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 Contexte de la recherche 

 

Il vaut mieux na”tre femme en Afrique quÕen Asie. Cette affirmation peut surprendre 

au dŽbut plus dÕun. En Inde, la femme fait constamment lÕobjet de discriminations ˆ tous les 

‰ges de la vie. Ainsi, Chinois et Indiens suppriment ˆ la naissance une partie de leurs petites 

filles et cela est du notamment ˆ la politique antinataliste en Chine et le poids de la dot des 

filles en Inde. 

La tendance gŽnŽrale qui se dŽgage est que les populations africaines ne pratiquent pas de 

discrimination selon le sexe de l'enfant, ni ˆ la naissance, ni dans les premi•res annŽes de la 

vie. La petite fille est aussi bien accueillie que le petit gar•on, cependant lÕav•nement dÕun fils 

est important   pour lÕhomme comme cÕest le cas ailleurs. Dans cette perspective, la situation 

des femmes du sud nÕest pas semblable et donc les analyser comme un groupe homog•ne est 

erronŽ. 

   

Ces derni•res dŽcennies ont reprŽsentŽ un tournant dans l'histoire des femmes en 

Afrique. La multiplication des guerres civiles, lÕaggravation des crises Žconomiques et lÕŽchec 

du plan d'ajustement structurel ont accru le ch™mage et la pauvretŽ notamment chez les 

femmes. Dans le contexte actuel de la mondialisation des Žconomies et de la poussŽe des 

fondamentalismes religieux et politiques, les femmes voient leurs gains que l'on pourrait 

considŽrer comme substantiels de moins en moins sŽcurisŽs. Aussi, leur faut-il poursuivre la 

contestation de l'ordre patriarcal et de ses idŽologies, malgrŽ les critiques d'•tre trop 

fŽministes 

 

En effet, dans la majoritŽ des pays africains, les observateurs soulignent que la 

pauvretŽ a souvent un visage fŽminin, et lÕacc•s massif des femmes aux soins comme ˆ 

lÕŽducation nŽcessite encore des efforts et des mesures politiques qui devraient durer quelques 

dŽcennies. LÕarticle de Pearce1 est pionnier dans lÕanalyse de la fŽminisation de la pauvretŽ et 

cela est relatif aux Etats-Unis.  la fŽminisation de la pauvretŽ nÕest pas seulement une sur-

reprŽsentation des  femmes pauvres ˆ un moment donnŽ, mais un processus engendrant un 

                                                 
1 D. Pearce, (1978), Ç Feminization of poverty : work and welfareÓ, Urban and social change Review, Vol11, 
N¡1-2, p. 28-36. 



 6 

Žcart  croissant des niveaux de pauvretŽ dans le temps entre les femmes et les hommes2.Huit 

femmes sur dix qui travaillent en Afrique sub-saharienne sont dans un emploi prŽcaire. Les 

femmes africaines produisent 20% de plus que les hommes. Cependant, elles ne poss•dent 

quÕ1% des terres et ne re•oivent quÕ1% de tout le crŽdit financier rŽservŽ ˆ lÕagriculture. 

 

 

Offrir lÕacc•s ˆ une Žducation aux jeunes filles aux niveaux primaire et secondaire m•ne ˆ 

des progr•s dans la rŽalisation du bien •tre gŽnŽral.  Eduquer une jeune fille signifie que: 

¥ Elle sera trois fois moins susceptible de contracter le virus du SIDA.  

¥ Elle gagnera jusqu'ˆ 25% de plus en termes de revenus, dont elle consacrera jusqu'ˆ 

90% ˆ sa famille.  

¥ Elle aura une famille plus petite et en meilleure santŽ avec des enfants qui ont 40% 

plus de chances de passer lÕ‰ge de 5 ans.  

 

Promouvoir lÕautonomisation des femmes a des effets multiples dans tous les aspects 

du dŽveloppement et devrait constituer une prioritŽ ˆ tous les niveaux et secteurs". 

Les femmes qui ont bŽnŽficiŽ dÕune Žducation sont moins susceptibles de mourir durant la 

grossesse ou lÕaccouchement et plus susceptibles dÕenvoyer leurs enfants ˆ lÕŽcole (UNICEF)  

"La plupart des dŽc•s dÕenfants ‰gŽs de moins de 5 ans peut •tre ŽvitŽe si les femmes savent 

quand demander de lÕaide et ont un meilleur acc•s aux soins de santŽ".  Les dŽc•s dÕenfants 

africains ‰gŽs de moins de 5 ans reprŽsentent 51% du nombre total de dŽc•s dans le monde.  

 

LÕAfrique traverse, depuis plus de deux dŽcennies une crise socio-Žconomique 

majeure, qui se caractŽrise par une rŽcession de lÕŽconomie, un taux de ch™mage des plus 

ŽlevŽs,  une paupŽrisation croissante. Une partie de plus en plus large de la population se 

retrouve incapable de faire face ˆ ses besoins les plus essentiels  et le filet de protection des 

pauvres est de moins en moins le fait de la solidaritŽ familiale ou clanique. Dans cette 

perspective, les femmes africaines   dans leur majoritŽ, se sont adaptŽes ˆ leur environnement 

et ont investi lÕŽconomie informelle (secteurs ˆ forts investissements physiques, nŽcessitant 

peu de capitaux et avec une faible rŽmunŽration). Ainsi les femmes oeuvrent en grande partie 

                                                 
2 M. Medeiros. et J. Costa ,(2008), ÒIs There a Feminisation of Poverty in Latin America?Ó inJ-P, Lachaud, 
(2010), ÓQand la pauvretŽ affecte plus les ville, affecte-t-elle  plus les femmes? Le cas de madagascarÓ, Revue 
dÕŽconomie du dŽveloppement, Vol 18, p. 75. 
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dans le domaine agricole,la transformation des produits locaux, la vente au dŽtail, 

restaurationÉ 

Souvent ces femmes sÕorganisent sous un statut coopŽratif ou associatif leur permettant ainsi 

de prendre collectivement les dŽcisions stratŽgiques, Žconomiques et pratiques. 

 LÕentreprenariat collectif favorise le partage des responsabilitŽs et des t‰ches, la 

polyvalence, la rŽpartition du travail des membres. Avoir la ma”trise du projet, savoir ce que 

lÕon veut, aide les femmes ˆ vaincre les obstacles, ˆ rŽunir les conditions de rŽussite, et ˆ le 

mener ˆ terme de la mani•re souhaitŽe. Une cohŽrence singuli•re sous-tend ces projets, car ils 

rŽpondent ˆ des probl•mes que les femmes veulent rŽsoudre ˆ leur mani•re avec leurs propres 

moyens et mode de fonctionnement et dÕorganisation. Elles souhaitent mettre en place des 

lieux o• la distinction entre ÇexŽcutantsÈ et ÇconcepteursÈ est abolie. CÕest Dans ce genre 

dÕorganisation, o• les femmes ont la ma”trise de leur outil de travail et de production, qui leur 

donne la volontŽ  dÕavancer et dÕacquŽrir une certaine autonomie et par consŽquent, elles 

deviennent des agents Žconomiques ˆ part enti•re. 

 

Justifications du choix du sujet : 

 

Dans le cadre de ce travail, notre intŽr•t se porte essentiellement sur lÕanalyse de la 

pauvretŽ fŽminine dans les pays du sud et notamment en Afrique Subsaharienne. CÕest un 

sujet qui demeure tr•s prŽsent dans lÕactualitŽ et dans des travaux plus acadŽmiques, vu 

lÕampleur de ce flŽau, puisque les instances internationales ont du mal ˆ Žradiquer ce 

probl•me vu la pluralitŽ et lÕinterdŽpendance de ces causes.  

A cet effet, nous nous intŽressons de plus pr•s ˆ cette problŽmatique du point de vue 

Žconomique et social: comment lÕexercice dÕune activitŽ gŽnŽratrice de revenu permet aux 

femmes de sortir ou du moins de rŽduire la pauvretŽ et la vulnŽrabilitŽ qui peut en dŽcouler 

car dans certaines condition cela renforce lÕasservissement des femmes ? Pour ce faire nous 

nous sommes plus focalisŽs sur les groupements fŽminins et les femmes qui y travaillent. 

Sachant que les femmes africaines sont le pilier de la maison et ce sont elles qui sÕactivent 

pour nourrir la famille Žlargie. Nous adoptons dans cette perspective une approche plut™t 

globale qui prend en compte les relations entre les hommes et les femmes dans le cadre de 

leur environnement (Les pesanteurs socio-Žconomiques auxquels ils font face).       
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Nous souhaitons mettre en Žvidence comment la participation ˆ une organisation 

fŽminine3 est cruciale pour les femmes africaines, bien sur avec des degrŽs diffŽrents Notre 

choix dÕanalyser les groupements fŽminins Žmane du fait que ce genre dÕorganisation est un 

lieu dÕinteraction des femmes. Ainsi, on analysera les diffŽrentes pratiques populaires des 

femmes africaines dans le cadre de lÕŽconomie sociale et solidaire. Ce genre dÕactivitŽ permet 

aux femmes dÕ•tre plus visibles et autonomes sur le plan Žconomique et dÕacquŽrir plus de 

pouvoir et de notoriŽtŽ aupr•s de leur famille et de leur communautŽ. Par consŽquent, elles 

seront aptes ˆ participer aux dŽpenses du mŽnage et surtout assurer lÕŽducation de leurs 

enfants et notamment des filles. 

Cette th•se se veut, une contribution et un continuum  dans lÕanalyse de lÕautonomie 

des femmes du sud et notamment des femmes africaines et leur apport dans le dŽveloppement 

de leur communautŽ.  

 Avec nos lectures, les tŽmoignages recueillis au fur et ˆ mesure, notre choix fut 

confortŽ car cÕest une problŽmatique rŽcurrente qui fait lÕobjet de discussion, de polŽmique et 

qui demeure la prioritŽ des diffŽrentes politiques des institutions internationales, rŽgionales et 

nationales et cela en terme de politiques pour lutter contre la pauvretŽ et surtout la pauvretŽ 

fŽminine.   

La rŽalitŽ des femmes africaines se rŽsume souvent ˆ des  moyens limitŽs, vivant 

parfois seules avec des enfants en charge, ces femmes en situation de prŽcaritŽ  sont 

incapables de subvenir aux besoins de la famille. De ce fait, elles ont souvent recours ˆ des 

activitŽs peu qualifiŽes et il es difficiles pour elles d'avoir un modeste revenu.    

Pour analyser au mieux cette problŽmatique, on sÕest basŽ essentiellement sur lÕapport de la 

thŽorie de lÕŽconomie sociale et solidaire et lÕapproche de lÕempowerment tant sur le plan 

individuel  que collectif. En Afrique comme dans les diffŽrents pays du sud, les associations 

fŽminines et notamment les GIE fleurissent dans le secteur Žconomique. Ces espaces 

constituent non seulement un lieu pour les femmes pour acquŽrir une certaine autonomie 

Žconomique, mais un vŽritable espace de libertŽ et dÕŽchange qui permettent aux femmes de 

sortir de lÕisolement, dÕavoir de nouvelles compŽtences, dÕavoir plus dÕestime et confiance en 

soi en tant quÕun individu ˆ part enti•re au m•me titre quÕun homme dans des sociŽtŽs ˆ 

dominance patriarcale. Pour ce faire, on sÕest basŽ sur lÕŽtude de certains groupements 

fŽminins dans trois pays de lÕAfrique de lÕOuest (Mali, SŽnŽgal et Burkina Faso). Plusieurs 

                                                 
3 Dans le cadre de notre travail, nous avons employŽ les termes Ç organisation fŽminineÈ, Ç association 
fŽminineÈ, ou groupement fŽminin dÕintŽr•t Žconomique de mani•re identique. Sachant que les associations 
ŽtudiŽes ont toutes des activitŽs gŽnŽratrice de revenu(AGR). 
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traits communs en sont ressortis notamment quant aux motivations, prioritŽs et aux plus 

values de travailler dans ce genre de groupements. 

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Positionnement gŽographique des trois pays du terrain d'enqu•te 
 
 

 

Source : www.openstreetmap.org 
 

 

MŽthodologie:  

De plus en plus, les femmes sont impliquŽes dans la mobilisation des ressources, en 

plus de leur r™le de gestionnaires de l'espace domestique. PrŽvenant les effets de la crise, 

elles gŽn•rent des revenus ˆ travers des tontines et autres formes de mutualisation. Les 

rŽciprocitŽs devenant de plus en plus circonscrites dans des segments de rŽseau 
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relationnel, ces femmes ne se laissent pas toutes prendre dans la spirale de la dŽmission ou 

de la fatalitŽ. C'est dans ce contexte de prŽcaritŽ qu'elles innovent en inventant d'autres 

stratŽgies pour s'en sortir (Fall, 1995). Avec les initiatives associatives et communautaires 

qu'elles dŽveloppent, on assiste ˆ l'Žmergence de nouvelles logiques et pratiques sociales. 

Vu ce qui prŽc•de et dans le cadre de notre travail de recherche, nous avons privilŽgiŽ la 

mŽthode qualitative  car elle permet de rendre compte du cadre factuel tout en essayant de 

dŽmontrer la rŽalitŽ du cadre Žconomique et social des femmes africaines.  

La question de lÕanalyse et de lÕinterprŽtation des donnŽes issues des enqu•tes qualitatives fait 

toujours dŽbat,). De multiples controverses existent.  

De lÕautre lÕapproche interprŽtative sÕattache ˆ dŽgager les rŽsultats en fonction des 

rŽflexions et de la subjectivitŽ du chargŽ dÕŽtude ou du chercheur autant que des donnŽes 

elles-m•mes. Tel est le sens des rŽcents travaux en sciences sociales4. 

Cependant cÕest lÕinterprŽtation qui donne ˆ lÕanalyse toute sa  puissance. CÕest elle 

qui permet dÕexplorer toutes les facettes de la rŽalitŽ et dÕobtenir des  rŽsultats authentiques et 

vrais. CÕest elle qui sert ˆ aller de lÕavant et ˆ dŽcouvrir de nouvelles  pistes. Gr‰ce aux 

rŽflexions et ˆ la subjectivitŽ du chargŽ dÕŽtude ou du chercheur, les  donnŽes prennent tout 

leur sens et Žchappent ˆ des raisonnements ŽloignŽs des faits rŽels. 

Les cinq organisations ŽtudiŽes se trouvent essentiellement dans des villes de 

lÕAfrique de lÕOuest (Mali, SŽnŽgal et Burkina Faso)  o• fleurissent les associations fŽminines 

urbaines et dÕautres rurales. Les organisations que nous avons ŽtudiŽes sont : 

- FŽdŽration Nationale des Collectifs dÕOrganisation FŽminines du Mali FENACOF 

(Bamako / Mali). 

- Association Teg-taaba pour la survie des rapatriŽs de la C™te dÕIvoire ATATESR 

(Ouagadougou/ Burkina Faso). 

- Union de Groupements Partenaires du RADI et  DiappalantŽ UGPRD (Dakar / SŽnŽgal) 

- Sine Zenith SZ (Fatick/ SŽnŽgal). 

- Association des exploitantes de la vallŽe AEV (Fatick /SŽnŽgal). 

 

Pour rŽaliser notre travail, nous nous sommes adressŽs et questionnŽs trois catŽgories 

de personnes :    

                                                 
4 N. Denzin, K., LINCOLN Y.S., et al (2005), Handbook of Qualitative Research, 3nd Edition  Sage 
Publications, Thousand Oaks, CA  
In J-C. ANDREANI,  F. CONCHON ÇMŽthodes dÕanalyse et dÕinterprŽtation  DES Žtudes 
qualitatives: lÕŽtat de lÕart en marketingÈ 
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¥ Nous avons diffusŽ un questionnaire ˆ des femmes qui travaillent dans des 

coopŽratives qui oeuvrent notamment dans la transformation des produits locaux et 

dans lÕagriculture vivri•re (secteurs dans la participation des femmes est non 

nŽgligeables).   

¥ Entretiens et questionnaires des responsables de ces derni•res, afin de mieux analyser 

la situation de lÕorganisation (condition de crŽation, Žvolution des objectifsÉ) et des 

femmes membres.  

¥ Nous avons procŽdŽ ˆ des entretiens avec des responsables sur la question de lÕŽgalitŽ 

homme-femme dans certaines institutions et des responsables des organisations non 

gouvernementales dans les pays du nord qui oeuvrent dans le dŽveloppement et la 

solidaritŽ internationale et cela pour nous permettre de complŽter notre analyse et 

dÕavoir une idŽe plus dŽtaillŽe sur lÕaide fournie et les conditions de travail et de 

croissance pour ce genre dÕassociations fŽminines. 

Nous aurions aimŽ effectuer ces interviews en face ˆ face avec les personnes mais notre 

handicap visuel qui sÕest accentuŽ durant cette pŽriode de doctorat et a abouti depuis plusieurs 

annŽes ˆ une perte totale de la vue ne nous a pas permis ces dŽplacements. Ce travail de 

recherche a ŽtŽ fait et cette th•se a ŽtŽ Žcrite avec lÕaide dÕun logiciel vocal ; ceci peut 

expliquer certaines faiblesses de la mise en page du texte dont je vous prie de mÕexcuser.  

 

 

Quelques rŽfŽrences et auteurs ˆ titre indicatif : 

 

Notre sujet de th•se se focalise sur le dŽveloppement des femmes dans les pays du sud 

et notamment en Afrique subsaharienne. Ce sujet nŽcessite de mobiliser divers champs et 

disciplines en vue dÕavoir une bonne analyse. Dans cette optique, notre travail sÕappuie de 

mani•re concomitante sur les apports thŽoriques, rapports de militants et rapports 

dÕorganisations internationales  et rŽgionales. Ci apr•s, nous allons Žvoquer certains travaux 

dÕauteurs qui nous paraissent importants dans notre analyse et cela sera plus approfondi au 

sein des diffŽrents parties et chapitres de ce travail de recherche. 

LÕapport de Nancy Fraiser, nous parait crucial dans  la comprŽhension de lÕinjustice de 

genre. En effet, la subordination de certaines couches dŽfavorisŽes   qui font lÕobjet de 

discrimination de genre et de race sont confrontŽs de mani•re simultanŽe  ˆ des injustices 

Žconomique et culturelle qui sont habituellement imbriquŽes de telle sorte qu'elles se 
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renforcent dialectiquement. Des normes culturelles biaisŽes au dŽtriment de certains sont 

institutionnalisŽs par l'ƒtat et par l'Žconomie ; de m•me, les handicaps Žconomiques 

emp•chent la participation ˆ l'Žmergence de la culture, tant dans la vie publique que dans la 

vie quotidienne. Il en rŽsulte un cercle vicieux de la subordination Žconomique et de la 

subordination culturelle. 

Dans cette perspective, le genre constitue un groupe mixte5. Il comprend un aspect 

Žconomique qui le situe dans le registre de la redistribution mais il comprend Žgalement un 

volet culturel qui le situe simultanŽment dans le registre de la reconnaissance. ƒvidemment, 

ces deux aspects ne sont pas clairement sŽparŽs l'un de l'autre. Au contraire, ils sont intriquŽs 

de telle mani•re qu'ils se renforcent dialectiquement, dans la mesure o• les normes culturelles 

sexistes et androcentristes sont institutionnalisŽes dans l'ƒtat et dans l'Žconomie et o• le 

handicap Žconomique des femmes restreint leurs possibilitŽs de faire entendre leur voix, ce 

qui entrave l'Žgale participation ˆ la fabrication de la culture, dans la sph•re publique et dans 

la vie quotidienne. Il en rŽsulte un cercle vicieux de subordination  Žconomique et culturelle. 

Corriger les injustices de genre, par consŽquent, exige la  transformation au sein de 

l'Žconomie politique et les normes culturelles. 

Mais le caract•re mixte du genre est la source d'un dilemme. Dans la mesure o• les 

femmes ont ˆ p‰tir d'au moins deux sortes d'injustice analytiquement distinctes, elles ont 

besoin d'au moins deux sortes de rem•de analytiquement distinctes, la redistribution et la 

reconnaissance. Ces deux rem•des nous entra”nent dans des directions opposŽes et sont 

difficilement conciliables. Alors que la logique de la redistribution tend ˆ faire dispara”tre le 

genre en tant que tel, celle de la reconnaissance valorise, au contraire, la spŽcificitŽ. D'o• la 

version fŽministe du dilemme redistribution/ reconnaissance : comment les fŽministes 

peuvent-elles ˆ la fois combattre pour abolir la diffŽrenciation de genre et valoriser la 

spŽcificitŽ liŽe au genre  

 

Le travail de Jacques Charmes  dresse un Žtat des lieux du travail fŽminin en Afrique6. 

Ainsi, en tenant compte du travail informel des femmes dans les enqu•tes de population 

active et les syst•mes  de comptabilitŽ nationale qui ont fortement ŽvoluŽ depuis plus de 

quinze ans, le travail des femmes progresse. De facto, l'activitŽ des femmes africaines a 

gŽnŽralement ŽtŽ mesurŽe ˆ un niveau relativement ŽlevŽ, nŽanmoins, leur contribution ˆ la 

                                                 
5N.Fraser, QuÕest ce que la justice sociale ? Reconnaissance et redistribution, Ždition La dŽcouverte p 27. 
6 J. Charmes, (2005), ÇFemmes africaines, activitŽs Žconomiques et travail : de lÕinvisibilitŽ ˆ la 
reconnaissanceÈ, Revue Tiers Monde N¡182.  
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richesse nationale demeure faible et  leur invisibilitŽ persistante puisquÕelles sont confinŽes 

dans des activitŽs peu valorisantes et ˆ faible valeur ajoutŽe (petit commerce, agricultureÉ). 

LÕŽlargissement de la dŽfinition du travail et la nouvelle collecte des donnŽes  ont 

conduit ˆ mesurer dŽsormais une activitŽ Žconomique  non plus seulement marchande, au sens  

de la comptabilitŽ nationale et du PIB, mais  Žtendue aux activitŽs de soins (care economy )  

et aux activitŽs bŽnŽvoles (volunteer work ). La prise en compte de ces derniers a dŽmontrŽ 

encore plus la visibilitŽ des femmes africaines dans les Žconomies nationales. Le travail de 

Charmes, nous a permis une meilleure comprŽhension des spŽcificitŽs et de la nature du 

travail des femmes en Afrique.  

Le livre de Chantal Rondeau et HŽl•ne Bouchard, Ç Commer•antes et Žpouses ˆ Dakar 

et Bamako : la rŽussite par le commerce È, nous a paru tr•s intŽressant. Ce livre qui est un 

vŽritable travail dÕinvestigations de ces 2 auteurs quŽbŽcoises pour des commer•antes 

bamakoises et dakaroises, met en exergue, les conditions de travail et de rŽussite de ces 

femmes et les obstacles, auxquelles elles se heurtent dans leurs quotidien, de part et dÕautres 

dans deux capitales africaines diffŽrentes. De plus, leur travail insiste sur les rapports de ces 

femmes vis-ˆ -vis de leurs conjoints et leurs Žvolutions tout en exer•ant une activitŽ 

gŽnŽratrice de revenu qui prend une grande partie de leurs temps au quotidien. Bien que notre 

travail ne se base pas sur des femmes exclusivement commer•antes, cet ouvrage nous a 

permis de comprendre lÕŽvolution des relations des femmes au sein de leur couple, quÕil soit 

monogame ou polygame et les retombŽes directes et indirectes de leurs activitŽs respectives 

sur leur mŽnage.  

Les rapports annuels du dŽveloppement humain publiŽs par le PNUD sont Žgalement 

tr•s importants en terme dÕindicateurs  de genre, de pauvretŽ pour nous permettre de voir 

lÕŽvolution de la situation des pays ŽtudiŽs. NŽanmoins pour analyser la situation des femmes 

en gŽnŽral, ces rapports se basaient sur lÕIndice sexospŽcifique du dŽveloppement humain 

(ISDH) et lÕIndicateur de la participation des femmes (IPF). RŽcemment, ces indicateurs ont 

ŽtŽ remplacŽs par lÕIIG (Indice dÕinŽgalitŽ du genre).  lÕIIG montre la perte en termes de 

rŽalisations potentielles dans un pays, due aux inŽgalitŽs entre les sexes, ˆ travers la santŽ 

gŽnŽsique, lÕautonomisation et la participation au marchŽ du travail.  

Face aux contraintes dÕun marchŽ du travail de plus en plus sŽlectif, les femmes 

essaient dÕinventer des solutions pour gagner leur vie en rŽpondant ˆ des besoins que ne 

couvrent ni le marchŽ ni les services publics. La crŽation dÕactivitŽs reprŽsente une piste 
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fructueuse pour rŽpondre ˆ des questions relevant de la recherche dÕun mieux-vivre ensemble7 

et ˆ lÕaspiration ˆ une sociŽtŽ plus Žgalitaire.  

LÕŽconomie sociale se rŽf•re historiquement aux formes les plus anciennes 

dÕassociation, au solidarisme, au mouvement ouvrier ou ˆ des inspirations religieuses 

diverses.8. Sa redŽcouverte aboutissant ˆ lÕexpression ÇŽconomie sociale et solidaireÈ est ˆ 

lier ˆ lÕŽclatement de la synergie Etat-marchŽ suite ˆ la crise de la sociŽtŽ fordiste-

providentialiste issue des Ôtrente glorieusesÕ (1945-1975) (Favreau et LŽvesque, 1999). 

Ces initiatives et ces expŽrimentations socioŽconomiques qui  se veulent diffŽrentes 

aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privŽ sont de plus en  plus reconnues 

comme pouvant rŽussir lˆ o• ces deux secteurs ont ŽchouŽ isolŽment ou m•me  en tandem9.  

Les chercheurs de ce courant partent de cette situation de crise pour faire ressortir la nŽcessitŽ 

de repenser et lÕŽconomique et le social dans la  perspective de redonner la prioritŽ ˆ la 

politique et ˆ la dŽmocratie. Pour LŽvesque, quatre limites du mod•le fordiste-providentialiste 

expliquent cette perspective de dŽmocratisation de lÕŽconomie 10: lÕeffet dŽstabilisateur de la 

mondialisation, lÕexclusion des travailleurs et des  usagers, ce qui pose des probl•mes de 

participation et de dŽmocratisation du syst•me productif, lÕincapacitŽ de la croissance ˆ rŽgler 

les probl•mes de ch™mage et dÕexclusion sociale et enfin, une auto rŽgulation par le marchŽ 

emp•chant la mobilisation des acteurs sociaux pour une croissance axŽe sur le plein emploi. 

  A ces conditions de nŽcessitŽ, sÕajoutent des conditions dÕaspiration liŽes aux identitŽs 

collectives, aux communautŽs de destin ainsi quÕˆ diffŽrents projets portŽs par des groupes 

sociaux pas ou peu insŽrŽs visant ÇlÕhorizon partagŽ dÕune sociŽtŽ dŽmocratique et ŽquitableÈ 

(Favreau, 2005).  

DŽjˆ lÕhistorien Braudel, dans Civilisation matŽrielle, Žconomie et capitalisme, 

dŽveloppe une Çtripartition È de l'Žconomie, un Ç schŽma tripartite È comme principe de son 

ouvrage ; il Žnonce trois Žtages de l'Žconomie. Au bas de cette hiŽrarchie, il constate une 

Ç Žconomie hors marchŽ È ou Ç infra-Žconomie È, constituŽe par des Ç paysans dans leurs 

villages qui vivent de fa•on presque autonome ce qui correspond a de Çl'autoconsommationÈ 

ou de Çl'autosuffisance È, complŽtŽe par le Ç troc des produits et des services È. Cette 

                                                 
7 M. Hersent et P. Rita-Soumbou, (2011), ÇInitiatives de femmes en migrationdans lÕŽconomie solidaireÈ in I. 
GuŽrin, M. Hersent et L. Fraisse  ÇFemmes, Žconomie et dŽveloppement : De la rŽsistance ˆ la justice socialeÈ, 
Collection sociologie Žconomiques, p . 207. 
8 J. Defourny,(1999) Ç LÕŽconomie sociale nord et au sudDe Boeck UniversitŽ 
9 B. LŽvesque et M. Mendel, (2005), Ç LŽconomie sociale : diversitŽ des dŽfinitions et des constructions 
thŽoriques È, Revue   interventions ŽconomiquesN¡32  
10 B. LŽvesque, (1997),  ÒDŽmocratisation de lÕŽconomie et Žconomie sociale in La crise de lÕemploi, de 
nouveaux partages sÕimposentÈ Laflamme et allŽ , Presses de lÕUniversitŽ Laval, Sainte-Foy, p. 102. 
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Ç activitŽ ŽlŽmentaire de base que l'on rencontre partout Ç est qualifiŽe par lÕauteur de vie 

matŽrielle È ou Ç civilisation matŽrielle È. Braudel nous la prŽsente dans le premier volume de 

sa trilogie de 1979 sous le titre Les structures du quotidien : le possible et l'impossible. 

, celui qui correspond plut™t aujourdÕhui ˆ une Žconomie informelle ou d'autosubsistance,des 

micro-entreprises de survie, des Žchanges de proximitŽÉ Ces activitŽs Žconomiques 

disposent dÕun enracinement local marquŽ autour de valeurs comme la solidaritŽ, la 

proximitŽ,la communautŽ dÕappartenance. 

. Le rez-de-chaussŽe, celui d'une "Žconomie d'Žchange" et souvent routini•re (on ežt dit 

au XVIII•me si•cle "naturelle"), avec "les marchŽs, le colportage, les boutiques, les foires, les 

bourses" ; enfin, l'Žtage "d'une Žconomie supŽrieure, sophistiquŽe" (on la qualifiŽ au 

XVIII•me si•cle comme "artificielle11"), celui des "calculs et de la spŽculation" o• la libre 

concurrence joue beaucoup plus rarement qu'ˆ l'Žtage de "l'Žconomie d'Žchange normale" et 

qu'il dŽsigne comme l'Žtage du "capitalisme" proprement dit. Ce dernier Žtage de lÕŽconomie 

correspond maintenant  ˆ lÕŽconomie de rente o• les grandes entreprises, les monopoles, les 

institutions financi•res.  

Source : Banque mondiale, Global Monitoring Report, (2011). 

En dŽpit du fait que lÕŽconomie sociale et solidaire a fait lÕobjet de plusieurs travaux au nord 

(Favreau, LavilleÉ) et au sud(Fall, GuŽye...), les rŽflexions demeurent limitŽes quant a la place 

de la femme. Concernant cette problŽmatique, on recense quelques travaux isolŽs comme celui 

de GuŽrin ou de Nobre. 

,A cet effet, les travaux dÕisabelle Guerin  nous ont aidŽ ˆ mieux comprendre lÕimportance de 

lÕŽconomie sociale et solidaire pour les femmes en tant que stratŽgie de survie dans la mesure o• 

les pratiques et initiatives dÕŽconomie sociale sont aptes ˆ rŽduire certains blocages12. Tout 

dÕabord, elles jouent un r™le de justice de proximitŽ, or celle-ci est essentielle face au caract•re 

multidimensionnel de la pauvretŽ. En deuxi•me lieu, elles constituent des espaces de discussion, de 

rŽflexion et de dŽlibŽration collectives ; elles se prŽsentent en cela comme des modes d'acc•s  ̂la parole 

publique pour des personnes qui en sont gŽnŽralement exclues, et ˆ travers l'expression et la 

revendication collectives, elles peuvent participer ˆ la transformation (des institutions, de la 

lŽgislation, des normes socialesÉ). En troisi•me lieu, elles contribuent ˆ redŽfinir l'articulation entre 

familles, autoritŽs publiques, marchŽ et sociŽtŽ civile, et ce qui permet de revaloriser les pratiques 

rŽciprocitaires. Ainsi, ces acquis doivent permettre de lutter de mani•re durable contre les inŽgalitŽs 

                                                 
11 W. Mager, (2009),Ç la conception du capitalisme chez Braudel et Sombart : Convergences et divergencesÈ, 
Les Cahiers du centre de Recherches Historiques. 
12 I. GuŽrin, (2003), ÒFemmes et Žconomie socialeÈ La DŽcouverte, Paris., p. 15.  
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intrafamiliales en permettant aux femmes, mais aussi aux hommes, de mieux concilier vie 

familiale et professionnelle. 

 

 

La consultation rŽguli•re du travail et des publications de plusieurs organisations 

fŽminines, notamment africaines, nous a ŽtŽ bŽnŽfique puisque cela nous a facilitŽ la 

comprŽhension de lÕenvironnement des femmes africaines. LÕactivisme de ces organisations 

est tr•s important en terme de plaidoyer et de sensibilisation. Parmi ces organisations, on peut 

citer lÕAFARD (Association des femmes africaines pour la recherche et le dŽveloppement)  et 

le WILDAF (Women in law and development in Africa).  

 De plus, dans notre travail, on sÕappuiera sur le concept dÕempowerment des femmes 

en vue dÕanalyser la pertinence de travailler dans des associations fŽminines. Ce concept 

demeure encore assez flou, souvent utilisŽ de mani•re tellement large quÕil est parfois difficile 

de savoir ˆ quoi il fait rŽfŽrence. Pour notre th•se, nous avons privilŽgiŽ lÕapproche 

dŽveloppŽe par les mouvements de femmes (Surtout au Sud, DAWN), soutenue et dŽveloppŽe 

par des chercheurs fŽministes du dŽveloppement (Notamment Na•la Kabeer, Jo Rowlands,  

Sarah H. Longwe, etc.). Ces derni•res montrent comment lÕapproche de lÕempowerment doit 

•tre analysŽe tant au niveau individuel quÕau niveau collectif (dans le but dÕun changement 

social). ConsidŽrant les rapports hommes-femmes comme dynamiques, le concept 

dÕempowerment permet de ne pas traiter la question des femmes seulement en termes de 

bŽnŽficiaires de projets de lutte contre la pauvretŽ ou de populations vulnŽrables. 

 

LÕempowerment nous oblige ainsi ˆ aborder la notion de pouvoir et de non pouvoir 

des hommes et des femmes, un pouvoir qui est non linŽaire. Comme base ˆ notre rŽflexion et 

ˆ notre discussion nous utiliserons notamment les travaux de Michel Foucault sur la 

dŽcomposition du pouvoir. Ceux-ci nous permettent de considŽrer le pouvoir de mani•re 

plurielle; des pouvoirs qui peuvent se situer ˆ diffŽrents niveaux. Nous reprenons la 

proposition de dŽcomposer le pouvoir en quatre formes de pouvoir (dŽcomposition du pouvoir 

adoptŽ notamment par les mouvements de femmes du Sud et les chercheurs). Le pouvoir 

intŽrieur, le " pouvoir de ", le " pouvoir avec " ces trois formes de pouvoirs constituent 

lÕempowerment et enfin le " pouvoir sur ", un pouvoir qui sÕimpose surtout aupr•s des 

population opprimŽes 
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PrŽsentation du sujet de th•se, de la problŽmatique et des hypoth•ses de recherche 

 

Th•me :  

  Les diffŽrentes formes de pratiques de lÕŽconomie sociale et solidaire sont les rŽponses pour 

les femmes africaines pour aller au-delˆ de leur vulnŽrabilitŽ.  

 

ProblŽmatique : 

 

Les diffŽrentes formes de pratiques de lÕŽconomie sociale et solidaire permettent aux 

femmes africaines dÕaller au delˆ de leur vulnŽrabilitŽ et participent ˆ la fois ˆ lÕaugmentation 

de leur empowerment et au dŽveloppement de la sociŽtŽ. 

Pour rŽpondre ˆ ces questions et interrogations, nous avons structurŽ nos recherches ˆ travers 

les hypoth•ses suivantes : 

Hypoth•se 1   

LÕŽconomie sociale et solidaire en Afrique Subsaharienne est en grande partie 

fŽminine dans la mesure o• elle reprŽsente le moyen de lutter contre la prŽcaritŽ et la pauvretŽ 

croissante des femmes.   

Hypoth•se 2   

Les initiatives fŽminines collectives dans le cadre de lÕŽconomie sociale et solidaire, 

constituent un moyen dÕacc•s ˆ une plus value Žconomique mais Žgalement un espace 

dÕŽmancipation individuelle et collective non nŽgligeable  

Hypoth•se 3 

Les groupes de femmes constituent un pivot et un espace qui permettent aux femmes 

dÕacquŽrir un empowerment Žconomique mais aussi social. 

 

Plan de la th•se 

Le prŽsent travail de recherche se dŽcompose en trois parties et neuf chapitres. Le 

premier chapitre aborde le phŽnom•ne de fŽminisation de la pauvretŽ dans les pays du sud et 

notamment en Afrique. Le constat de cette rŽalitŽ constitue la base de notre rŽflexion, pour 

ce faire, nous avons abordŽ les diffŽrentes interprŽtations de la pauvretŽ par certaines 

organisations internationales (Banque mondiale et le Programme des Nations unies pour le 

dŽveloppement). Tout en Žnon•ant les diffŽrents facteurs exog•nes et endog•nes qui nous 

paraissent les plus importants, de la fŽminisation de la pauvretŽ en Afrique Subsaharienne. 
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Dans un second chapitre, nous avons analysŽ ce phŽnom•ne de la pauvretŽ fŽminine par 

rapport aux thŽories des capabilitŽs dÕAmartya Sen.   

Le troisi•me chapitre, nous permet de retracer et de prŽsenter les diffŽrentes lois 

adoptŽes en faveur de la femme en Afrique Subsaharienne et dans quelle mesure elles sont 

appliquŽes. 

La deuxi•me partie comprend la rŽponse pour lutter contre la pauvretŽ. En effet, le 

premier chapitre, introduit le courant de lÕŽconomie sociale et solidaire et notamment son 

importance en Afrique. Le deuxi•me chapitre dŽmontre plut™t la pertinence de courant pour 

analyser lÕactivitŽ fŽminine. Et enfin, le troisi•me chapitre traite de lÕempowerment des 

femmes comme rŽsultat des initiatives fŽminines dans le cadre de groupements. 

La troisi•me partie constitue le rŽsultat empirique de notre travail. En effet, le premier 

chapitre, nous a permis de prŽsenter les indicateurs socio-Žconomiques des trois pays de 

lÕAfrique de lÕOuest ou se trouvent les organisations ŽtudiŽes, ainsi que la mŽthodologie 

utilisŽe. Le deuxi•me chapitre traite de lÕempowerment individuel des femmes membres des 

organisations fŽminines, alors que le dernier chapitre analyse plut™t les diffŽrents aspects de 

l'empowerment collectif des organisations en question.  
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PARTIE  I: FƒMINISATION DE LA PAUVRETƒ DANS LES PAYS DE 
LÕAFRIQUE SUBSAHARIENNE  
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Au Nord comme au Sud, la pauvretŽ se fŽminise et les inŽgalitŽs entre les sexes 

persistent. Au Nord, les femmes sont plus durement frappŽes par le ch™mage ; elles sont plus 

nombreuses ˆ occuper des emplois prŽcaires et sous-payŽs et de facto elles sont davantage 

exposŽes ˆ la pauvretŽ monŽtaire et au risque de surendettement, ces deux derniers points 

concernent notamment les m•res de famille monoparentale. Au Sud, les femmes sont les 

premi•res victimes des cožts sociaux des plans dÕajustement structurel, des restrictions 

budgŽtaires publiques et dÕune crise qui nÕen finit plus. Elles sont aussi de plus en plus 

nombreuses ˆ assumer le statut de Ç chef de famille È, et pourtant elles ont toujours autant de 

mal ˆ occuper des emplois salariŽs.  

 

Dans cette premi•re partie de notre travail, nous nous sommes intŽressŽs au 

phŽnom•ne de la fŽminisation de la pauvretŽ en Afrique Subsaharienne. Pour ce faire, nous 

avons prŽsentŽ dans un premier chapitre les diffŽrentes interprŽtations de la pauvretŽ par les 

diffŽrentes organisations internationales. Par ailleurs, nous avons esquissŽ une prŽsentation de 

la fŽminisation de la pauvretŽ en Afrique et des diffŽrents facteurs endog•nes et exog•nes qui 

expliquent cette rŽalitŽ ou sa persistance. Le deuxi•me chapitre montre dans quelle mesure la 

thŽorie des capacitŽs dÕAmartya Sen est pertinente dans lÕanalyse de la pauvretŽ fŽminine. Le 

dernier chapitre de cette partie nous a permis de faire lÕŽtat des lieux en termes de lois et 

rŽglementations en faveur de la femme africaine et voir par consŽquent, lÕapplicabilitŽ de ces 

lois et leurs limites.  
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Chapitre 1  :  La fŽminisation de la pauvretŽ  : Žtat des lieux en 
Afrique Subsaharienne  
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Dans ce premier chapitre, nous nous sommes intŽressŽs de plus pr•s ˆ lÕanalyse de la 

fŽminisation de la pauvretŽ. En gŽnŽral et de par le monde, on se heurte ˆ la pauvretŽ extr•me 

dans des zones o• une hygi•ne faible et un manque dÕinstruction privent les personnes dÕun 

emploi productif ; o• les ressources environnementales ont ŽtŽ ŽpuisŽes ou endommagŽes ; et 

o• la corruption, les conflits et la mauvaise gouvernance gaspillent les ressources publiques et 

dŽcouragent les investissements privŽs. La communautŽ internationale doit maintenant 

sÕengager plus en avant pour continuer la lutte contre la pauvretŽ ˆ tous ces diffŽrents 

niveaux.   

Si la pauvretŽ appara”t comme une rŽalitŽ visible et facilement dŽcelable notamment dans 

les pays du sud, elle nÕen reste pas moins difficile ˆ mesurer et ˆ quantifier. Etre pauvre mais 

privŽ de quoi ? De plus, •tre pauvre, cela Žquivaut ˆ remplir un ensemble figŽ de 

caractŽristiques ? NÕexiste-il pas, ˆ lÕinverse, diffŽrents degrŽs de pauvretŽ ?  

 

I. Les diffŽrentes dŽfinitions contrastŽes de la pauvretŽ  

 

 

Plusieurs penseurs (Žconomistes, sociologues, philosophesÉ) se sont attelŽs ˆ cette tache, 

sans pour autant quÕun consensus soit trouvŽ. La pauvretŽ monŽtaire, mesurŽe par la 

consommation ou le revenu dÕun individu, est largement utilisŽe mais fait lÕobjet de lourdes 

critiques. LÕapproche par les " capacitŽs " dÕAmartya Sen a permis un nouvel Žclairage en 

montrant que  les possibilitŽs dÕacc•s aux ressources par les individus devaient  •tre prises en 

compte. Ces deux interprŽtations Žmanent respectivement de la Banque mondiale et du 

PNUD.  

 

La pauvretŽ est ŽvaluŽe principalement de deux fa•ons : elle est une valeur quantifiŽe, 

financi•re et monŽtaire, pour les institutions internationales et les gouvernements. Par 

exemple, •tre pauvre pour les Nations Unies cÕest gagner 1 dollar ou moins par jour ; •tre 

pauvre pour lÕEurope cÕest gagner moins de 60% du salaire mŽdian et en France moins de 

50% du salaire mŽdian. Par ailleurs, elle est une valeur qualifiŽe, basŽe sur la satisfaction des 
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besoins fondamentaux (se nourrir, se loger, se soigner, sÕŽduquer,...), dont la valeur monŽtaire 

fluctue, pour les humanistes. 

Ces deux approches de la pauvretŽ entra”nent Žvidemment deux mani•res de lutter contre 

la pauvretŽ. 

Pour les premiers lÕacc•s ˆ des revenus supŽrieurs au seuil de pauvretŽ est suffisant pour 

sortir de la pauvretŽ, donc lÕacc•s au marchŽ est leur solution principale. Et pour les seconds, 

la redistribution des richesses, le respect des droits humains et lÕacc•s aux services publics 

sont dŽterminants. 

 

LÕagenda de la rŽduction de la pauvretŽ  exige des efforts continus et intensifiŽs de la part 

des pays participants pour mettre en oeuvre des mesures sur la base dÕune comprŽhension 

claire de la dynamique de la pauvretŽ et de la vulnŽrabilitŽ et des moyens de rompre le cercle 

vicieux du dŽnuement des femmes et des hommes. 

EncadrŽ 1DŽfinition de la pauvretŽ selon la Banque mondiale 

Cette institution ne parle pas explicitement, comme le PNUD, de Ç pauvretŽ humaine È.  
 Bien quÕelle ne donne pas de dŽfinition prŽcise des types de pauvretŽ quÕelle analyse, son 
raisonnement distingue pauvretŽ absolue et pauvretŽ relative (1). La pauvretŽ absolue 
correspond ˆ un niveau de revenu nŽcessaire pour assurer la survie des personnes. En gŽnŽral, 
ce seuil est calculŽ en fonction dÕun rŽgime alimentaire de base. La pauvretŽ relative, quant ˆ 
elle, refl•te une conception plus axŽe sur la rŽpartition des revenus; elle signifie avoir " moins 
que les autres ". Cette notion renvoie au niveau de revenu nŽcessaire pour participer ˆ et vivre 
dans une sociŽtŽ particuli•re (logement, habillementÉ). Les types de pauvretŽ abordŽs par la  
 Banque mondiale sont donc particuli•rement centrŽs sur lÕaspect monŽtaire13.  
 

 

De nouvelles estimations de la pauvretŽ produites par la Banque mondiale ont 

dŽmontrŽ que le monde a atteint la cible des Objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppement 

(OMD) cinq ans avant la date limite de 2015. Dans les rŽgions en dŽveloppement, la 

proportion de la population disposant de moins de 1,25 dollar par jour a baissŽ, passant de 47 

% en 1990 ˆ 22 % en 2010. 

 

                                                 
13E. Benicourt, (2001), "La pauvretŽ selon le PNUD et la Banque mondiale", Edition de lÕEHESS Etudes rurale, 
N¡159-160, p. 37  
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Tableau 1: Projection de la rŽduction de la pauvretŽ en fonction du seuil de 1,25 dollar et 2 dollars par 
jour.  

 Proportion des personnes vivant avec 

moins de 1,25 dollar par jour (en %) 

Proportion des personnes vivant avec 

moins de 1,25 dollar par jour (en millions) 

 1990 2005 2015 1990 2005 2015 

Asie de lÕest et 

pacifique 

54,7 16,8 5,9 873,3 316,2 119,0 

Chine 60,2 15,9 4,8 638,2 207,7 66,1 

Europe et Asie 

centrale 

2,0 3,7 1,2 9,1 17,3 5,8 

AmŽrique latine 

et cara•bes 

11,3 8,2 4,7 49,6 45,1 29,1 

Moyen-Orient et 

Afrique du nord 

4,3 3,6 1,3 9,7 11,0 4,8 

Asie du sud 51,7 40,3 22,4 579,2 595,6 379,3 

Inde 51,3 41,6 22,4 435,5 455,8 276,8 

Afrique 

subsaharienne 

57,6 50,9 35,8 295,7 388,4 344,7 

Moyenne 

mondiale 

41,7 25,2 14,4 1816,6 1373,5 882,7 

 

 Proportion des personnes vivant avec 

moins de 2 dollar par jour (en %)  

Proportion des personnes vivant avec 

moins de 2 dollar par jour (en millions) 

 1990 2005 2015 1990 2005 2015 

Asie de lÕest et 

pacifique 

79,8 38,7 19,7 1237,7 728,7 399,4 

Chine 84,6 36,3 15,4 960,8 473,7 213,4 

Europe et Asie 

centrale 

6,9 8,9 4,5 31,9 41,9 21,4 

AmŽrique latine 

et cara•bes 

19,7 16,6 10,7 86,3 91,3 66,3 

Moyen-Orient et 

Afrique du nord 

19,7 16,9 7,2 44,4 51,5 26,2 

Asie du sud 82,7 73,9 57,1 926,0 1091,5 967,2 

Inde 82,6 75,6 56,9 701,6 827,7 702,0 

Afrique 

subsaharienne 

76,2 73,0 57,7 391,2 556,7 555,6 

Moyenne 63,2 47,0 33,1 2753,5 2561,5 2036,1 



 25 

mondiale 

Source : Banque mondiale, Global Monitoring Report, (2011). 

 

Environ 700 millions de personnes en moins vivaient dans des conditions dÕextr•me 

pauvretŽ en 2010 par rapport ˆ 1990. La tendance gŽnŽrale montre que les taux dÕextr•me 

pauvretŽ ont rŽgressŽ dans toutes les rŽgions en dŽveloppement, avec la Chine en t•te de file. 

Dans cette derni•re, lÕextr•me pauvretŽ est passŽe de 60 % en 1990 ˆ 16 % en 2005 et 12 % 

en 2010. 

La pauvretŽ reste largement rŽpandue en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, 

bien que des progr•s importants aient ŽtŽ enregistrŽs dans cette derni•re rŽgion. En Asie du 

Sud, les taux de pauvretŽ ont diminuŽ de 1 % en moyenne par an, passant de 51 % en 1990 ˆ 

30 % deux dŽcennies plus tard. Par contre et durant cette m•me pŽriode, il nÕa baissŽ que de 

8% en Afrique Subsaharienne.  

MalgrŽ ces rŽsultats remarquables au plan mondial, 1,2 milliard de personnes vivent 

toujours dans lÕextr•me pauvretŽ. 

En Afrique subsaharienne, presque la moitiŽ de la population vit avec moins de 1,25 

dollar par jour. LÕAfrique subsaharienne est la seule rŽgion o• le nombre de personnes vivant 

dans lÕextr•me pauvretŽ a rŽguli•rement augmentŽ, passant de 290 millions en 1990 ˆ 414 

mill ions en 2010, ce qui reprŽsente plus du tiers des personnes vivant dans la mis•re dans le 

monde.  

La Banque mondiale projette que, dÕici ˆ 2015, environ 970 millions de personnes 

vivront toujours avec moins de 1,25 dollar par jour dans les pays classŽs ˆ revenus faibles ou 

moyens en 1990. LÕAfrique subsaharienne et lÕAsie du Sud seront chacune le foyer dÕenviron 

40 % de la population du monde en dŽveloppement vivant dans lÕextr•me pauvretŽ.   

NŽanmoins, il faut rester prudent quant ˆ la quantification de la pauvretŽ monŽtaire 

absolue est en soit dŽlicate et controversŽe. Les derni•res estimations (Chen et Ravallion, 

2010), fondŽes sur le PCI 2005, avancent le nombre de 1,37 milliard dÕindividus (soit 25 % de 

la population mondiale) sous le seuil de pauvretŽ de 1,25 dollar par jour. Mais comme chaque 

rŽvision du PCI entra”ne une correction des taux de change en PPA, le nombre de pauvres est 

rŽŽvaluŽ. Ë chaque nouvelle campagne de PCI les procŽdures statistiques sÕamŽliorent mais 
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les pays ŽtudiŽs ne sont pas les m•mes, ce qui rend les nouvelles sŽries non comparables avec 

les prŽcŽdentes. Lors de la derni•re Žvaluation, 500 millions de personnes supplŽmentaires ont 

ŽtŽ considŽrŽes comme pauvres sans quÕil soit possible de savoir sÕil sÕagit effectivement de 

pauvres supplŽmentaires ou d'un effet des progr•s de la quantification ou des deux ˆ  la fois. 

Selon les Žconomistes et les mŽthodes utilisŽes, toutes plausibles, pour rŽviser le seuil de 

pauvretŽ mondial, entre 0,97 et 1,76 milliard dÕ•tres humains sont considŽrŽs comme pauvres 

(Deaton, 2010). Il semble donc vraiment plus raisonnable de parler de fourchette. Ces 

incertitudes mŽthodologiques sont ˆ  mettre en regard avec lÕinconvŽnient de ne retenir dans la 

pauvretŽ que sa dimension monŽtaire. 

 

 

La pertinence du nouvel Indice de la pauvretŽ multidimensionnelle (IPM) : 

Face ˆ la complexitŽ et au caract•re multidimensionnel de la pauvretŽ, Le PNUD a 

remplacŽ lÕIPH (Indice de pauvretŽ humain) par lÕIndicateur de pauvretŽ multidimensionnel 

(IPM) a partir de 2010.  

 

EncadrŽ 2:LÕIndicateur de PauvretŽ Humaine 
 LÕIndicateur de PauvretŽ Humaine (IPH) mesure le niveau de pauvretŽ dÕune sociŽtŽ en 

prenant en compte, par delˆ les param•tres strictement financiers, les enjeux sociaux propres 

au dŽveloppement. LÕIPH mesure ainsi le degrŽ de pauvretŽ ou la proportion de la population 

vivant dans des conditions de " dŽnuement extr•me ".  

Il y a deux versions de lÕIPH : lÕune pour les pays en voie de dŽveloppement (IPH-1) ; lÕautre 

pour les pays dŽveloppŽs (IPH-2).  

Contrairement ˆ lÕIDH qui mesure les rŽsultats moyens, lÕIPH-1 mesure les "dŽfavorisations" 

(ou : "incapacitŽs ") dans les trois dimensions fondamentales du dŽveloppement capturŽes par 

lÕIDH :  

Ð Le dŽficit en terme de longŽvitŽ : vulnŽrabilitŽ au dŽc•s, mesurŽ par la probabilitŽ ˆ la 

naissance de ne pas survivre jusquÕˆ 40 ans ;  

Ð Le dŽficit en terme des niveaux de connaissances : exclusion du monde de la lecture et de 

la communication, mesurŽ par le taux dÕanalphabŽtisme adulte ;  

Ð Le dŽficit en termes de conditions de vie : manque dÕacc•s aux moyens Žconomiques, 
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mesurŽ par une moyenne entre le pourcentage de la population sans acc•s ˆ lÕeau potable et 

le pourcentage dÕenfants de moins de cinq ans victimes de malnutrition (prŽsentant une 

insuffisance pondŽrale par rapport ˆ la moyenne de poids par ‰ge).  

 

LÕIPH-2 sÕapplique, lui, aux pays dŽveloppŽs de lÕOCDE. Cet indicateur mesure les 

Ç dŽfavorisations È dans les m•mes dimensions que lÕIPH-1, et permet ainsi de capturer 

concr•tement le niveau dÕexclusion sociale. Les crit•res sont cependant adaptŽs aux 

conditions de vie de lÕOCDE : ainsi la vulnŽrabilitŽ au dŽc•s est mesurŽe par la probabilitŽ ˆ 

la naissance de ne pas survivre jusquÕˆ lÕ‰ge de 60 ans ; et le niveau de vie dŽcent par le 

pourcentage de personnes vivant sous le seuil de pauvretŽ. Un crit•re dÕexclusion sociale est 

ajoutŽ au calcul, ŽvaluŽ ˆ partir du taux de ch™mage de longue durŽe (plus de 12 mois). 

 

 

LÕindicateur de PauvretŽ Humaine  a ŽtŽ publiŽ de 1997 ˆ 2009. Bien quÕil ait jouŽ un 

r™le pionnier ˆ son Žpoque, lÕIPH mobilisait uniquement les moyennes nationales pour reflŽter 

les manques combinŽs dans les domaines de la santŽ, de lÕŽducation et du niveau de vie. Il est 

inapte  ˆ identifier spŽcifiquement des individus, des mŽnages ou des groupes dÕindividus plus 

grands comme Žtant en situation de manques simultanŽs. LÕIPM aborde cette lacune en 

prŽsentant le nombre de personnes subissant des manques simultanŽs (incidence) et le nombre 

de manques auxquels elles font face en moyenne (intensitŽ). LÕIPM peut •tre ventilŽ par 

indicateur pour montrer comment la composition de la pauvretŽ multidimensionnelle est 

diffŽrente pour divers groupes ethniques, rŽgions ou autres Ð avec des implications utiles en 

mati•re de politiques. 

 

En somme, lÕIndice de pauvretŽ multidimensionnelle (IPM) identifie les manques 

multiples au niveau individuel dans la santŽ, lÕŽducation et le niveau de vie. Il utilise des 

micro-donnŽes obtenues ˆ partir des enqu•tes sur les mŽnages, et Ð contrairement ˆ lÕIndice de 

DŽveloppement humain ajustŽ aux inŽgalitŽs Ð tous les indicateurs nŽcessaires pour Žlaborer 

cette mesure doivent provenir de la m•me enqu•te. Chaque personne dans un mŽnage donnŽ 

est classŽe comme pauvre ou non pauvre selon le nombre de manques vŽcus par son mŽnage. 

Ces donnŽes sont ensuite associŽes dans la mesure nationale de la pauvretŽ. 
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En 201214, le Burkina Faso, le Burundi, lÕƒthiopie, le Mali et le Niger ont connu le niveau  de 

pauvretŽ multidimensionnelle le plus ŽlevŽ du continent. Compte tenu de la taille de  leur 

population, cÕest au Congo, en ƒthiopie, au Nigeria, en Ouganda et en Tanzanie que lÕon 

trouve le plus grand nombre de gens touchŽs par la pauvretŽ multidimensionnelle.  

 

LÕIPM refl•te ˆ la fois lÕincidence du manque multidimensionnel et son intensitŽ Ð 

combien de manques les individus subissent en m•me temps. Il peut •tre utilisŽ pour crŽer une 

image exhaustive des individus vivant dans la pauvretŽ, et permet des comparaisons ˆ la fois 

entre les pays, les rŽgions et dans le monde et Žgalement au sein des pays par groupes 

ethniques, emplacement gŽographique urbain ou rural, ainsi que parmi dÕautres 

caractŽristiques clŽs des mŽnages et des communautŽs. LÕIPM sÕappuie sur les progr•s rŽcents 

en mati•re de thŽorie et de donnŽes pour prŽsenter la premi•re mesure mondiale de ce genre et 

offre un complŽment de valeur aux mesures de la pauvretŽ basŽes sur le revenu. Le Rapport 

sur le dŽveloppement humain (RDH) 2013 prŽsente des estimations pour 104 pays avec une  

population totale de 5,4 milliards (76% de la population mondiale). Environ 1,6 milliards de 

personnes dans les pays couverts - 30% de leur population totale - connaissaient des 

conditions de pauvretŽ multidimensionnelle entre 2002 et 2011. Ci-apr•s, on va sÕintŽresser 

de plus pr•s au phŽnom•ne de Ç la fŽminisation de la pauvretŽÈ notamment dans le contexte 

africain. 

 

II. La pauvretŽ des femmes africaines 

 

Les ouvrages publiŽs sur la  question montrent que la  pauvretŽ ne saurait •tre  

considŽrŽe comme un fait  purement Žconomique, vu  que ses causes et ses effets  sont tr•s 

divers. Les pauvres  ruraux dÕAfrique manquent  de ressources et de technologie et ils nÕont 

pas  acc•s ˆ des infrastructures qui offrent des opportunitŽs  Žconomiques et prŽservent la 

santŽ.  

Les questions de droits de lÕhomme, la santŽ et la nutrition, les traditions culturelles, 

les influences environnementales et les conditions politiques, sociales et historiques qui se 

conjuguent pour crŽer la pauvretŽ forment un cercle vicieux. De ce fait, il faut avoir une 
                                                 
14  Perspectives Žconomiques en Afrique, Chapitre 4 Ç DŽveloppement humain en AfriqueÈ,  BAFD, OCDE, 
PNUD (2014). 
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comprŽhension plus globale des causes pour trouver les solutions optimales. Certains  

soutiennent que la discrimination fondŽe sur le  sexe constitue le dŽnominateur commun de 

ces  facteurs et que cela pourrait servir ˆ formuler des  solutions efficaces. Depuis la dŽcennie 

des  Nations unies pour la femme lancŽe en 1975, des  programmes dÕaction ont ŽtŽ formulŽs 

aux confŽrences  mondiales sur les femmes de 1985 ˆ Nairobi et de 1995 ˆ Beijing. Des 

Žtudes sur le r™le des femmes dans le dŽveloppement Žconomique  dans diffŽrents pays ont 

examinŽ les rŽsultats des rŽformes du dŽveloppement et documentŽ les avantages et les 

vulnŽrabilitŽs sexo-spŽcifiques. Des organismes donateurs, des ONG internationales et locales 

et des institutions de recherche sur la problŽmatique hommes - femmes ont  recueilli des 

informations sur diffŽrentes dimensions des expŽriences de pauvretŽ et soulignŽ la  nŽcessitŽ 

de prendre en compte le facteur genre, de la conception au suivi et ˆ lÕŽvaluation des 

initiatives de lutte contre la pauvretŽ, en passant par  la phase dÕexŽcution.  

Depuis les annŽes 1990, les rapports du  PNUD sur le dŽveloppement humain 

fournissent des donnŽes internationales sur les disparitŽs entre les sexes et encouragent 

implicitement les pays ˆ amŽliorer la participation des femmes au dŽveloppement. Les actions 

de plaidoyer du mouvement  des femmes ont encouragŽ certains pays de la rŽgion ˆ Žlaborer 

des politiques nationales en mati•re de paritŽ entre les sexes, tandis que dÕautres sont en train 

dÕŽlaborer de telles politiques.  

 

2.1) FŽminisation de la pauvretŽ : origine et contours 

 

La Ç fŽminisation de la pauvretŽ È est un concept qui remonte aux annŽes 1970 et qui a 

ŽtŽ vulgarisŽ au dŽbut des annŽes 1990, notamment gr‰ce aux recherches menŽes par des 

organismes des Nations Unies. Il a plusieurs sens, certains nÕŽtant pas tout ˆ fait cohŽrents 

avec la notion dÕŽvolution implicite du concept. Concr•tement, la fŽminisation de la pauvretŽ 

est une Žvolution du niveau de pauvretŽ qui sÕeffectue au dŽtriment des femmes ou des 

mŽnages ayant une femme ˆ leur t•te. Plus prŽcisŽment, la fŽminisation de la pauvretŽ est un 

creusement de la diffŽrence entre les taux de pauvretŽ des hommes et des femmes, ou des 

mŽnages dirigŽs par une femme dÕune part et des mŽnages dirigŽs par un homme ou un couple 

dÕautre part. 

La fŽminisation de la pauvretŽ conjugue deux phŽnom•nes moralement inacceptables : 

pauvretŽ et inŽgalitŽ entre  les hommes et les femmes. CÕest donc un probl•me qui mŽrite une 
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attention toute particuli•re de la part des  dŽcideurs au moment d'allouer des ressources ˆ des 

mesures dÕŽquitŽ en faveur des femmes ou de lutte contre la pauvretŽ. Si la pauvretŽ nÕest pas 

pensŽe en termes de fŽminisation, les ressources peuvent •tre redirigŽes vers dÕautres types de 

politiques.   

Dans la derni•re dŽcennie, le concept de " fŽminisation de la pauvretŽ " a fait son 

apparition et a m•me ŽtŽ officiellement consignŽ dans la Plate-forme dÕaction de la 4•me 

ConfŽrence Mondiale des Femmes de PŽkin. "70% des pauvres sont des femmes " : ce chiffre 

est maintenant dans le domaine public, reconnu ou utilisŽ par de nombreux organismes, mais 

il est difficile dÕen Žtablir exactement lÕorigine. Que signifie-t-il, quelle est sa cohŽrence, et 

plus gŽnŽralement quel est le lien entre genre et pauvretŽ ? 

NŽanmoins, au vu des donnŽes disponibles, et avec les rŽserves qui ont ŽtŽ prŽsentŽes, 

on comprend les sources de lÕŽvaluation usuelle de 70% pour la fŽminisation de la pauvretŽ : 

elle reprend les statistiques concernant la non- scolarisation des filles, lÕanalphabŽtisme des 

femmes, leur manque dÕacc•s aux ressources et aux soins, leur handicap vis ˆ vis des salaires, 

leur prŽpondŽrance dans les mŽnages monoparentaux frappŽs par la pauvretŽ. Compte tenu de 

ces diverses dimensions, lÕŽvaluation de 70% reprŽsente un ordre de grandeur cohŽrent. 

Les femmes restent  largement majoritaires parmi les titulaires de postes vulnŽrables, 

mal payŽes et aux  conditions de travail abusives (OIT, 2012). Souvent, elles travaillent 

gratuitement pour  leur famille ou ont une activitŽ indŽpendante, sans employŽs. En Afrique 

subsaharienne,  84 % des emplois dŽtenus par des femmes en 2012 Žtaient jugŽs vulnŽrables, 

contre  70.6 % chez les hommes.  

 

2.2) Les diffŽrents facteurs explicatifs de la fŽminisation de la pauvretŽ 

 

Face ˆ lÕimportance du probl•me de la pauvretŽ dans les pays africains et notament 

pour les femmes, il est pertinent de conna”tre les diffŽrents facteurs et causes de cette rŽalitŽ. 

Ces derniers sont multiples et interdŽpendants ce qui rend la lutte contre la pauvretŽ fŽminine 

tr•s complexe. Dans ce qui suit, nous prŽsenterons un ensemble de facteurs endog•nes et 

exog•nes mais non exhaustifs  quant ˆ la fŽminisation de la pauvretŽ des Africaines. 

 



 31 

 2.2.1 Facteurs endog•nes de la fŽminisation de la pauvretŽ  

 

2.2.1.1 InŽgalitŽ entre les sexes 

Malheureusement la rŽalitŽ africaine, montre de grandes disparitŽs entre les hommes et 

les femmes en terme dÕacc•s ˆ certaines ressources.  

 

a) En terme dÕacc•s aux terres : 

La terre est un moyen de production important dans un grand nombre dÕactivitŽs 

Žconomiques  en Afrique. Les droits dÕacc•s ˆ la terre, dÕutilisation de la terre et dÕexercice 

dÕun contr™le sur celle-ci  jouent un r™le primordial dans la garantie dÕune vie dŽcente pour 

les femmes rurales dans des pays  o• la principale source de revenu et les principaux moyens 

de subsistance sont constituŽs par cette  ressource naturelle. Des limitations tr•s diverses ˆ la 

capacitŽ des femmes africaines de possŽder des terres entravent sŽrieusement leur 

participation effective aux activitŽs Žconomiques. On dispose de  donnŽes qui indiquent que 

certaines politiques fonci•res ont pour effet dÕaggraver le niveau dŽjˆ ŽlevŽ dÕinsŽcuritŽ 

entourant le rŽgime foncier appliquŽ aux femmes, ces politiques ignorant leurs droits ou  

intŽr•ts, ou ˆ la fois leurs droits et leurs intŽr•ts, ce qui accro”t une vulnŽrabilitŽ des femmes 

qui sÕajoute  ˆ celle de leurs mŽnages. 

Les Africaines fournissent 70 % de la production alimentaire, constituent pr•s de la 

moitiŽ de la main-dÕoeuvre agricole et 80 ˆ 90 % dans la transformation, le stockage et le 

transport des aliments. Alors que, selon la FAO, elles ne poss•dent que moins de 2 % des 

terres cultivables. Et par ailleurs,  le nombre des mŽnages quÕelles dirigent ne cesse de 

sÕaccro”tre. Ces droits fonciers sont souvent dŽtenus par des hommes ou des groupes de 

parentŽ contr™lŽs par des hommes, et les femmes nÕont gŽnŽralement acc•s ˆ la terre que par 

lÕintermŽdiaire dÕun parent de sexe masculin, notamment, un p•re ou un mari. 

Certains progr•s sont rŽalisŽs ici et lˆ. Au Swaziland, les femmes ne peuvent •tre 

propriŽtaires de terres car elles sont mineures au regard de la loi. Mais des femmes 

sŽropositives ont rŽussi ˆ se faire attribuer 13 parcelles collectives pour subvenir ˆ leurs 

besoins. Au Kenya, des organisations interviennent lorsque des terres sont saisies et nŽgocient 

avec la famille pour que les femmes et les filles sŽropositives continuent dÕavoir acc•s aux 

terres.  
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Au Rwanda, le gouvernement a adoptŽ en 1999 une loi qui donne aux femmes les 

m•mes droits dÕhŽritage quÕaux hommes, alors que selon la tradition, seuls les enfants de sexe 

masculin pouvaient hŽriter15. Les veuves et orphelines du gŽnocide de 1994 ont ainsi pu 

obtenir des terres. 

Au Ghana, la culture du cacao fait Žvoluer la situation, elle fait appel ˆ une main-

dÕÏuvre importante et, de plus en plus, les hommes et les femmes Žchangent du travail contre 

des terres. La femme mariŽe re•oit ainsi une parcelle en Žchange de son travail. Ce don est 

considŽrŽ comme irrŽvocable par la communautŽ et la femme reste propriŽtaire de la parcelle 

m•me en cas de sŽparation16. 

Une autre difficultŽ tient au fait que les sexo-spŽcificitŽs en mati•re de droits ˆ la 

propriŽtŽ des  biens entravent la gestion des ressources naturelles. Les droits ˆ la propriŽtŽ de 

biens influent considŽrablement  sur la mani•re dont les terres sont gŽrŽes; les agriculteurs 

disposant dÕun acc•s de longue date ˆ la terre sont plus motivŽs pour bien gŽrer les terres 

quÕils poss•dent et mettent au point des  mŽthodes de prŽservation et de rŽgŽnŽration. Il est 

clair que la possibilitŽ pour les femmes de possŽder  et dÕexploiter des terres sur un long 

terme aura une incidence positive sur la gestion des ressources  naturelles. Dans la rŽgion de 

production du cacao au Ghana, o• le transfert des terres se fait sous forme de don, les Žpouses 

acqui•rent des terres en don avec de solides droits individualisŽs en contrepartie  de lÕaide 

quÕelles apportent aux Žpoux dans la crŽation de plantations de cacao. La mani•re dont  lÕaide 

est ŽvaluŽe diff•re toutefois selon le genre : les hommes doivent planter 20 ˆ 25% de la 

superficie de la plantation en cacaotiers avant le transfert des terres ˆ leur profit, alors que les 

femmes doivent  planter 40 ˆ 50% de la superficie de la plantation en cacaotiers avant 

dÕacquŽrir les terres sous forme de  don. LÕapparition de transferts sous forme de dons a 

permis lÕautonomisation de la plupart des femmes  (Quisumbing 1999).  

Les terres qui leur sont octroyŽes sont limitŽes et les emp•chent dÕinvestir de fa•on 

durable dans leurs exploitations. Les superficies quÕelles exploitent sont souvent petites et ˆ 

faible productivitŽ. En outre, elles nÕont pas droit aux cultures qui mobilisent  le sol sur 

plusieurs annŽes : pas de culture pŽrenne (cafŽ, cacao, manguier,  oranger, anacarde, etc.), 

industrielle et/ou de rente (coton, ananas, etc.). Cette prŽcaritŽ les confine dans une position 

                                                 
15 M. Kimani, (2008), Ç la lutte des femmes pour la terre È, Alternative International, www.alterinter.org. 
16 Ç Pour lÕŽgalitŽ des sexes : lÕautonomisation des femmes et lÕŽlimination de la violence contre les femmes en 
Afrique È, Document de synth•se 2, Forum pour le dŽveloppement de lÕAfrique, Commission Žconomique 
Union africaine et Banque africaine pour le dŽveloppement, p . 4. 
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de dŽpendance fonci•re et  Žconomique vis-ˆ -vis des hommes,  dans les milieux o• 

lÕagriculture est la  principale source de revenus.  

En fait la femme demeure pauvre parce quÕelle utilise toujours des mŽthodes 

anciennes, archa•ques de travail, souvent trop pŽnibles ; et cela rend son travail peu 

rŽmunŽrateur et la maintient dans un Žtat de pauvretŽ endŽmique.  

 

b. En terme dÕacc•s ˆ lÕŽducation et la formation : 

 

Le Programme d'action adoptŽ ˆ Beijing en 1995, lors de la quatri•me ConfŽrence 

mondiale sur les femmes, a identifiŽ l'acc•s universel et Žgal des femmes ˆ l'Žducation et la 

formation des femmes comme lÕun des 12 domaines critiques requŽrant une action prioritaire 

des gouvernements et de la communautŽ internationale.  

Les femmes africaines se heurtent ˆ lÕinŽgal acc•s ˆ lÕŽducation. 

 

Figure : Taux dÕach•vement du primaire pour des pays africains sŽlectionnŽs (%)  

 Figure : DonnŽes obtenues pour les 

genres , 1999 et 2008 

Figure : DonnŽes ventilŽes par genre, 2008
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Source : donnŽes compilŽes ˆ partir des donnŽes de la DSNU (mises ˆ jour en aožt 2010)  

LŽgende : * donnŽes 2009 ; ** donnŽes 1991. 

Les disparitŽs entre les sexes dans lÕenseignement secondaire proviennent de la 

discrimination des sexes dans la famille et la sociŽtŽ en gŽnŽral.  LÕenseignement secondaire 

est plus onŽreux que lÕenseignement primaire, ce qui oblige parfois les mŽnages ˆ rationner 

les ressources entre les enfants. Lˆ o• lÕŽducation des filles est moins valorisŽe ou est per•ue 

comme gŽnŽrant des revenus plus faibles, les parents peuvent favoriser les gar•ons par rapport 

aux filles. Le mariage prŽcoce peut agir comme une autre barri•re ˆ la progression dans 

lÕenseignement secondaire. Les parents peuvent Žgalement se prŽoccuper de la sŽcuritŽ des 

filles adolescentes, parce que les Žcoles secondaires sont souvent plus ŽloignŽes du domicile 

que les Žcoles primaires. 

En  Afrique, un enfant sur cinq meurt avant dÕavoir  atteint lÕ‰ge de cinq ans si la m•re 

nÕa pas re•u dÕŽducation. La pauvretŽ est ˆ la fois une cause et un effet de lÕinsuffisance 
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dÕacc•s ou de lÕinach•vement  dÕune Žducation de qualitŽ. Les femmes  des mŽnages les plus 

pauvres ont souvent des familles nombreuses alors que les femmes instruites ont des enfants 

moins nombreux et en  meilleure santŽ. Les enfants de familles pauvres ont moins de chances 

dÕ•tre scolarisŽs et de terminer leur scolaritŽ en raison des cožts quÕimpose la frŽquentation de 

lÕŽcole. En soi, lÕabandon scolaire17 dž ˆ la pauvretŽ garantit pratiquement la perpŽtuation du 

cycle de la pauvretŽ.  

En gŽnŽral, les progr•s quantitatifs enregistrŽs masquent des dysfonctionnements 

qualitatifs. Dans de  nombreux pays africains, le syst•me Žducatif remplit Žgalement mal ses  

fonctions : produire des savoirs, dŽvelopper des intelligences, former des  compŽtences, 

donner au niveau ŽlŽmentaire les capacitŽs de lire, d'Žcrire et de compter dans une langue 

Žcrite. La faiblesse du matŽriel didactique, des classes surchargŽes, des ma”tres mal formŽs, 

peu encadrŽs et peu incitŽs expliquent  largement ces difficultŽs18.    

DÕautre part, certaines Žtudes montrent que les violences sexuelles incitent les jeunes 

filles ˆ quitter lÕŽcole.  La violence sexuelle dans le milieu scolaire est une rŽalitŽ concr•te le 

plus souvent imputable aux normes et aux dynamiques de socialisation fondŽes sur le genre 

en Afrique Subsaharienne qui prŽvalent  dans la mesure o• la violence exercŽe par les 

hommes est banalisŽe, voire acceptŽe, tandis que lÕassujettissement et la passivitŽ des femmes 

est encouragŽe. Au Ghana, une Žtude a rŽvŽlŽ que les principaux  auteurs des actes dÕabus 

sexuels sont des camarades de classe. En RŽpublique centrafricaine, les enseignants ont ŽtŽ 

dŽsignŽs comme les principaux auteurs des abus sexuels commis sur des filles inscrites dans 

lÕenseignement primaire19.  

Et selon ce m•me rapport, la persistance des violences sexuelles dans les Žcoles peut 

aussi sÕexpliquer  par un manque chronique dÕenseignants de sexe fŽminin dans les Žcoles 

primaires et secondaires de lÕAfrique et par lÕimpunitŽ dont bŽnŽficient les auteurs de ces 

actes.    

 

                                                 
17 O.A. Akinboade, (2005), Ç Les femmes, la pauvretŽ et le commerce informel en Afrique Australe et 
Orientale È, Revue internationale des sciences sociales, p. 278. 
18 P. Hugon, (2008), Ç Variables dŽmographiques et Žducation en Afrique ou le mirage des objectifs du 
millŽnaire  
pour le dŽveloppement È, Mondes en dŽveloppement. 
19 L. Antonowicz, (2010), ÇTrop souvent en silence : un rapport sur la violence en milieu scolaire en Afrique de 
lÕOuest et du Centre. Apprendre sans peur È, UNICEF, Save the Children et Action Aid. 
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c) En terme dÕacc•s ˆ un travail dŽcent :  

Un rapport du Bureau International du Travail souligne le fait qu'en Afrique : "Le 

nombre de travailleurs dans l'emploi vulnŽrable a augmentŽ de 22 millions d'individus en 

Afrique subsaharienne, en particulier parmi la population fŽminine, les femmes reprŽsentant 

85% de la population des travailleurs vulnŽrables ". 

Les femmes africaines sont confrontŽes ˆ des difficultŽs plus grandes que les hommes 

pour  lÕacc•s ˆ des emplois dŽcents. Les prŽjugŽs, les clichŽs et les institutions empreintes de 

prŽjugŽs dŽfavorables  aux femmes, qui ont survŽcu ˆ des dŽcennies de rŽformes juridiques et 

de mesures politiques  adoptŽes par les gouvernements avec le soutien des travailleurs et des 

employeurs contre le traitement  inŽgal sur les lieux de travail, sont certaines des causes 

dÕinŽgalitŽ entre hommes et femmes dans  le domaine de lÕemploi. Le syst•me patriarcal et les 

lois et normes coutumi•res ont, eux aussi, ŽtŽ ˆ la  base dÕune discrimination massive contre 

les femmes, dans les lois, r•glementations et pratiques, qui  a eu un effet nŽgatif sur les 

femmes sous plusieurs formes.  

 

Tableau 2: Proportion de lÕemploi vulnŽrable par rapport ˆ lÕemploi total en Afrique, 1998-2009 

 Afrique du Nord Afrique, hors de Nord 

 Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes 

1998 43,7 40,1 55,4 80,5 75,5 87,3 

1999 42,1 38,1 52,9 79,9 74,5 87,1 

2000 42,4 38,2 56,0 79,5 74,0 86,9 

2005 42,6 37,0 59,7 77,1 70,1 86,2 

2006 41,1 35,4 58,3 76,6 69,6 85,6 

2007 41,2 35,1 69,3 76,0 69,2 84,9 

2008 40,2 34,1 58,2 75,3 68,5 84,0 

2009 40,4 34,9 56,7 75,8 69,5 84,0 

Source : donnŽes compilŽes ˆ partir des donnŽes de lÕOIT, (2011) 
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Il nÕen reste pas moins quÕaider les femmes ˆ accŽder ˆ des emplois dŽcents et ˆ ne 

plus occuper  des emplois vulnŽrables pour sÕengager dans le travail rŽmunŽrŽ en tant que 

salariŽes peut •tre une Žtape importante vers lÕautonomisation Žconomique, la libertŽ et 

lÕautodŽtermination pour de  nombreuses femmes. Les avantages que prŽsente lÕacc•s des 

femmes ˆ des emplois dŽcents sont dÕordre  ˆ la fois Žconomique et social ; ils vont au-delˆ du 

simple fait de permettre ˆ des familles dÕavoir un  niveau de vie dŽcent et contribuent ˆ 

lÕŽlimination de la pauvretŽ et au dŽveloppement Žconomique. On a tendance ˆ ignorer un fait 

mondial essentiel: que la majoritŽ des femmes travaillent. Elles  travaillent soit dans leur 

domaine de la reproduction soit dans le domaine productif, dans lÕŽconomie  formelle comme 

informelle. Le rŽsultat en est que la contribution des femmes ˆ la productivitŽ Žconomique  et 

ˆ la rŽduction de la pauvretŽ demeure non reconnue, comme il en est des inŽgalitŽs entre 

hommes et femmes, de la discrimination dont sont victimes les femmes dans le domaine du 

travail  (Chen et al, 2004). Bien que lÕemploi de la main-dÕoeuvre fŽminine prŽsente de 

nombreux avantages en termes de revenus pour les mŽnages et de possibilitŽs pour les 

femmes dÕentreprendre des activitŽs  Žconomiques et dÕembrasser une carri•re, il y a lieu de 

souligner cependant que la plupart des femmes  africaines sont marginalisŽes sur le marchŽ du 

travail et finissent trop souvent par accepter des emplois vulnŽrables, faiblement rŽmunŽrŽs et 

sans protection, gŽnŽralement dans le secteur informel.  

Cela est particuli•rement vrai pour les femmes migrantes qui sont surreprŽsentŽes dans 

ce  domaine. Les femmes migrantes jouent un r™le important dans le bien-•tre de leurs 

familles et leurs communautŽs par les transferts dÕargent quÕelles effectuent ˆ partir de 

lÕŽtranger. Compte tenu de la  possibilitŽ dÕuser de cet argent de fa•on utile, les femmes 

peuvent tirer profit de ces transferts dÕargent  en tant quÕexpŽditrices et en tant que 

destinataires.  

Un Sommet extraordinaire de lÕUA a ŽtŽ organisŽ ˆ Ouagadougou (Burkina Faso), en 

septembre  2004, pour se pencher sur les dŽfis de la pauvretŽ, du ch™mage et du sous-emploi. 

Au cours dudit  Sommet extraordinaire, une DŽclaration, un Plan dÕaction et un MŽcanisme 

de suivi ont ŽtŽ adoptŽs ; le Sommet demandant dans ces textes aux ƒtats membres de mettre 

lÕemploi au centre de leurs politiques  Žconomiques et sociales. Le Plan dÕaction, en 

particulier, dŽfinit des objectifs et des principes directeurs clefs pour la conception par les 

ƒtats membres de leurs propres mŽcanismes en fonction des  spŽcificitŽs et besoins nationaux. 

LÕun des domaines essentiels du Plan dÕaction est lÕautonomisation des femmes en leur 
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permettant dÕaccŽder au marchŽ du travail et en leur offrant la possibilitŽ de participer ˆ 

lÕŽlaboration des politiques nationales.  

La septi•me ConfŽrence rŽgionale sur les femmes (Beijing + 10) a Žgalement 

considŽrŽ la question  de lÕautonomisation des femmes comme une des prioritŽs du continent. 

Compte tenu de cela, elle a formulŽ des recommandations visant ˆ accro”tre et ˆ amŽliorer 

lÕacc•s des femmes au marchŽ du  travail, pour confŽrer une plus grande reconnaissance ˆ leur 

contribution Žconomique (marchande et  non marchande), y compris dans les politiques 

macroŽconomiques, et pour veiller ˆ ce quÕelles participent  davantage ˆ la prise de dŽcisions 

Žconomiques (CEA, 2005a).  

Les femmes et le ch™mage en Afrique  

En dŽpit de signes rŽcents de progr•s Žconomiques, lÕAfrique subsaharienne reste la 

rŽgion du monde qui conna”t les taux de pauvretŽ les plus ŽlevŽs. Le nombre insuffisant 

dÕemplois dŽcents crŽŽs dans la rŽgion et la pauvretŽ gŽnŽralisŽe continue de faire peser un 

lourd fardeau sur les femmes.  

Le pourcentage dÕemplois rapportŽ ˆ la population est ŽlevŽ aussi bien pour les 

hommes que pour les  femmes, se situant ˆ 56,9% et ˆ 79,7% respectivement, en 2007 (OIT, 

2008). Toutefois, le fait quÕune  proportion importante de femmes travaille ne devrait pas •tre 

interprŽtŽ comme une Žvolution positive (comme cela serait le cas dans dÕautres rŽgions 

connaissant des niveaux plus ŽlevŽs de dŽveloppement), puisque les parts ŽlevŽes dÕemplois 

qui servent ˆ la comparaison se trouvent fortement liŽes ˆ lÕimportante incidence de la 

pauvretŽ et du nombre de travailleurs pauvres. Une personne pauvre doit travailler pour 

subsister, quelle que soit la qualitŽ de ce travail.  

Le taux dÕemploi des hommes par rapport ˆ la population masculine reste plus ŽlevŽ 

que celui  des femmes par rapport ˆ la population fŽminine. De surcro”t, lÕŽcart entre hommes 

et femmes nÕa pas  changŽ ces 10 derni•res annŽes, ni parmi les jeunes, ni au sein de 

lÕensemble de la main-dÕoeuvre. La  diffŽrence entre le taux dÕemploi des femmes par rapport 

ˆ la population fŽminine et celui des hommes  par rapport ˆ la population masculine Žtait de 

22,7% de points en 2007, comme en 1997. Il existe une diffŽrence entre les taux de ch™mage 

des jeunes femmes et ceux des jeunes hommes.  En Afrique subsaharienne, les jeunes femmes 

tendent ˆ avoir des niveaux de ch™mage plus ŽlevŽs. Les taux de ch™mage des jeunes se 

situent ˆ 13,9% pour les femmes et ˆ 13,6% pour les hommes. 
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Le fardeau des emplois vulnŽrables continue de peser lourdement sur les femmes, qui 

continuent  ˆ travailler principalement dans le secteur de lÕagriculture, et les amŽliorations de 

la situation de lÕemploi et de sa rŽpartition par secteur semblent intervenir en faveur des 

hommes. En 2007, la  part des femmes dans les emplois rŽmunŽrŽs et salariŽs se situait ˆ 15% 

seulement, ce qui reprŽsentait  la moitiŽ de la part des hommes ˆ la m•me date. En Afrique, la 

plupart des travailleurs pauvres, notamment les femmes, se trouvent dans lÕŽconomie 

informelle. Comme on peut le voir ˆ travers tout le continent, les femmes sont fortement 

reprŽsentŽes dans le secteur informel en tant quÕemployŽes, entrepreneurs ou travailleuses ˆ 

domicile non rŽmunŽrŽes.  

  Au-delˆ du dŽfi gŽnŽral de la crŽation dÕemplois pour tous les Africains, le fait est que 

les femmes rencontrent des difficultŽs particuli•res ˆ trouver des emplois dŽcents. La 

discrimination dans  lÕŽducation et la formation, dans le recrutement et la rŽmunŽration, de 

m•me que des conditions de travail peu souples, le dŽfaut dÕacc•s aux ressources productives 

et un partage inŽgal des responsabilitŽs  au sein de la famille continuent de restreindre les 

possibilitŽs pour les femmes africaines aussi  bien de trouver un emploi dŽcent que de crŽer 

leur propre entreprise. Il existe de nombreux facteurs  intersectoriels derri•re ces obstacles, 

qui sont aggravŽs par la discrimination fondŽe sur le genre et sur  dÕautres attitudes adoptŽes ˆ 

lÕŽgard des femmes sur les lieux de travail. Il sÕagit notamment de questions  qui peuvent •tre 

regroupŽes dans deux domaines principaux : le probl•me dÕinsuffisance et inadaptation des 

compŽtences qui ne sont pas demandŽes par les employeurs, consŽquences des inŽgalitŽs dans 

le domaine de lÕŽducation et de la formation et le probl•me dÕacc•s au crŽdit et les 

compŽtences insuffisantes pour gŽrer une activitŽ Žconomique, alors quÕil faut un acc•s au 

crŽdit et des compŽtences suffisantes  pour rŽussir dans la crŽation dÕune activitŽ Žconomique.  

Bien que les rŽglementations dans le domaine de lÕemploi ne soumettent pas 

explicitement les femmes ˆ une discrimination, la lŽgislation et les conventions concernant la 

famille limitent lÕacc•s des femmes aux emplois. De nombreux employeurs, en particulier 

dans le secteur privŽ, tendent ˆ se  soustraire ˆ lÕobligation dÕemployer des femmes, en 

pensant aux cožts quÕimposent les dispositions  relatives au congŽ de maternitŽ dans la 

lŽgislation du travail. La pauvretŽ et le ch™mage, en se conjuguant avec une lŽgislation 

inadŽquate et le peu dÕapplication de la loi, aggravent aussi la traite des filles. 
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2.2.1.2 Multiplication des guerres et des conflits armŽs   

 

LÕAfrique est un continent "criblŽ" de crises politiques. En 22 ans, de 1990 ˆ 2012, 

lÕAfrique a connu 22 crises politiques majeures et autant de guerres civiles, 14 coups dÕEtats 

rŽussis pour autant de tentatives ŽchouŽes, 4 prŽsidents assassinŽs, 12 destituŽs, et un bilan de 

guerres dŽpassant les 10 millions de morts. 

Les enjeux Žconomiques liŽs ˆ lÕextraction des ressources naturelles ainsi que les 

appartenances ethniques constituent les deux facteurs principaux justifiant lÕŽclatement des 

unitŽs nationales, auquel nous assistons maintenant. LÕAfrique comptait 27 Etats en 1960. On 

en dŽnombre 55 aujourdÕhui, sans compter les cinq Etats non reconnus par la communautŽ 

internationale comme le Sahara occidental. Il sÕagit dÕune lente dŽcomposition politique. La 

quasi-disparition des guerres interŽtatiques en Afrique, a laissŽ place ˆ la multiplication des 

guerres civiles sur le continent, instaurant ainsi, des situations de ni guerre ni paix dans 

plusieurs pays. ConsidŽrŽes comme des affrontements locaux, qui mettent aux prises les 

communautŽs et/ou populations autochtones entre elles, les guerres civiles apparaissent 

comme des guerres totales en ce sens que 90% des victimes sont les populations civiles. Ces 

guerres se caractŽrisent par leur violence et impliquent davantage toutes les couches sociales. 

 

Les conflits armŽs, notamment africains, rŽsultent de lÕenchev•trement de plusieurs 

facteurs (culturels, sociaux, politiques, militaires, gŽopolitiques) ayant chacun leur propre 

temporalitŽ.  Ce qui explique une pluralitŽ dÕacteurs, dÕalliances et de mobiles. Leur analyse 

implique des approches pluridisciplinaires.   

Souvent, la cause initiale peut •tre mineure alors quÕune fois dŽclenchŽs, en lÕabsence 

de rŽgulation et de prŽvention, les conflits violents  peuvent devenir incontr™lables. En outre, 

la violence engendre la pauvretŽ, lÕexclusion et lÕabsence dÕinstitutions, qui elles-m•mes 

nourrissent les conflits.  

On note une rŽactualisation de conflits ancestraux parfois instrumentalisŽs par les 

pouvoirs en place20. LÕhistoire de lÕAfrique, dans la longue durŽe, se dŽmarque par la violence 

des conqu•tes, des guerres et des razzias. Les premi•res victimes de ces guerres sont les 

civiles et notament les femmes et les enfants.  

                                                 
20 P. Hugon, (2006), Ç Conflits armŽs, insŽcuritŽ et trappes ˆ pauvretŽ en Afrique, Afrique contemporaine È, n¡2. 
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2.2.1.3. Le poids du patriarcat  
 

Correspondant plus au r•gne du p•re, le patriarcat est un type familial caractŽrisŽ par 

la prŽpondŽrance du p•re sur tous les autres membres de la tribu21. Pratiquement, il signifie 

lÕinŽgale institutionnalisation sexuelle impliquant lÕŽradication sociale systŽmatique des 

femmes des sph•res publiques par des arrangements lŽgaux, politiques et Žconomiques en 

faveur des hommes. Vu comme tel, il constitue un rŽservoir de violences permanentes contre 

les femmes dans la mesure o• il soutient et justifie la prŽdominance des hommes, rŽalise une 

concentration des pouvoirs et des privil•ges entre les mains des hommes. Un tel syst•me ne 

peut conduire quÕˆ la domination et ˆ lÕassujettissement des femmes et engendre une inŽgalitŽ 

sociale entre les sexes. Pour mieux comprendre cette disparitŽ des pouvoirs, des privil•ges et 

du prestige qui a enracinŽ et perpŽtuŽ le patriarcat dans les sociŽtŽs africaines. 

NŽanmoins il est  ̂signaler que depuis dŽjˆ plusieurs dŽcennies, les th•ses postulant 

lÕuniversalitŽ de la domination masculine ont ŽtŽ mises ˆ mal par des Žtudes anthropologiques  

soulignant la capacitŽ des femmes ˆ user dÕun certain pouvoir, moyennant parfois une 

distinction entre prestige (des hommes) et pouvoir (des femmes) (Ortner 1990). En Afrique en 

particulier, de nombreux travaux ont mis en Žvidence les diffŽrentes formes et sph•res 

dÕexercice du pouvoir par les  femmes22. 

Ë ce sujet, Pierre Bourdieu a Žcrit : " ƒtant symboliquement  vouŽes ˆ la rŽsignation et 

ˆ la discrŽtion, les femmes ne peuvent  exercer quelque pouvoir quÕen retournant contre le fort 

sa propre force ou  en acceptant de sÕeffacer et, en tout cas, de dŽnier un pouvoir quÕelles ne  

peuvent exercer que par procuration (en Žminences grises)"23. Malheureusement, le 

sociologue reste vague et ne propose aucun dŽveloppement sur les formes que peut prendre le 

geste qui consiste ˆ retourner " contre le fort sa propre force ". Dans cette optique, nous 

voudrions montrer ici que le respect des  normes dominantes de la masculinitŽ a parfois pour 

effet de nuire ˆ la position  dominante des hommes, quÕil peut agir comme un frein ˆ 

lÕexercice  de la domination masculine, en raison de la capacitŽ dont font preuve les  femmes 

de retourner les armes des hommes contre eux-m•mes.  

 
                                                 
21 S. Tenkeu Keusseu, (2004), ÇGenre et pouvoir dans le contexte africain, È,  
22 C. Broqua et A. Doquet, (2013), ÇLes normes dominantes de la masculinitŽ contre la domination masculine ? 
Batailles conjugales au Mali È, Cahiers dÕŽtudes africainesN¡209-210, Edition de lÕEHESS, p. 294. 
23 P . Bourdieu, (1998), La domination masculine, Paris, Ždition Le Seuil, pp. 37-38.  
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2.2.2 Facteurs exog•nes de la fŽminisation de la pauvretŽ :  

 

2.2.2.1 Le Plan dÕajustement structurel imposŽ aux pays africains : 

 

Au cours des derni•res dŽcennies, avec l'aggravation de la crise Žconomique et la mise en 

Ïuvre des rŽformes Žconomiques dans la plupart des pays d'Afrique, d'AmŽrique latine et 

d'Asie, les phŽnom•nes de prŽcaritŽ, de pauvretŽ et d'exclusion sociale ont pris une ampleur 

considŽrable. La restructuration obligŽe des ƒtats (par les programmes d'ajustement 

structurels du FMI) et la contraction induite des dŽpenses publiques ont conduit les pouvoirs 

publics ˆ diminuer la part des budgets nationaux consacrŽe aux services de base, de sorte que 

des secteurs essentiels au dŽveloppement ˆ long terme - tels que l'alimentation, la santŽ et la 

sŽcuritŽ sociale, l'Žducation et l'habitat - se sont vus fortement menacŽs, ce qui affecte les 

populations, en gŽnŽral et les femmes en particulier..  

EncadrŽ 3Impacts du Plan dÕajustement structurel (PAS) 
LÕajustement structurel comporte deux Žtapes : dÕune part la stabilitŽ macro-Žconomique ˆ 

court terme qui se traduit par la libŽralisation des prix, lÕaustŽritŽ fiscale, la dŽvaluation et, 

dÕautre part, les rŽformes structurelles qui, mises en Ïuvre simultanŽment ou parall•lement, 

consacrent le dŽpŽrissement de lÕEtat, la libŽralisation du commerce et du syst•me bancaire, 

la privatisation des entreprises et sociŽtŽs dÕEtat, la compression de lÕemploi et le gel du 

recrutement ˆ la fonction publique. Tout pays endettŽ qui sollicite des fonds du FMI et de la 

Banque mondiale doit appliquer ces mesures qui, en principe, lui permettent dÕamŽliorer sa 

situation Žconomique, dÕ•tre compŽtitif, dÕattirer les investissements Žtrangers et de rŽduire 

son dŽficit public. Il faut savoir quÕaucun secteur nÕŽchappe ˆ la vigilance et au couperet des 

ajusteurs, pas m•me lÕŽducation, la santŽ, lÕeau potable, le dŽveloppement rural, 

lÕindustrieÉ. 

La premi•re phase des PAS fut imposŽe dans les annŽes 1980, soi-disant pour rendre ces 

Žconomies plus efficaces et les ouvrir ˆ lÕinvestissement Žtranger afin dÕŽliminer la dette 

gouvernementale. A contrario, la dette des pays pauvres du Sud a augmentŽ, passant de 507 

milliards de dollars en 1980 ˆ 1 400 milliards en 1992(1). Le paiement de la dette ˆ lui seul a 

augmentŽ de 1 600 milliards, plus que la dette elle-m•me. Par ailleurs, en 1990, on assiste ˆ 

une deuxi•me phase des PAS qui sÕŽtend ˆ dÕautres pays. Entre 1982 et 1998, les pays 

endettŽs ont payŽ quatre fois la valeur de leur dette initiale. 
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Pour Stiglitz : " Quand les crises frappaient, le FMI prescrivait des solutions certes 

"standard", mais  archa•ques et inadaptŽes, sans tenir compte des effets quÕelles auraient sur 

les habitants des pays  auxquels on disait de les appliquer [É] Il y avai t une ordonnance et 

une seule "(2). Ainsi selon lui ce genre de politiques  a rendu les riches encore  plus riches, et 

les pauvres encore plus pauvres2425. 

 

Selon le ComitŽ dÕannulation de la dette du Tiers-monde, les pays africains ont 

remboursŽ 170 milliards de dollars pour le service de la dette (intŽr•ts et capital). Au Mali, il 

constitue le premier poste de dŽpense budgŽtaire avant les charges salariales, et accaparerait 

48% des recettes budgŽtaires ou 37% des exportations en 1994 Selon la CEA (Commission 

Žconomique africaine), le ratio de la dette africaine, par rapport au PNB, est passŽ de 38% au 

dŽbut des annŽes 80 ˆ 101% en 1991, ˆ 108,2% en 1994, pour atteindre vers la fin des annŽes 

9026,  les 123% ˆ cause notamment de la stagnation des recettes dÕexportation, ainsi quÕaux 

opŽrations de rŽŽchelonnement accordŽes. 

Les effets sociaux des PAS ont ŽtŽ, malheureusement, catastrophiques  en terme de 

qualitŽ de vie des individus: accentuation de la pauvretŽ, destruction des rŽseaux de protection 

sociale, affaiblissement des programmes de santŽ, augmentation des frais de l'Žducation, etc. 

Dans tous ces domaines, les femmes sont les plus fortement lŽsŽes, phŽnom•ne qui, ˆ la 

confŽrence des Nations Unies ˆ Beijing, fut appelŽ " la fŽminisation de la pauvretŽ ".  

RŽgulation sociale 

DŽsormais, les infrastructures de la santŽ et de lÕŽducation en Afrique ont ŽtŽ touchŽes 

de plein fouet. Celles-ci se sont considŽrablement dŽgradŽes. Beaucoup de femmes nÕont plus 

les moyens dÕaccoucher ˆ lÕh™pital ; beaucoup dÕenfants abandonnent lÕŽcole. Lorsque les 

familles ne peuvent plus assurer les frais de scolaritŽ des enfants, elles sacrifient dÕabord les 

filles. 

 

                                                 
24 S. Sassen, (2010), " Mondialisation et gŽographie globale du travail " in Le sexe de la mondialisation : genre, 
classe, race et nouvelles division du travail, p. 30. 
25 J.E. Stiglitz, ( 2002), La grande dŽsillusion, Paris, Fayard, p. 22. 
26 A titre indicatif et ˆ cette m•me date, le ratio dette/PNB Žtait seulement de 42% en AmŽrique latine et 28% en 
Asie. GŽnŽralement, le FMI demande aux pays pauvres tr•s endettŽs de verser environ 20 ˆ 25% des revenus des 
exportations pour payer leurs dettes. Or en 1953, les alliŽs ont annulŽ 80% des dettes de guerre de lÕAllemagne et 
pour le service de la dette, ils nÕont prŽlevŽ que 3 ˆ 5% des bŽnŽfices des exportations. En outre, des conditions 
relativement favorables on ÇŽtŽ accordŽs dans les annŽes 90 aux pays de lÕEurope centrale È ).   
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2.2.2.2 Forte baisse de lÕaide au dŽveloppement : les promesses dÕaide aux pays pauvres 
abandonnŽes 

 

La baisse et la stagnation de lÕaide internationale sont dramatiques pour les pays 

bŽnŽficiaires. "Ë cause de ces coupes, trop dÕenfants ne vont pas recevoir lÕŽducation 

nŽcessaire, et trop de femmes ne vont pas pouvoir bŽnŽficier des soins mŽdicaux qui 

assureraient la santŽ de leur bŽbŽ". 

Jeremy Hobbs,  Directeur gŽnŽral d'Oxfam International  insiste sur le fait que le non-

respect des promesses dÕaide aux pays pauvres va priver des millions de personnes en 

situation de pauvretŽ de vivres et de bŽnŽficier de mŽdicaments vitaux et cela en rŽaction ˆ la 

publication des statistiques de lÕOCDE dont il ressort que lÕaide accordŽe par les pays riches 

sÕest chiffrŽe ˆ 125,586 milliards de dollars en 2012, ce qui reprŽsente en valeur rŽelle une 

baisse de 5,36 milliards de dollars27. En part de revenu national, lÕaide est passŽe de 0,31 % ˆ 

0,29 %. Autant dire que les pays riches ont purement et simplement enterrŽ leur promesse 

dÕaccorder 0,7 % de leur revenu national aux plus dŽmunis. 

L'aide bilatŽrale ˆ l'Afrique subsaharienne s'est chiffrŽe ˆ 26,2 milliards USD, soit une 

chute de -7,9 % en termes rŽels par rapport ˆ 2011. L'aide au continent africain a ŽtŽ rŽduite 

de 9,9 % et ramenŽe ˆ 28,9 milliards USD apr•s une annŽe 2011 marquŽe par le soutien 

exceptionnel accordŽ ˆ certains pays d'Afrique du Nord ˆ la suite du "printemps arabe". 

Le groupe des pays les moins avancŽs (PMA) a Žgalement vu les apports nets d'APD 

bilatŽrale qui lui Žtaient destinŽs accuser un repli de -12,8 % en termes rŽels et tomber ˆ 

environ 26 milliards USD. 

2.2.2.3 Les rŽsultats contrastŽs de certains projets de dŽveloppement : 
 

A lÕinstar de l'industrialisation, la modernisation de la production agricole et le 

dŽveloppement de l'agriculture commerciale n'ont pas toujours profitŽ aux femmes. Elles ont 

souvent dŽlaissŽ leurs activitŽs traditionnelles (tel le tissage) pour se tourner elles-m•mes vers 

de nouvelles productions auxquelles elles participent de fa•on saisonni•re (le cafŽ, dans la 

rŽgion d'Oaxaca, au Mexique, par exemple), et sont devenues des salariŽes au statut prŽcaire. 
                                                 

27 L. Holguin, (2013), Ç Forte baisse de lÕaide au dŽveloppements, les promesses dÕaide aux pays 
pauvre abandonnŽesÈ, oxfam.qc.ca/.../2013-04-03_forte-baisse-de-l-aide-au-d-veloppement-les- promesses-d-
aide-aux-pays-pauvres  

! 
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Si le dŽveloppement Žconomique a pu servir certaines femmes possŽdantes, notamment ˆ 

travers la mŽcanisation de l'agriculture, les femmes pauvres ont ŽtŽ lŽsŽes par des rŽformes 

privilŽgiant souvent la structure familiale et son reprŽsentant, le chef de famille. Dans de 

nombreux pays, la modernisation des cultures gŽn•re ˆ la fois un surcro”t de travail et/ou une 

perte d'autonomie financi•re pour la majoritŽ des femmes, tandis que l'acc•s des hommes aux 

techniques modernes s'est une fois de plus avŽrŽ privilŽgiŽ. Ainsi au Burkina Faso, des projets 

destinŽs ˆ amŽliorer la ma”trise de l'eau et ˆ introduire de nouvelles pratiques culturelles en 

zone de riziculture ont abouti ˆ priver les femmes de l'acc•s aux parcelles rizicoles qui leur 

Žtaient traditionnellement allouŽes. En effet auparavant elles pouvaient s'adonner ˆ la culture 

de ces terres en toute autonomie un jour par semaine -et mettre un terme ˆ la transmission 

matrilinŽaire de ces parcelles. Alors qu'elles pouvaient jusqu'alors user en toute indŽpendance 

du bŽnŽfice de cette culture et en tiraient une source sžre de revenus (destinŽe ˆ 

l'autoconsommation, aux cŽrŽmonies, aux invitŽs, aux dŽpenses vestimentaires, alimentaires 

sanitaires, ˆ l'achat d'ustensiles, voire ˆ la scolarisation des enfants), elles sont plus que jamais 

devenues totalement dŽpendantes du budget familial et du bon vouloir marital. Au SŽnŽgal et  

en Mauritanie28, les femmes sont progressivement devenues la principale main-d'Ïuvre des 

nouvelles cultures rizicoles irriguŽes et ne disposent dŽsormais plus du temps nŽcessaire pour 

cultiver leur propre parcelle. 

N'Žtant pas considŽrŽes comme des productrices ˆ part enti•re par les responsables de 

projet, elles ont dž se battre pour pouvoir disposer des m•mes techniques dÕirrigation que les 

hommes Ð ˆ travers la crŽation de coopŽratives de femmes -, mais cultivent encore des terres 

souvent plus difficiles. Leur charge de travail sÕest accrue, tout en devenant moins rentable. 

M•me constat au Tchad, o• l'amŽlioration de la fili•re laiti•re a vu les hommes 

supplanter les femmes dans un domaine qui leur Žtait jusqu'ˆ prŽsent, rŽservŽ et dont elles 

pouvaient tirer des ressources propres29. Les exemples pourraient •tre multipliŽs ˆ l'infini qui, 

tous, viennent illustrer l'urgence d'intŽgrer la problŽmatique du genre dans les rŽformes et les 

groupes de rŽflexion sur le dŽveloppement Žconomique et les processus de modernisation et 

incitent parall•lement ˆ multiplier les stratŽgies visant ˆ l'auto-organisation des femmes 

pauvres pour un meilleur contr™le de leurs activitŽs. 

 

                                                 
28J. Bisillat,  C. Verschuur, (2001), Ç Genre et Žconomie : un premier Žclairage È, Cahier genre et 
dŽveloppement, LÕHarmattan, p. 131. 
29 C. Guionnet et E. Neveu(2009), FŽminins/Masculins Sociologie du genre, 2e Ždition, Paris Armand Colin, p. 
173. 
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Pour la FAO, apr•s l'Žchec de plusieurs programmes et projets de dŽveloppement en 

Afrique, il a ŽtŽ constatŽ que l'implication de la femme dans le processus de dŽveloppement 

constitue une nŽcessitŽ absolue. Pour garantir un dŽveloppement rural et urbain plus efficace, 

il faut surtout viser les femmes. En parall•le, pour Žviter l'Žchec d'importants projets, il faut 

tenir compte des Žventuelles retombŽes de ces projets sur la situation des femmes. Il est plus 

important de reconna”tre et de valoriser le r™le crucial des femmes comme acteurs de 

dŽveloppement, au moins au m•me titre que les hommes. Ainsi prendre en compte les 

femmes n'est pas une question de mode ni de slogan. C'est une condition nŽcessaire pour 

s'assurer de la rentabilitŽ des acquis de toute action de dŽveloppement. Pour cela, il est 

nŽcessaire de prendre des dŽcisions politiques dans plusieurs domaines comme par exemple la 

formation, l'Žconomie, la coopŽration au dŽveloppement, la sŽcuritŽ alimentaire, etc.  

 

 Si lÕon admet le caract•re complexe et Žminemment pluriel des comportements, si lÕon 

reconna”t le caract•re multidimensionnel de la pauvretŽ et si lÕon se fixe comme idŽal 

normatif celui dÕune libertŽ rŽelle, cÕest-ˆ -dire la capacitŽ de choisir entre plusieurs formes de 

vie, alors il faut accepter quÕil nÕexiste pas dÕarchŽtype de la sociŽtŽ juste. 

Dans ce sens,il nous faut admettre que les probl•mes dÕinjustice ne sont jamais rŽglŽs une fois 

pour toutes et que leur rŽsolution ne peut •tre que le fruit dÕun compromis en perpŽtuel 

renouvellement. La conceptualisation des besoins et des probl•mes Žconomiques et sociaux 

comme leur rŽsolution dŽpend de lÕexistence dÕun dŽbat public et ouvert. DŽmocratie 

participative, dŽbat public et efficacitŽ Žconomique sont indissociables puisquÕils se 

nourrissent mutuellement. CÕest lÕune des conclusions majeures de lÕŽconomiste et philosophe 

indien Amartya Sen, nobŽlisŽ en 1998 pour ses travaux en mati•re de justice sociale. 
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Chapitre 2  : Analyse  de lÕapproche par les Ç CapacitŽs  È de la 
pauvretŽ   
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La premi•re partie de ce chapitre sera consacrŽe ˆ la prŽsentation de lÕapproche et les 

fondements thŽoriques par les capacitŽs. En outre et ˆ la suite, pour analyser notre 

problŽmatique de la pauvretŽ fŽminine, nous avons abordŽ ˆ la fois les apports dÕAmartya Sen 

mais Žgalement dÕautres chercheurs notamment  Ingrid Robyens et Martha Nusbaum qui ont 

traitŽ de la problŽmatique des ŽgalitŽs des sexes. 

 

I. Les fondements et concepts clŽs de lÕapproche par les ÇcapacitŽsÈ  

 

Le probl•me central que cherche ˆ rŽsoudre Sen est celui de la base informationnelle ˆ 

mobiliser pour Žvaluer le niveau de bien-•tre des individus. LÕauteur, pour pallier les limites 

des thŽories existantes, place la libertŽ au centre de son approche. Celle-ci est au fondement 

de lÕanalyse de lÕauteur, qui va ensuite Žlaborer un certain nombre de notions permettant de la 

structurer. Interroger les bases informationnelles ˆ mobiliser pour Žvaluer le niveau de bien-

•tre des individus permet de poser la question de lÕefficacitŽ des politiques publiques. CÕest 

notamment lÕobjet de son article de 1974 (Sen, 1974). 

 

-Des entitlements aux capabilities : 

 

Ë la fin des annŽes 1970, Amartya Sen oriente ses Žtudes vers la famine.  En 1981, 

avec la parution de Poverty and Famines, les famines sont  ŽtudiŽes comme un phŽnom•ne ˆ 

la fois Žconomique mais aussi politique30. En effet, Sen affirme que l'occurrence des famines 

ne correspond pas nŽcessairement ˆ une chute importante de la quantitŽ de  nourriture 

disponible dans le pays. Dans la quasi-totalitŽ des cas ŽtudiŽs par Sen, les stocks de nourriture 

n'Žtaient pas au plus bas. Le probl•me n'est donc plus simplement un manque de nourriture 

mais devient un probl•me d'acc•s ˆ cette nourriture. Concr•tement, Sen consid•re que, dans 

une communautŽ, chaque individu poss•de des dotations ˆ partir desquelles il va pouvoir 

Žchanger avec le reste de sa communautŽ. Pour cela, il dŽtient des entitlements, c'est-ˆ -dire 

des paniers de biens qui peuvent •tre ŽchangŽs contre d'autres paniers de biens. Toutefois, 

                                                 
 30 A. Bertin, (2005), Ç Quelle perspective pour les approches par les capacitŽs È, Revue Tiers Monde, n¡2, p182.  
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lÕŽchange ne peut se faire  que gr‰ce ˆ une fonction spŽcifiant l'ensemble de paniers de biens 

qu'une personne poss•de en  vue de l'Žchanger. Ainsi, on est face ˆ une approche en termes de 

possession de ressources. 

DŽsormais, lÕŽtude des famines se focalise sur  la capacitŽ qu'ont les individus ˆ se 

procurer de la nourriture (command over food), ainsi une personne souffre de la faim soit 

parce  qu'elle n'a pas la capacitŽ de se procurer de la nourriture, soit  parce qu'elle n'utilise pas 

cette capacitŽ; ainsi, la personne est incapable d'Žchanger ses dotations contre de la  

nourriture. De ce fait, l'approche par les entitlements se concentre sur la premi•re proposition, 

c'est-ˆ -dire sur les moyens de contr™le des dotations. Ce concept dessine les contours encore 

flous d'une nouvelle  notion : la capacitŽ.  Ë partir de 1982, Sen se concentre sur cette 

nouvelle notion aboutissant   ˆ la parution, en 1985, de son ouvrage fondamental.  

 

-fonctionnements et capacitŽs: 

 

LÕespace des capacitŽs tel quÕil est prŽsentŽ par Sen, a pour objet lÕanalyse du bien-

•tre de lÕindividu. Pour Sen, la satisfaction est fonction non seulement des fonctionnements 

rŽalisŽs par lÕindividu, mais Žgalement des fonctionnements rŽalisables ou capacitŽs ce qui le 

diffŽrencie de la thŽorie classique de lÕutilitŽ. En outre, chaque individu peut •tre caractŽrisŽ 

par ses propres capacitŽs puisque le processus de transformation des dotations des individus 

en  fonctionnements rŽalisables est spŽcifique ˆ chacun.  

Pour Sen, lÕespace des fonctionnements est dŽfini  par tout ce qui est possible de faire 

dans la vie, toutes les fa•ons dÕ•tre et dÕagir des individus. LÕespace des fonctionnements 

englobe lÕensemble des possibilitŽs dÕ•tre et dÕagir des individus en tous lieux et en tous 

temps, il est universel. Tous les individus ont donc le m•me espace des fonctionnements. Ces 

fonctionnements peuvent avoir plusieurs degrŽs de complexitŽ. En effet, ils peuvent •tre 

ŽlŽmentaires (•tre bien nourri, •tre cultivŽ, etc ) ou plus complexes (rester  dignes ˆ ses 

propres yeux, •tre en mesure de prendre part ˆ la vie communautaire).  
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EncadrŽ 4La version actuelle des capacitŽs fonctionnelles 
1. Vie. Pouvoir vivre une vie humaine de durŽe normale; ne pas mourir prŽmaturŽment, ou 

avant dÕ•tre tellement diminuŽ que la vie ne vaut plus la peine dÕ•tre vŽcue. 

2. SantŽ physique. Pouvoir jouir dÕune bonne santŽ, y compris ˆ des fins de reproduction* ; 

avoir une alimentation adŽquate ; avoir un logement appropriŽ. 

3. IntŽgritŽ physique. Pouvoir se dŽplacer librement ; •tre ˆ lÕabri dÕactes de violence, y 

compris de violences sexuelles et de violences au sein de la famille ; avoir des possibilitŽs de 

satisfaction sexuelle et de choix en mati•re de reproduction. 

4. Sens, imagination et pensŽe. Pouvoir utiliser ses sens, imaginer, penser et raisonner Ð et 

faire toutes ces choses de fa•on " rŽellement humaine ", en connaissance de cause, gr‰ce ˆ 

une information et une Žducation appropriŽes, comprenant au minimum des cours 

dÕalphabŽtisation et une formation mathŽmatique et scientifique de base. Pouvoir user de son 

imagination et de sa pensŽe pour participer ˆ des travaux et ŽvŽnements de son choix Ð 

religieux, littŽraires, musicaux et autres Ð voire les concevoir. Pouvoir exercer son 

intelligence et jouir de la libertŽ dÕexpression dans les domaines politique et artistique, et de 

la libertŽ de culte. Pouvoir conna”tre des expŽriences agrŽables et Žviter les douleurs inutiles. 

5. Emotions. Pouvoir Žprouver un attachement pour des choses et des personnes extŽrieures ˆ 

soi; aimer ceux qui nous aiment et se soucient de notre sort, pleurer leur absence ; de fa•on 

gŽnŽrale, pouvoir aimer, avoir du chagrin, et Žprouver des dŽsirs, de la gratitude et une col•re 

justifiŽe. BŽnŽficier dÕun dŽveloppement affectif qui ne soit pas annihilŽ par la crainte et 

lÕangoisse (soutenir cette capacitŽ Žquivaut ˆ soutenir des formes dÕassociations humaines 

qui peuvent sÕavŽrer essentielles pour le dŽveloppement des personnes). 

6. Raison pratique. Pouvoir se forger une conception du bien et sÕengager dans une rŽflexion 

critique sur la planification de sa vie (ce qui requiert une protection de la libertŽ de 

conscience). 

7. Affiliation. A. Pouvoir vivre avec dÕautres personnes et en relation avec elles, manifester 

sa reconnaissance et son attention ˆ dÕautres •tres humains, engager diverses formes 

dÕinteraction sociale ; pouvoir imaginer la situation dÕautrui et Žprouver de la compassion le 

cas ŽchŽant ; •tre capable de justice comme dÕamitiŽ (protŽger cette capacitŽ Žquivaut ˆ 

protŽger des institutions qui crŽent et entretiennent ces formes dÕaffiliation, ainsi quÕˆ 

sauvegarder la libertŽ de rŽunion et dÕexpression politique). 

B. PossŽder les bases sociales du respect de soi et du refus de lÕhumiliation ; pouvoir •tre 

traitŽ comme un •tre digne, dont la valeur est Žgale ˆ celle des autres. Cela implique des 
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mesures de protection contre la discrimination fondŽe sur la race, le sexe, lÕinclination 

sexuelle, la religion, la caste, le caract•re ethnique ou lÕorigine nationale. 

8. Autres esp•ces. Pouvoir vivre dans le respect des animaux, des plantes et de la nature, et 

en relation avec eux. 

9. Jeu. Pouvoir rire, jouer, sÕadonner ˆ des activitŽs rŽcrŽatives. 

10. Ma”trise de son propre environnement. 

A. Politique. Pouvoir participer rŽellement aux choix politiques qui rŽgissent sa vie ; avoir le 

droit ˆ la participation politique, ˆ la libertŽ dÕexpression et dÕassociation. 

B. MatŽriel. Pouvoir possŽder des biens (des terres et des biens meubles) ; avoir le droit de 

chercher un emploi sur une base Žgalitaire ; •tre ˆ lÕabri de perquisitions et dÕarrestations 

injustifiŽes. Au travail, pouvoir travailler comme un •tre humain, en faisant preuve de raison 

pratique et en entretenant des rapports significatifs de reconnaissance mutuelle avec dÕautres 

travailleurs. 

Source: Nussbaum M, " Femmes et ŽgalitŽ : une approche fondŽe sur les capacitŽs ", Revue 

internationale du Travail 1999  

 

 

On trouve plusieurs traductions en fran•ais du terme " capabilities " telles que:  

"capacitŽs " "potentialitŽs humaines", "attributs naturels", etc. 

Les capacitŽs constituent un sous-ensemble de lÕespace des fonctionnements : les  

fonctionnements rŽalisables par un individu particulier31. Elles reprŽsentent, par consŽquent, 

les diverses combinaisons de fonctionnements que la personne  peut accomplir. La capacitŽ 

est, ainsi, un ensemble de vecteurs de  fonctionnements qui indique quÕun individu est libre de 

mener tel ou tel type de vie. LÕensemble des capacitŽs refl•te, dans lÕespace des 

fonctionnements, sa libertŽ de  choisir entre des modes de vie possibles ..  

 Cependant la capacitŽ des individus ˆ atteindre certains fonctionnements (ou capacitŽs) 

dŽpend non seulement des dotations de lÕindividu, mais aussi de ses capacitŽs de conversion 

de ses dotations en fonctionnements rŽalisables.   

Pour analyser le processus de conversion des dotations de lÕindividu en capacitŽs, il  

faut non seulement prendre en compte les potentialitŽs mais aussi les capacitŽs permettant de  

                                                 
31 C. Gondard-Delcroix et S. Rousseau , (2003),  Ç VulnŽrabilitŽ et rŽsilience, analyse des entrŽes et sorties de la 
pauvretŽ : le cas des observatoires ruraux de Madagascar È. 
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tirer profit de ces potentialitŽs et de les mettre en oeuvre. Les diffŽrentes potentialitŽs sont 

dŽsignŽes sous le terme de " capital ", car ce mot illustre bien lÕaspect dÕaccumulation. Par 

ailleurs, les potentialitŽs de lÕindividu regroupent ses dotations en capital mais aussi les  

aptitudes particuli•res de lÕindividu qui ne peuvent •tre quantifiŽes Žconomiquement et ne  

constituent donc pas du capital ˆ proprement parler.  

Par ailleurs, il existe diffŽrents types de capital dont peut disposer un individu, on 

distingue principalement : Le capital physique et financier qui sont, bien entendu, les formes 

les plus connues et explicites :   

 

- Le capital physique est un ensemble des actifs productifs, actifs mŽnagers et stocks 

dŽtenus par lÕindividu. Il fait rŽfŽrence aux biens matŽriels (terres, Žquipements 

agricoles, matŽriel etcÉ).  

- Le capital financier ou monŽtaire correspond aux ressources provenant de lÕŽpargne ou 

de lÕemprunt. Ce capital est destinŽ ˆ acquŽrir des actifs rŽels. 

- Le capital humain comprend les stocks des ressources personnelles Žconomiquement 

productives; depuis les  annŽes 1990. Le capital humain est bien analysŽ, cela date 

notamment  des premiers rapports sur le dŽveloppement humain ŽlaborŽs sous lÕŽgide 

du PNUD. De nombreux programmes de dŽveloppement tentent de le renforcer, ˆ 

travers lÕŽducation et la santŽ. 

-  Le capital politique fait rŽfŽrence ˆ la dŽmocratie et ˆ la participation aux  dŽcisions ˆ 

tous les Žchelons, du local au national. 

-  Le capital dÕŽthique rassemble lÕensemble des normes  et valeurs qui visent au respect 

des droits des personnes et des communautŽs.  

- Le capital social dŽfinit lÕensemble des ressources issues des interactions culturelles et 

structurelles gŽnŽrant des externalitŽs durables affectant la situation Žconomique des 

individus. 

  Les analyses montrant lÕimportance du capital social sont plus rŽcentes, elles ont ŽtŽ 

dŽveloppŽes ˆ la suite de travaux de Pierre Bourdieu qui a montrŽ lÕimportance des rŽseaux de 

relations sociales dans la rŽussite Žconomique des individus. Ainsi le capital social32 est Ç la 

somme des ressources actuelles ou virtuelles, qui reviennent ˆ un individu ou ˆ un groupe du 
                                                 
32 E. Ritaine, (2001), Ç Cherche dŽsespŽrŽment capital social. È, Critique internationale, n¡ 12.  
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fait quÕil poss•de un rŽseau durable de relations, de connaissances et de reconnaissances 

mutuelles plus ou moins institutionnalisŽes, cÕest ˆ- dire la somme des capitaux et des 

pouvoirs quÕun tel rŽseau permet de mobiliser È. 

Il faut admettre que le capital peut prendre une diversitŽ de formes si lÕon veut 

expliquer la structure et la dynamique de sociŽtŽs diffŽrenciŽes.  

De cette fa•on de voir, qui a plus dÕŽchos en sociologie quÕen science politique, on 

retiendra lÕintŽr•t de penser toute conception du capital social comme relative (au champ et 

aux enjeux) et diffŽrentielle (conditions dÕacc•s aux ressources distribuŽes inŽgalement entre 

groupes). Ë la diffŽrence des autres formes de capital, le capital social est tributaire de la 

structure des relations entre les personnes et parmi les personnes. Il ne se situe ni dans les 

individus ni dans les moyens de production. 

 

Chaque individu dispose de potentialitŽs particuli•res quÕil pourra mobiliser de fa•on ˆ  

atteindre certains fonctionnements potentiellement rŽalisables, ses capacitŽs propres.  

Cependant les capacitŽs dÕun individu sont contraintes par ses capacitŽs, cÕest-ˆ -dire ses  

caractŽristiques personnelles et ses opportunitŽs sociales. Les capacitŽs permettent la mise en  

oeuvre des potentialitŽs mais sont exog•nes en ce sens que lÕindividu ne peut agir dessus. 

Les capacitŽs co•ncident avec la libertŽ rŽelle de choisir son mode de vie ou, en 

reprenant les termes de Sen, de mener la vie que lÕon a des raisons de valoriser. 

Un des apports majeurs de la pensŽe de Sen consiste ˆ montrer que la possession de  

ressources ne suffit pas ˆ garantir la libertŽ rŽelle des personnes : encore faut-il quÕelles soient 

capables de les utiliser et que le contexte social et environnemental autorise cette utilisation. 

Ainsi, la possession dÕune bicyclette nÕaugmente en rien la capacitŽ de se mouvoir si la 

personne ne sait pas comment lÕutiliser ou si sa rŽgion nÕest pas ŽquipŽe en pistes cyclables.  

Vu que la thŽorie des capacitŽs a une large portŽe et donc elle est mobilisŽe 

notamment dans le dŽveloppement, politiques socialesÉ elle intŽresse autant les chercheurs 

que les ONG (Organisations Non Gouvernementales) ou encore les politiques. Cette approche 

peut •tre utilisŽe dans diffŽrents contextes, tant pour les pays dŽveloppŽs que pour les pays en 

dŽveloppement. Pour ces derniers pays, Sen distingue au sein des capacitŽs les " capacitŽs de 

base". Les capacitŽs de base constituent un sous-ensemble des capacitŽs. Elles font rŽfŽrence 

ˆ la capacitŽ de faire certaines choses qui sont nŽcessaires pour survivre. Elles renvoient ainsi 
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ˆ la libertŽ de faire des choses nŽcessaires pour •tre en dehors de la pauvretŽ33. Pour Sen donc, 

la pauvretŽ est dŽfinie comme une privation des capacitŽs de bases. Si lÕapproche est donc 

particuli•rement pertinente pour lÕanalyse des politiques de dŽveloppement dans les PED, elle 

sÕadapte Žgalement ˆ des analyses menŽes dans les pays dŽveloppŽs. En effet, dans tous les 

contextes, les politiques sont ŽvaluŽes par rapport ˆ leur impact sur les capacitŽs.

                                                 
33 F. Loubet, (2011), "Analyse de lÕimpact du tourisme sur le dŽveloppement des territoires ruraux marginaux. 
Application de  lÕapproche par les capacitŽs ˆ lÕŽtude de lÕespace rural rh™nalpin", th•se de doctorat en sciences 
Žconomiques, Creppem-UPMF/Cemagref-IRSTEA   



 55 

 

2. La pauvretŽ : privation de capacitŽs /faiblesse du revenu  

 

Pour Amartya Sen, la pauvretŽ doit •tre apprŽhendŽe comme une privation des capacitŽs 

ŽlŽmentaires, et non, selon la norme usuelle, comme une simple faiblesse des revenus. Cette 

dŽfinition ne vise en aucune mani•re ˆ nier l'Žvidence quÕun revenu faible constitue bien une des 

causes essentielles de la pauvretŽ, pour la raison, au moins, que l'absence de ressources est la 

principale source de privation des capacitŽs d'un individu. 

Dans cette perspective, aucune condition ne prŽdispose autant ˆ une vie de pauvretŽ 

qu'un revenu inadŽquat. Cette relation Žtant posŽe, dŽfinir la pauvretŽ par les capacitŽs plut™t 

que par le revenu ne devrait gu•re soulever d'objections. Toute une sŽrie d'arguments p•sent en 

faveur de la premi•re dŽfinition. En voici trois34 : 

1) Il est rŽaliste d'identifier la pauvretŽ en termes de privations de capacitŽs : l'approche se focalise 

sur des privations qui ont une importance intrins•que (ˆ la diffŽrence des bas revenus, dont 

la signification est instrumentale). 

2) D'autres facteurs influencent la privation de capacitŽs Ñ  et donc la pauvretŽ rŽelle Ñ  hormis 

la faiblesse des revenus (le revenu n'est pas le seul instrument qui produit des capacitŽs.  

3) L'impact du revenu sur les capacitŽs est contingent et conditionnel. La relation instrumentale 

entre pŽnurie des revenus et pŽnurie des capacitŽs varie d'un pays ˆ l'autre, d'une famille ˆ 

l'autre, d'un individu ˆ l'autre.  

Ce dernier argument rev•t une importance dŽterminante dans  le cadre d'une rŽflexion et 

d'une Žvaluation des politiques  publiques, d•s lors que celles-ci visent ˆ rŽduire les inŽgalitŽs et la 

pauvretŽ mais il sera utile de revenir sur certains d'entre eux, dans le contexte spŽcifique de la 

mise en oeuvre des politiques publiques en Afrique. Ainsi, les programmes dÕajustement structurel 

et politiques anti-pauvretŽ adoptŽs depuis les annŽes 2000 par les pays africains ont ŽtŽ vivement 

critiquŽs du fait des lacunes importantes. 

En effet, la relation entre revenus et capacitŽs est variable selon l'‰ge des personnes 

considŽrŽes (il existe des besoins spŽcifiques aux jeunes enfants et aux personnes ‰gŽes), selon 

le sexe et le r™le social (notamment les responsabilitŽs particuli•res liŽes ˆ la maternitŽ ou les 

                                                 
34 A. Sen, (2003), Ç  La pauvretŽ comme privation È in Un nouveau mod•le Žconomique Odile Jacob, p. 126. 
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obligations familiales d'ordre coutumier), selon la situation gŽographique (probabilitŽ de sŽcheresse 

ou d'inondations, insŽcuritŽ et violence urbaine) par l'environnement ŽpidŽmiologique (zones de 

maladies endŽmiques), ainsi que selon d'autres variations sur lesquelles le contr™le des individus 

est inexistant ou, au mieux, limitŽ . Ainsi, en comparant des groupes de population constituŽs 

selon l'‰ge, le sexe, la situation gŽographique ou autres, ces param•tres jouent un r™le 

dŽterminant. 

Parfois, il est probable que l'on rencontre un Ç couplage È des dŽsavantages, associant 

pŽnurie de revenus et difficultŽs ˆ convertir celui-ci en fonctionnements. L'‰ge, les handicaps 

physiques, la maladie ou d'autres facteurs tendent ˆ saper la facultŽ de gagner un revenu. Mais ils 

rendent aussi plus problŽmatique la conversion du revenu en capacitŽ, dans la mesure o• une 

personne ‰gŽe, handicapŽe, ou malade aura besoin de plus d'argent (destinŽ ˆ payer une aide, 

une proth•se ou un traitement) pour obtenir le m•me fonctionnement. Quand celui-ci ne sera 

pas, tout simplement, hors de portŽe.  

De ce fait, la Ç pauvretŽ rŽelle È (en termes de privation de capacitŽs) est souvent, ˆ bien des 

Žgards, plus solidement Žtablie, que le reflet qu'on en saisit, dans l'espace du revenu, ne le laisse 

appara”tre. Il est important de ne pas perdre de vue cette dimension en Žlaborant une aide 

publique en direction des personnes ‰gŽes ou d'autres groupes affectŽs par des difficultŽs de 

conversion qui se surajoutent ˆ de faibles revenus. 

De plus, l'approche de la pauvretŽ par le revenu se heurte ˆ une autre difficultŽ, liŽe ˆ la 

rŽpartition familiale du revenu. Si une part disproportionnŽe de celui-ci est affectŽe aux 

besoins de certains membres (dans le cas, par exemple, d'un " favoritisme systŽmatique pour les 

gar•ons "), au dŽtriment des autres (ici, les filles) alors la prise en compte du revenu familial, en 

tant que tel, ne refl•te pas nŽcessairement les privations auxquelles certains de ces membres sont 

confrontŽs. CÕest un probl•me qui ne peut •tre ignorŽ dans de nombreux contextes, la 

discrimination sexuelle dŽterminant, pour une bonne part, la rŽpartition du revenu familial en 

Asie et en Afrique du Nord. On apprŽcie de fa•on plus directe la situation rŽelle des filles en 

prenant en compte les privations de capacitŽs (exprimŽes sous forme de mortalitŽ accrue, 

morbiditŽ, malnutrition, moindre suivi mŽdicalÉ). et non la seule analyse des revenus.  

Pour les femmes, la proportion du travail au noir, par rapport au travail lŽgal, est tr•s ŽlevŽe 

dans les pays africains, selon les donnŽes officielles. La prise en compte de leur travail et du temps 

consommŽ- qui rŽduisent leur libertŽ- garde une portŽe significative dans lÕanalyse de la pauvretŽ. Les 
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divisions au sein de la famille ont, par ailleurs, dÕautres implications, qui concernent au premier chef les 

politiques ˆ peu pr•s partout dans le monde. 

 

3. Les femmes et lÕapproche par les capacitŽs  

 

Il semble utile d'inscrire les efforts visant ˆ Žtablir un Žquilibre entre travail familial et 

marchŽ du travail dans le cadre de l'approche par les capacitŽs. Les politiques de  

"conciliation" peuvent •tre per•ues comme un moyen d'Žlargir les capacitŽs de ceux qui en 

tirent profit, les femmes principalement. La notion de capacitŽs prend le sens initialement 

dŽfini par Amartya Sen (1985) et dŽveloppŽ par Martha Nussbaum (2000), Ingrid Robeyns 

(2003, 2004) et d'autres. LiŽe au concept de dŽveloppement humain, cette approche rŽflŽchit 

aux moyens de renforcer le potentiel multidimensionnel et les fonctionnements des individus, 

affectant ainsi la capacitŽ de tout un chacun d'•tre et de faire. Sen Žtablit une distinction entre 

les "capacitŽs" et les "fonctionnements ", les premi•res ayant trait ˆ ce qui est possible et 

dŽsirŽ, les seconds, ˆ ce qui est effectivement rŽalisŽ ou non. Pour lui, la Çprincipale 

caractŽristique du bien-•tre d'une personne, c'est le vecteur fonctionnement qu'il ou elle 

rŽalise Alors qu'une capacitŽ est "l'aptitude ˆ rŽaliser ", un fonctionnement constitue une 

rŽalisation effective ; la premi•re connote une sorte de possibilitŽ ou d'opportunitŽ de 

fonctionner  (Crocker, 1985, p. 162). Ainsi, les capacitŽs peuvent •tre liŽes ˆ la suppression 

des obstacles dans la vie des personnes, afin  qu'elles aient d'avantage de libertŽ de mener le 

type de vie que, tout bien rŽflŽchi, elles trouvent digne. Pour Sen et Nussbaum, "le 

dŽveloppement est la promotion et l'expansion de capacitŽs prŽcieuses"  

LÕapproche des capacitŽs est totalement universelle : les capacitŽs en question sont 

importantes pour tout citoyen sans exception, dans chaque nation sans exception, et chaque 

personne doit •tre considŽrŽe comme une fin35. Dans les nations en dŽveloppement, la 

situation des femmes est particuli•rement importante ˆ Žtudier, et ce pour deux raisons : ce 

sont des personnes qui souffrent massivement dÕun manque aigu de capacitŽ, et des personnes 

dont la situation fournit une mise ˆ lÕŽpreuve intŽressante de cette approche en nous rŽvŽlant, 

entre autres, les probl•mes quÕelles rŽussissent ou ne parviennent pas ˆ rŽsoudre. Les dŽfauts 

                                                 
35 M. Nussbaum, (2008), Femmes et dŽveloppement humain, l'approche des capabilitŽs traduction de Women 
and Human development The capabilities Approach, Edition des femmes, p. 19.    
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inhŽrents aux approches standards fondŽes sur le PNB - et sur lÕutilitŽ - peuvent •tre mieux 

compris si lÕon ne perd pas de vue les probl•mes de ces femmes ; mais, Žvidemment, les 

probl•mes des femmes ont un caract•re dÕurgence en soi, et on peut espŽrer quÕune 

focalisation sur ces probl•mes aidera ˆ compenser le prŽcŽdent manque dÕattention portŽ ˆ 

lÕŽgalitŽ des sexes dans lÕŽconomie du dŽveloppement et dans le mouvement international des 

droits humains36. 

 

L'approche est particuli•rement pertinente pour les femmes car, en fonction du poids 

de la discrimination entre les sexes et des normes patriarcales, des mesures conventionnelles 

de dŽveloppement peuvent s'avŽrer •tre tout ˆ fait inadŽquates pour Žvaluer leur bien-•tre. 

Elles peuvent ne pas tirer profit de la croissance Žconomique et du revenu familial - 

notamment - dans la m•me mesure que les hommes de leur famille. En consŽquence, une 

focalisation sur les capacitŽs plut™t que sur le revenu peut rŽvŽler de mani•re plus spŽcifique 

les diverses dimensions pouvant contribuer au bien-•tre des femmes. Comme le fait valoir 

Nussbaum, un autre avantage de cette approche rŽside dans le fait qu'elle peut prendre en 

compte les inŽgalitŽs entre les sexes dans l'acc•s aux ressources et les opportunitŽs au sein de 

la famille. 

LÕapproche par les capacitŽs est pertinente dans lÕŽtude des inŽgalitŽs basŽes sur le 

genre et cela est imputable aux spŽcificitŽs propres de cette approche.  

DÕabord, cÕest une approche au niveau de la personne. Le but recherchŽ  est de donner ˆ la 

personne la possibilitŽ de dŽvelopper ses capacitŽs humaines.  Ainsi, elle sÕintŽresse de plus 

pr•s au degrŽ le plus fin des inŽgalitŽs, comme par  exemple les inŽgalitŽs intrafamiliales liŽes 

au sexe et/ou au rang dans la fratrie ou au  statut (comme pour les enfants confiŽs) ou encore 

la rŽpartition et le contr™le des  ressources au sein du mŽnage. Ce niveau permet aussi de 

mieux prendre en compte  le travail non rŽmunŽrŽ comme le travail domestique.  

En outre, cette approche est contextuelle, mise ˆ part le fait  dÕintŽgrer  les caractŽristiques 

personnelles des individus, elle analyse les contraintes auxquelles elle est soumise dans sa 

sociŽtŽ, que ces contraintes soient sociales, culturelles ou Žconomiques.  

                                                 
36 M. Nussbaum, (2008), op cit, p.20.  
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Enfin, cÕest une approche qui permet de mettre en lumi•re les synergies et les  interactions 
entre les dimensions du dŽveloppement humain. Elle permet dÕanalyser la  cha”ne des 
inŽgalitŽs et les effets de rŽtroaction (Dubois, 2000)37. Par exemple, un choc  Žconomique sur  
un mŽnage, comme la chute des cours dÕun produit dÕexportation,  peut engendrer ˆ court 

terme une pauvretŽ monŽtaire. Cette pauvretŽ monŽtaire peut avoir des effets immŽdiats 

(restriction alimentaire, rŽduction des dŽpenses de santŽ) rŽpartis parfois inŽgalement entre les 

membres du mŽnage selon le statut et le genre. Les difficultŽs Žconomiques peuvent entra”ner 

le retrait de certains enfants de lÕŽcole, souvent en premier lieu des petites filles, 

compromettant la constitution de leurs potentialitŽs (le capital humain Žducation). De m•me, 

le mariage prŽcoce des filles est ˆ la fois une  atteinte ˆ la libertŽ de choix du conjoint mais 

aussi une cause frŽquente de sortie du syst•me scolaire avant m•me que le cycle des Žtudes 

primaires ne soit terminŽ.  

 

Tableau 3 : Les dimensions du dŽveloppement humain sous l'angle du genre 
Dimensions du 
bien •tre et 
formes de 
pauvretŽ 

Dimensions Žconomiques Dimension sociale Dimension 
politique / 
empowerment 

Dimension 
Žthique et droits 
de la personne 

PauvretŽ / 
InŽgalitŽ 
dÕaccessibilitŽ 

Discrimination dÕacc•s ˆ 
lÕemploi en fonction du genre. 
Absence ou faiblesse du revenu 
monŽtaire (nombreuses activitŽs 
non rŽmunŽrŽes) 
Discrimination dÕacc•s ˆ la 
santŽ, ˆ une alimentation 
ŽquilibrŽe, ˆ lÕŽducation. 
(Scolarisation moindre des 
petites filles, moins de soins de 
santŽÉ) 
 

Exclusion sociale, 
rupture du lien 
social (exemple des 
veuves, des 
femmes atteintes 
du VIH 
marginalisŽes dans 
la sociŽtŽ) 
 

Absence de 
dŽmocratie, de 
participation aux 
dŽcisions (peu de 
femmes ˆ tous les 
niveaux de 
dŽcision, du local 
au national) 

Violence ˆ lÕŽgard 
des femmes 
(violences 
conjugales, viols) 
Atteintes aux droits 
de la personne 
(mutilations 
sexuelles, mariage 
forcŽ, rŽpudiation, 
prostitution 
enfantine) 

PauvretŽ/inŽga
litŽ des 
potentialitŽs 

Faiblesse ou absence de capital 
physique (pas dÕacc•s ˆ 
lÕŽquipement, droits fonciers 
rŽduits pour les femmes) et de 
capital financier (pas ou peu 
dÕacc•s aux syst•mes dÕŽpargne 
et de crŽdit pour les femmes)  
Insuffisance de capital humain 
(niveau de formation plus bas 
pour les femmes, mauvaise santŽ 
en raison de lÕabsence de soins, 
en particulier au niveau de la 
santŽ reproductible) 
 

Insuffisance de 
capital social 
(manque de 
cohŽsion sociale, 
relations de faible 
niveau) 

Absence ou 
insuffisance de 
Ç pouvoir È, de 
moyens 
dÕexpression 
dÕinformations 

Insuffisance de 
normes ou valeurs 
partagŽes Ç capital 
dÕŽthique È 
Pratiques niant les 
droits des 
individus, en 
particulier des 
filles et des 
femmes 

                                                 
37 J. Dubois, 2000, "Comment les politiques de lutte contre la pauvretŽ prennent-elles en compte les inŽgalitŽs 
sexuŽes ?", Genre population et dŽveloppement, les pays du sud, Th Locoh (ed.), Dossiers et recherches de 
l'INED n¡85, Paris. 
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Sources : J-L Dubois, F-R Mahieu, A. Poussard, La durabilitŽ sociale comme composante du dŽveloppement 

humain durable, in le dŽveloppement humain, Cahiers du Gratice n¡20, UniversitŽ de Paris XII, Paris. 

 

Le lien qui existe entre l'approche par les capacitŽs et les politiques sociales nous 

permet de dŽbattre de certains dŽsaccords ou critiques sur la portŽe de cette approche. Il lui est 

reprochŽ d'•tre trop individualiste et de ne pas pr•ter suffisamment attention aux structures 

sociales38. Une autre critique dans le m•me ordre d'idŽes est qu'elle reste thŽorique, sans 

rŽfŽrences suffisantes aux processus collectifs des politiques sociales, ˆ leurs limites et ˆ leurs 

contraintes. Dans la mesure o• elle peut Žclairer les politiques sociales, l'approche par les 

capacitŽs doit Žtablir un lien plus explicite avec les structures sociales et les rŽgimes socio-

Žconomiques (par exemple, ˆ l'Žchelle nationale), en favorisant les capacitŽs potentielles 

autant que les fonctionnements. 

Pour rŽpondre ˆ la critique selon laquelle l'approche par les capacitŽs est trop 

individualiste, certains auteurs distinguent " l'individualisme Žthique " - qui postule que les 

individus sont les seules unitŽs de prŽoccupation morale - et  l'individualisme ontologique  qui 

soutient que " seuls les individus et leurs propriŽtŽs existent et que toutes les entitŽs et 

propriŽtŽs sociales peuvent •tre identifiŽes en les rŽduisant ˆ des individus et ˆ leurs 

propriŽtŽs "39. Robyens fait valoir alors que " l'approche par les capacitŽs englobe 

l'individualisme Žthique, mais ne s'appuie pas sur l'individualisme ontologique, " en ajoutant : 

" elle prend en compte l'influence exercŽe par les structures et les contraintes sociŽtales sur les 

choix ". En Žtablissant une distinction entre la capacitŽ et le fonctionnement, soutient 

Robeyns, l'approche par les capacitŽs reconna”t les facteurs sociaux et environnementaux qui 

permettent de transformer l'un en l'autre de mani•re effective. De plus, le transfert des 

capacitŽs ˆ des fonctionnements rŽalisŽs suppose un acte de choisir È et ce choix est influencŽ 

par les structures et les contraintes sociales. 

M•me s'ils sont bien re•us, les arguments de Robeyns n'explicitent pas les variables qui 

affectent Çl'acte de choisir È. Ils ne rendent pas compte non plus des aspects plus politiques 

qui dŽfinissent les structures sociales et qui mod•lent le rŽgime Žconomique dans le cadre 

duquel des capacitŽs potentielles peuvent •tre gŽnŽrŽes et transformŽes en fonctionnements. 

Pour ce faire, il faut une analyse plus critique des facteurs qui influent sur ces possibilitŽs, 

                                                 
38 I. Robeyns, (2004), Ç SenÕs capability approach to welfare economicsÓ, paper present in Conference SenÕ 
capability approach Cambridge, p. 2. 
39 I. Robeyns, (2004), op  cit, p. 13. 
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ceci pouvant para”tre superflu ˆ ce niveau d'analyse, mais devenant important lorsqu'on 

l'applique ˆ une situation spŽcifique.  

 
Pour nous, lÕapproche des capacitŽs peut prŽsenter un grand intŽr•t Par rapport ˆ  la 

problŽmatique de lÕempowerment des femmes dans les pays du Sud. En effet,  elle permet de 

poser des questions cruciales, en se demandant dans quelle mesure les femmes disposent de la 

libertŽ de choisir une vie o• elles ne seraient pas soumises ˆ la domination ou aux 

discriminations de toutes sortes, de pouvoir prendre la parole en public, dÕexercer une activitŽ 

lucrative, de gŽrer leur revenu notamment dans lÕŽconomie sociale et solidaire (Partie2: voir 

chapitre2 et 3). 
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Chapitre 3  : Limites et portŽs des instruments internationaux et 
rŽgionaux en faveur des droits de la femme  
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Au terme de ce qui prŽc•de, nous nous sommes intŽressŽs ˆ la fŽminisation de la pauvretŽ 

notamment en Afrique Subsaharienne. Face ˆ cette rŽalitŽ inquiŽtante, quelles sont les actions 

et programmes adoptŽs dans cette rŽgion de lÕAfrique et dans quelle mesure les efforts fournis 

parviennent-t-ils ˆ rŽduire ce probl•me? Dans cette perspective, nous allons prŽsenter en 

premier lieu, les diffŽrents programmes et dŽclarations internationaux instaurŽs et adoptŽs en 

faveur des femmes et en second lieu, ceux instaurŽs par les organisations africaines. 

 

I. Les instruments internationaux  

 

L'ŽgalitŽ et l'autonomie des femmes ont fait l'objet de confŽrences et dŽclarations 
mondiales, parmi lesquelles nous pouvons citŽs. 

1.1 La Convention sur lÕŽlimination de toutes les formes de discriminations ˆ lÕŽgard des  
femmes (CEDEF) 

 

La Convention dŽfinit ce qu'il convient d'entendre par discrimination ˆ savoir Ç toute 

distinction, exclusion ou restriction fondŽe sur le sexe qui a pour effet ou pour but de 

compromettre ou de dŽtruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les femmes, 

quel que soit leur Žtat matrimonial, sur la base de l'ŽgalitŽ de l'homme et de la femme, des 

droits de l'homme et des libertŽs fondamentales dans les domaines politique, Žconomique, 

social, culturel et civil ou dans tout autre domaine È. 

 

Aujourd'hui, 187 Etats ont adhŽrŽ ˆ la CEDEF. Seuls 2 Etats africains ne lÕont pas signŽe : 

la  Somalie et le Soudan. Tous les autres Etats africains ont ratifiŽ la CEDEF40.  

 

Le protocole additionnel  instaure deux procŽdures : une procŽdure relative aux 

communications et une procŽdure dÕenqu•te. La premi•re permet ˆ des particuliers ou ˆ des 

groupes de particuliers de prŽsenter des communications concernant des violations des droits 

                                                 
40 Pour suivre lÕŽvolution des signatures et ratifications de la CEDEF :  
http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-
8&chapter=4&lang=fr&clang=_fr.  
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ŽnoncŽs dans la Convention. La seconde permet quÕune enqu•te puisse •tre ouverte sur des 

situations prŽsentant des violations graves ou systŽmatiques des droits protŽgŽs par la 

Convention.  

 

 

 

1.2 La DŽclaration sur lÕŽlimination de la violence ˆ lÕŽgard des femmes (DŽcembre 
1993) 
 

LÕavancŽe la plus significative de cette dŽclaration cÕest quÕelle dŽfinit la violence 

sexiste et en donne une typologie prŽcise. CÕest lˆ quÕappara”t le terme Ç violence ˆ lÕŽgard 

des femmes È qui dŽsigne : Ç tous les actes de violence dirigŽs contre le sexe fŽminin causant 

ou pouvant causer aux femmes un prŽjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou 

psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de 

libertŽ, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privŽe. È 

Cette dŽclaration reconna”t en outre les vulnŽrabilitŽs propres aux femmes appartenant ˆ des 

minoritŽs sociales ou culturelles : femmes issues de communautŽs autochtones, femmes ‰gŽes 

et dŽplacŽes, rŽfugiŽes et migrantes, femmes vivant en zone pauvre ou isolŽe ou encore en 

dŽtention. 

 

1.3 ConfŽrence mondiale sur le droit des femmes ˆ PŽkin (1995) 
 

La plate-forme dÕaction de PŽkin est issue dÕune confŽrence mondiale sur les femmes 

qui a eu lieu ˆ PŽkin, en septembre 1995, et dont la DŽclaration et le Programme dÕaction ont 

invitŽ la communautŽ internationale ˆ sÕengager pour la promotion de la femme et lÕŽgalitŽ 

des sexes. La dŽclaration, signŽe par 189 Etats, les exhorte ˆ mettre en Ïuvre tous les moyens 

vers une rŽelle ŽgalitŽ homme/femme, une politique de dŽveloppement et un engagement vers 

la paix. 

La DŽclaration et le Programme dÕaction de Beijing [PŽkin] ont ŽtŽ adoptŽs par 

consensus le 15 septembre 1995. La DŽclaration refl•te lÕengagement de la communautŽ 

internationale au service de la promotion de la femme et de la mise en Ïuvre du Programme 

dÕaction, en veillant ˆ ce quÕune perspective "sexospŽcifique" soit appliquŽe ˆ toutes les 

politiques et tous les programmes aux niveaux national, rŽgional et international. È 
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Cent quatre-vingt-neuf pays ont adoptŽ ˆ l'unanimitŽ la DŽclaration et le Programme 

d'action de Beijing, qui reconnaissent que l'ŽgalitŽ des sexes et l'autonomisation des femmes 

sont un moyen essentiel d'assurer le dŽveloppement, la paix et le respect des droits de 

l'homme. VŽritable stratŽgie pour l'autonomisation des femmes,  le Programme d'action met 

l'accent non seulement sur l'ŽgalitŽ des sexes et l'Žlimination de la discrimination, mais aussi 

sur la nŽcessitŽ de considŽrer les femmes comme des partenaires ˆ part enti•re et sur un pied 

d'ŽgalitŽ. De fait, les gouvernements se sont engagŽs ˆ tenir compte des questions relatives ˆ 

l'ŽgalitŽ des sexes dans l'ensemble de leurs politiques, mesures de planification et prises de 

dŽcisions. 

Dans le Programme dÕaction de Beijing de 1995, les gouvernements mondiaux ont 

convenu dÕun quota minimum de 30 % de femmes ˆ des postes dŽcisionnels, une cible qui est 

loin dÕ•tre atteinte dans les instances de prise de dŽcisions sur la paix et la sŽcuritŽ. 

 

1.4 Les objectifs du millŽnaire pour le dŽveloppement (OMD) 

 

Les OMD qui ont ŽtŽ approuvŽs par lÕAssemblŽe GŽnŽrale de lÕONU en 2001, 

extraient et peaufinent les composantes de la DŽclaration du MillŽnaire liŽes au 

dŽveloppement. Ces objectifs sont limitŽs dans le temps, commen•ant en 1990 et devant •tre 

atteints en 2015. Ci apr•s la liste des 8 objectifs et des 18 cibles qui ont ŽtŽ adoptŽs.  

 
EncadrŽ 5Les 8 objectifs du millŽnaire et les 18 cibles 

 

 

¥ Objectif 1. RŽduction de lÕextr•me pauvretŽ et de la faim  

- Cible 1 RŽduire de moitiŽ, entre 1990 et  2015,  la proportion de la population  dont le 

revenu est infŽrieur ˆ un  dollar par jour.  

- Cible 2 RŽduire de moitiŽ, entre 1990 et  2015, la proportion de la population  qui souffre 

de la faim.  

 

¥ Objectif 2. Assurer lÕŽducation primaire pour tous  

- Cible 3 DÕici ˆ 2015, donner ˆ tous les  enfants, gar•ons et filles, partout  dans le monde, les 

moyens dÕachever  un cycle complet dÕŽtudes primaires.  

 

¥ Objectif 3. Promouvoir lÕŽgalitŽ des sexes et lÕautonomisation des femmes  
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- Cible 4 ƒliminer les disparitŽs entre les sexes  dans les enseignements primaire et  

secondaire dÕici ˆ 2005 si possible et  ˆ tous les niveaux de lÕenseignement  en 2015 au plus 

tard. 

 

¥ Objectif 4. RŽduire la mortalitŽ des enfants de moins de 5 ans  

- Cible 5 RŽduire de deux tiers, entre 1990 et  2015, le taux de mortalitŽ des enfants  de 

moins de 5 ans.  

 

¥ Objectif 5. AmŽliorer la santŽ maternelle  

- Cible 6 RŽduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalitŽ maternelle.  

 

¥ Objectif 6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et dÕautres maladies 

- Cible 7 DÕici ˆ 2015, avoir stoppŽ la  propagation du VIH/sida et  commencŽ ˆ inverser la 

tendance  actuelle.  

- Cible 8 DÕici ˆ 2015, avoir ma”trisŽ le  paludisme et dÕautres grandes  maladies, et avoir 

commencŽ ˆ  inverser la tendance actuelle.  

 

¥ Objectif 7. Assurer un environnement durable  

- Cible 9 IntŽgrer les principes du  dŽveloppement durable dans les  politiques nationales et 

inverser la  tendance actuelle ˆ la dŽperdition des  ressources environnementales.  

- Cible 10 RŽduire de moitiŽ, dÕici ˆ 2015, le  pourcentage de la population qui nÕa  pas acc•s 

de fa•on durable ˆ un  approvisionnement en eau de boisson  salubre.  

- Cible 11 RŽussir, dÕici ˆ 2020, ˆ amŽliorer  sensiblement la vie dÕau moins  100 millions 

dÕhabitants de taudis.  

 

¥ Objectif 8. Mettre en place un partenariat mondial pour le dŽveloppement  

- Cible 12 Poursuivre la mise en place dÕun  syst•me commercial et financier  multilatŽral 

ouvert, fondŽ sur des  r•gles, prŽvisible et non  discriminatoire.  Cela suppose un engagement 

en  faveur dÕune bonne gouvernance, du  dŽveloppement et de la lutte contre la  pauvretŽ, aux 

niveaux tant national  quÕinternational.  

- Cible 13  La rŽalisation de cet objectif suppose lÕadmission en franchise et hors  contingents 

des produits exportŽs par les pays les moins avancŽs; lÕapplication du programme renforcŽ 

dÕallŽgement de la dette des PPTE et lÕannulation des dettes bilatŽrales  envers les crŽanciers 
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officiels ; et  lÕoctroi dÕune APD plus gŽnŽreuse  aux pays qui dŽmontrent leur volontŽ  de 

lutter contre la pauvretŽ.  

- Cible 14  (en appliquant le Programme  dÕaction pour le dŽveloppement  durable des petits 

ƒtats insulaires en  dŽveloppement et les conclusions de  la vingt-deuxi•me session  

extraordinaire de lÕAssemblŽe  gŽnŽrale).  

- Cible 15 Traiter globalement le probl•me de la  dette des pays en dŽveloppement, par  des 

mesures dÕordre national et  international propres ˆ rendre leur  endettement viable ˆ long 

terme. 

- Cible 16 En coopŽration avec les pays en  dŽveloppement, formuler et appliquer  des 

stratŽgies qui permettent aux  jeunes de trouver un travail dŽcent et  utile.  

- Cible 17 En coopŽration avec lÕindustrie  pharmaceutique, rendre les  mŽdicaments 

essentiels disponibles  et abordables dans les pays en  dŽveloppement. 

- Cible 18 En coopŽration avec le secteur privŽ,  faciliter lÕacc•s aux avantages des  nouvelles 

technologies, surtout des technologies de lÕinformation et  de la communication (TIC) (1).  

 (1) Syst•me des Nations unies au Togo, (2010),ÇLes Objectifs du MillŽnaires pour le 
DŽveloppement et le TogoÈ, www.tg.one.un.org/index.php?optioncom_content... 
 

 

 

Les OMD ne sont pas con•us comme des outils analytiques ou un mode dÕemploi pour 

atteindre un dŽveloppement rŽussi. Ils nous disent plut™t o• le monde veut aller mais pas 

comment sÕy rendre. Par consŽquent, il doit y avoir une forte connexion avec les stratŽgies qui 

dŽterminent le mode dÕaccomplissement de ces objectifs.  

Le bilan des Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement, reconna”t globalement 

que lÕŽgalitŽ de genre, cible de lÕOMD3, nÕa pas ŽtŽ atteinte. Si la paritŽ dans lÕŽducation 

(inscription au niveau primaire) a fait des progr•s indŽniables dans certains contextes (Asie), 

lÕAfrique Sub- Saharienne reste en de•ˆ du but fixŽ ˆ lÕŽchelle mondiale41. LÕacc•s ˆ la santŽ 

reproductive nÕa re•u ni lÕattention ni les moyens nŽcessaires, et la paritŽ en politique nÕest 

nulle part concrŽtisŽe. Le bilan en terme de rŽalisation des OMD est mitigŽ et cela est 

imputable notamment ˆ un manque de volontŽ politique, de moyens, de concertation et de 

suivi. Le contenu Žtroit du troisi•me objectif (axŽ sur lÕacc•s ˆ lÕŽducation primaire) et 

lÕabsence de dŽclinaison transversale de la problŽmatique genre dans les autres objectifs sont 

                                                 
41 C. VouhŽ, ( 2013), ÇPlacer lÕŽgalitŽ de genre au coeur de lÕagenda du dŽveloppement post 2015 È - Bulletin 
trimestriel N¡33 de lÕAssociation des Femmes Africaines pour la Recherche et le DŽveloppement (AFARD). 
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aussi pointŽs du doigt. NŽanmoins, malgrŽ les faiblesses de lÕOMD3, son existence m•me a 

permis dÕattirer lÕattention des politiques et de focaliser le travail des militantes, notamment 

en terme dÕŽgalitŽ des chances entre les sexes. 

 

II - Les instruments rŽgionaux relatifs aux droits des femmes en Afrique  

Les Etats africains se sont engagŽs ˆ diffŽrents documents de politiques internationaux 

et rŽgionaux. 

De ce fait, toutes ces conventions et cadres de politiques engagent les gouvernements ˆ 

aborder lÕŽgalitŽ des genres, lÕŽquitŽ et lÕautonomisation de la femme. Ces documents font 

lÕobjet de revues pŽriodiques afin dÕŽvaluer dans quelle mesure ils ont ŽtŽ dŽlivrŽs. Les revues 

au cours des derni•res annŽes ont gŽnŽralement montrŽ que lÕAfrique avait enregistrŽ un 

certain progr•s aux niveaux national, sous-rŽgional et rŽgional. La plupart des pays ont 

Žgalement ŽlaborŽ des mŽcanismes et politiques du genre. NŽanmoins, il y a toujours des dŽfis 

majeurs dans tous les domaines dans la mesure o• la majoritŽ des stratŽgies restent non 

encore mises totalement en Ïuvre. 

Dix ans apr•s la ConfŽrence Mondiale sur les femmes ˆ Beijing, dont le th•me Žtait Ç 

Lutte pour lÕŽgalitŽ, le dŽveloppement et la paix È, quel bilan peut-on tirer des mesures prises 

et quels sont les rŽsultats des stratŽgies mise en Ïuvre pour amŽliorer la vie des femmes 

africaines et Žtablir lÕŽgalitŽ entre les femmes et les hommes ? 

Du 6 au14 octobre 2004, a eu lieu, ˆ Addis AbŽba, la derni•re ConfŽrence RŽgionale 

africaine sur les femmes. Celle-ci a ŽtŽ organisŽe conjointement avec le Forum pour le 

dŽveloppement de lÕAfrique sur la gouvernance. Comme soulignŽ plus haut, lÕaccent a ŽtŽ mis 

sur lÕexamen dŽcennal de la mise en Ïuvre des Plate formes dÕaction de Dakar et de Beijing 

en Afrique (Beijing+ 10). 

Lors de cette ConfŽrence, la Commission Economique pour lÕAfrique (CEA) a 

prŽsentŽ lÕindice du dŽveloppement et des inŽgalitŽs entre les sexes en Afrique (IDISA). CÕest 

un outil que le Centre africain pour le dŽveloppement (CAGED) a mis au point pour aider les 

planificateurs, les dŽcideurs politiques et la sociŽtŽ civile ˆ mesurer lÕŽgalitŽ entre les hommes 

et les femmes. Plusieurs recommandations ont ŽtŽ adoptŽes pour renforcer les stratŽgies mises 

sur pied afin dÕaccŽlŽrer lÕavancement des femmes avant Beijing +10. 
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A lÕapproche de lÕheure du bilan, il faut se rendre ˆ lÕŽvidence, quÕil reste dÕŽnormes 

efforts ˆ faire pour donner un coup de fouet et impulser une nouvelle dynamique qui 

permettrait dÕinstaurer plus dÕŽgalitŽ entre les femmes et les hommes. 

Les th•mes prioritaires de la plate forme de Dakar sont les suivants : 

- PauvretŽ, sŽcuritŽ alimentaire et pouvoir Žconomique, 

- Education, formation, science et technologie, 

- Culture, famille et socialisation, 

- SantŽ, procrŽation et planification familiale, 

- Environnement et gestion des ressources naturelles, 

- Processus de paix, 

- Politique, 

- Droits, 

- DonnŽes par genre, 

- Communication, information et arts. 

Tous ces th•mes sont prioritaires les uns aussi bien que les autres, et le besoin est 

partout. 

En effet, dans le monde, en 2010, on a f•tŽ les 15 ans de la plate forme de Beijing. 

Mais, pour lÕAfrique, dÕores et dŽjˆ un Ç sinistre È constat sÕimpose, ce sont 15 annŽes de 

difficultŽs et de survie. Si les femmes de quelques pays africains ont pu bŽnŽficier pendant 

cette pŽriode des mesures qui ont permis une amŽlioration de leur vie, pour la majoritŽ des 

africaines, il faut se rendre ˆ lÕŽvidence, quÕelles ont plut™t eu ˆ mettre leur famille ˆ lÕabri des 

guerres et ˆ assurer la survie de celle-ci. Les diverses crises Žconomiques dues ˆ lÕajustement 

structurel et ˆ la dŽvaluation du Franc CFA ont jetŽ les milliers de femmes dans le trou de la 

mis•re et les ont ŽloignŽes du chemin de lÕŽgalitŽ. 
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2.1 Le Protocole de la Charte africaine des Droits de lÕHomme (CADHP) et 
des Peuples relatif aux Droits de la femme en Afrique 

 

Le Protocole est un document rŽcent qui cherche ˆ aborder les lacunes des autres 

instruments internationaux qui lui ont prŽcŽdŽ dans le traitement des droits de la femme 

africaine. Il sÕest avŽrŽ •tre une amŽlioration largement souhaitŽe sur la mani•re dont la 

CADHP avait abordŽ ou nÕavait pas abordŽ la position de la femme en Afrique. Il applique la 

Convention sur lÕElimination de Toutes les Formes de Discrimination ˆ lÕŽgard de la Femme 

(CEDAW) et la Plateforme dÕAction de Beijing dans un contexte africain. 

Le Protocole consiste en trois sections42. La premi•re donne le raisonnement derri•re 

son Žlaboration tout en faisant rŽfŽrence aussi bien aux engagements rŽgionaux et 

internationaux sur les droits de la femme. La deuxi•me section reprend les droits que respecte 

le Protocole et la troisi•me section couvre la mise en Ïuvre en abordant la procŽdure pour 

lÕadopter et en faire le suivi et le processus par lequel il peut •tre amendŽ. 

Il sert Žgalement comme le premier instrument ŽlaborŽ par des Africains pour la 

femme en Afrique. Il se construit sur les autres questions rŽgionalement nŽgociŽes et renforce 

ces questions qui portent atteinte aux droits humains de la femme. Inclure les droits des 

veuves et des droits dÕhŽritage est vu comme une percŽe puisque ces derniers sont des 

questions particuli•res ˆ la femme africaine qui sont nŽgligŽs et jetŽs sous le tapis. 

Dans le Protocole de la Charte africaine des Droits de lÕHomme et des Peuples relatif 

aux Droits de la femme en Afrique, adoptŽ par la ConfŽrence des Chefs dÕEtat et de 

Gouvernement ˆ Maputo en juillet 2003, les Etats participants  au protocole ont mis lÕaccent 

sur la Discrimination  et  la violence ˆ lÕŽgard des femmes. Ç PrŽoccupŽs par le fait quÕen 

dŽpit de la signature par la majoritŽ des Etats parties ˆ la Charte africaine des droits de 

lÕhomme et des peuples et de tous les autres instruments internationaux relatifs aux droits de 

lÕhomme, et de lÕengagement pris par ces Etats dÕŽliminer toutes les formes de discrimination 

et de pratiques nŽfastes ˆ lÕencontre des femmes, la femme africaine continue de subir de 

mani•re incessante toutes formes de discrimination et de pratiques nŽfastes È. 

  Aussi, dans plusieurs articles du Protocole, et notamment le deuxi•me, lÕaccent Žtait 

mis sur lÕŽlimination de la discrimination ˆ lÕŽgard des femmes. Par ailleurs, dÕautres th•mes 

                                                 
42 R. Musa, (2007), Ç La femme, lÕŽgalitŽ et le syst•me africain de droits humains È, N¡34, www.pambazuka.org 
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aussi importants sont ŽvoquŽs tels que notamment dans lÕarticle 6 sur le mariage, le 10 sur le 

Droit ˆ la paix, le 12 sur lÕŽducation et la formation, (protection de la femme en particulier la 

petite fille contre toutes les formes dÕabus), le 13 sur les droits Žconomiques et la protection 

sociale, le 14 sur le droit ˆ la santŽ et au contr™le des fonctions de reproduction. Car chaque 

annŽe des milliers de femmes meurent pendant lÕaccouchement ou lors de tentative 

dÕavortement suite ˆ une grossesse non dŽsirŽe. 

  De plus, lÕarticle 20 traite des droits des veuves qui sont cruciaux ; car on dŽnombre 

un grand nombre de femmes ˆ qui les beaux-parents arrachent les enfants et les jettent hors de 

la maison ˆ la suite du dŽc•s de leur mari. 

Les articles touchent les vrais probl•mes des femmes ; si seulement le 1/3 Žtait mis en 

pratique, les droits des femmes et lÕŽgalitŽ entre les femmes et les hommes seraient sur la 

bonne voie. 

Concr•tement, le Protocole offre ˆ la femme un rem•de juridique au niveau rŽgional. 

La Commission Africaine des Droits Humains et des Peuples peut en effet •tre saisie si les 

Etats signataires du Protocole nÕen respectent pas les dispositions. 

Certes il y a eu un renforcement au niveau du cadre juridique. Cependant dÕautres 

soucis apparaissent puisque plus dÕun an apr•s lÕadoption de ce protocole, sur les 53 Etats 

membres de lÕUnion Africaine, seuls 31 pays lÕont signŽ et moins de 10 lÕont ratifiŽ. Or 15 

ratifications sont nŽcessaires pour la mise en vigueur. 

Le Protocole pose lÕŽgalitŽ des sexes comme un principe fondamental et reconna”t les 

femmes en tant quÕ•tre humain individuel et non en tant que membres de communautŽs ou de 

familles. Ainsi, lÕentrŽe en vigueur du Protocole refl•te une prise de conscience que les 

femmes sont des membres Žgaux de la sociŽtŽ et quÕelles ne sont pas uniquement des 

bŽnŽficiaires, mais aussi des participantes dans le processus de dŽveloppement. 

Le 6 novembre 2012, le Royaume du Swaziland a dŽposŽ son instrument de 

ratification du Protocole relatif au Droits de la Femme en Afrique. Le Swaziland devient ainsi 

le 35e Žtat membre de l'Union Africaine ˆ ratifier le protocole, et le 12e membre de la 

CommunautŽ de DŽveloppement de l'Afrique Australe (SADC) ˆ le faire.  Le Botswana, 

Madagascar et l'ële Maurice sont les pays qui n'ont pas encore ratifiŽ le  protocole au sein de 

la SADC.  
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Le 11 Janvier 2013, suite au Swaziland, le Cameroun est devenu le 36e ƒtat membre 

de l'Union africaine (UA) ˆ ratifier le Protocole relatif aux droits des femmes en Afrique apr•s 

le dŽp™t de son instrument de ratification le 28 DŽcembre 2012. 

 

Tableau 4ƒtats signataires du Protocole ˆ la Charte Africaine des Droits de lÕHomme et des Peuples 
(Relatif aux Droits de la Femme en 2013) 

Pays Date de signature Date de ratification Date de dŽp™t 

Afrique du Sud 

AlgŽrie 

Angola 

BŽnin 

Botswana 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Cap vert 

C™te dÕIvoire 

Comores 

Congo 

Djibouti 

Egypte 

ErythrŽe 

Ethiopie 

Gabon 

Gambie 

Ghana 

GuinŽe-Bissau 

GuinŽe Žquatoriale 

GuinŽe 

Ile Maurice 

Kenya 

Libye 

Lesotho 

Liberia  

Madagascar 

Mali  

Malawi 

Mozambique  

16/03/2004 

29/12/2003 

22/01/2007 

11/02/2004 

 

26/02/2004 

03/12/2003 

25/07/2006 

 

27/02/2004 

26/02/2004 

27/02/2004 

18/12/2003 

 

 

01/06/2004 

27/01/2005 

11/09/2003 

31/10/2003 

08/03/2005 

30/01/2005 

16/12/2003 

29/01/2005 

17/12/2003 

05/11/2003 

27/02/2004 

16/12/2003 

28/02/2004 

09/12/2003 

 

15/12/2003 

17/12/2004 

 

30/08/2007 

30/09/2005 

 

09/06/2006 

 

28/12/2012 

21/06/2005 

 

18/03/2004 

06/08/2012 

02/02/2005 

09/06/2008 

 

 

 

25/05/2005 

13/06/2007 

19/06/2008 

 

17/09/2012 

 

 

23/05/2004 

26/10/2004 

14/12/2007 

 

13/01/2005 

20/05/2005 

09/12/2005 

14/01/2005 

 

09/11/2007 

13/10/2005 

 

09/08/2006 

 

11/01/2013 

22/07/2005 

 

16/04/2004 

 

04/02/2005 

09/02/2009 

 

 

 

06/09/2005 

20/07/2007 

14/10/2008 

 

 

 

 

30/06/2004 

05/11/2004 

15/07/2008 

 

03/02/2005 

29/06/2005 

30/12/2005 
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Mauritanie 

Namibie  

Nigeria 

Niger 

Ouganda 

Rwanda  

RŽpublique Arabe 

RŽp. dŽmocratique du 
Congo 

SŽnŽgal 

Seychelles  

Sierra Leone 

Somalie 

Sao TomŽ et Principe 

Soudan 

Swaziland 

Tanzanie 

Tchad 

Togo  

Tunisie 

Zambie 

Zimbabwe  

 

09/12/2003 

16/12/2003 

06/07/2004 

18/12/2003 

19/12/2003 

20/06/2006 

05/12/2003 

 

26/12/2003 

24/01/2006 

09/12/2003 

23/02/2006 

01/02/2010 

30/06/2008 

07/12/2004 

05/11/2003 

06/12/2004 

30/12/2003 

 

03/08/2005 

18/11/2003 

21/09/2005 

11/08/2004 

16/12/2004 

 

22/07/2010 

25/06/2004 

 

09/06/2008 

 

27/12/2004 

09/03/2006 

 

 

 

 

06/11/2012 

03/03/2007 

 

12/10/2005 

 

02/05/2006 

15/04/2008 

14/12/2005 

26/08/2004 

18/02/2005 

 

22/07/2010 

01/07/2004 

 

09/02/2009 

 

30/01/2005 

25/04/2006 

 

 

 

 

 

07/05/2007 

 

26/10/2005 

 

07/06/2006 

05/09/2008 

Source : www.femnet.co/ 

 

2.2 La DŽclaration solennelle sur lÕŽgalitŽ entre les hommes et les femmes en Afrique 

 

La DŽclaration solennelle sur lÕŽgalitŽ entre les hommes et les femmes en Afrique, adoptŽe le 

11 juillet 2004 ˆ Addis-Abeba par le sommet des chefs dÕƒtat et de gouvernement de lÕUnion 

africaine, impose aux ƒtats de respecter les normes en vigueur concernant les droits 

fondamentaux de la femme. Les gouvernements ont convenu, en vertu de la DŽclaration, de 

promouvoir et Žtendre le principe de la paritŽ entre les hommes et les femmes, dÕassurer la 

promotion et la protection de tous les droits de lÕhomme pour les femmes et des filles, de 

promouvoir activement lÕapplication de la lŽgislation en vue de garantir les droits des femmes 

ˆ la terre, ˆ la propriŽtŽ et ˆ lÕhŽritage, y compris leur droit au logement, de signer et de 
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ratifier le Protocole ˆ la Charte africaine des droits de lÕhomme et des peuples, relatif aux 

droits des femmes en Afrique dÕici ˆ la fin de 2004. 

Cette dŽclaration suscite beaucoup dÕespoir. En effet le 6 Juillet 2004, lÕUnion 

Africaine (UA) a entamŽ un nouveau chapitre sur lÕŽgalitŽ des genres dans sa politique. Ainsi, 

cÕest la premi•re fois que lÕUA a revu le programme de la responsabilitŽ des femmes au plus 

haut degrŽ. Une grande partie de ce sommet ŽtŽ consacrŽ au dialogue sur le Genre et lÕŽgalitŽ. 

LÕadoption de la dŽclaration solennelle sur lÕŽgalitŽ des genres en Afrique par les chefs dÕEtat 

a ŽtŽ un moment historique. Elle a permis notamment dÕinclure le ComitŽ des Femmes 

Africaines pour la Paix et le DŽveloppement dans les mŽcanismes de lÕUA et de mettre 

lÕaccent sur lÕimpact du VIH/SIDA particuli•rement sur la population fŽminine.  

Par ailleurs, la DŽclaration solennelle contraint les dirigeants africains ˆ faire Žtat des 

avancŽes concernant lÕŽgalitŽ des sexes et lÕŽmancipation des femmes sur le continent. 

La DŽclaration solennelle sur lÕŽgalitŽ entre les hommes et les femmes en Afrique 

(DSEHFA) est, sans Žquivoque, un instrument important pour lÕAfrique pour la promotion de 

lÕŽgalitŽ des sexes et de lÕŽmancipation des femmes, dans la mesure o• elle renforce le 

caract•re africain de lÕagenda sur lÕŽgalitŽ des sexes et assure lÕactualitŽ de ces questions au 

plus haut niveau politique en Afrique. En vertu de cette DŽclaration solennelle, les chefs 

dÕƒtat et de gouvernement sÕengagent ˆ faire Žtat chaque annŽe des avancŽes rŽalisŽes en 

mati•re dÕŽgalitŽ des sexes. De surcro”t, le PrŽsident ou la PrŽsidente de la Commission de 

lÕUnion africaine est tenu de fournir un rapport annuel ˆ lÕAssemblŽe sur les avancŽes 

rŽalisŽes dans la mise en Ïuvre de la DŽclaration solennelle ainsi que sur le statut de lÕŽgalitŽ 

des sexes et de lÕintŽgration de ce principe aux niveaux national et rŽgional. 

La principale difficultŽ que rencontre la Direction Femmes, Genre et DŽveloppement 

est d'obtenir des rapports sur la mise en Ïuvre de la DŽclaration solennelle, comme indiquŽ ˆ 

la rŽunion tenue ˆ Dakar. Ë ce jour, les pays suivants n'ont pas encore prŽsentŽ de rapport 

conformŽment ˆ lÕarticle 13 de la dite dŽclaration: Angola, BŽnin, Botswana, Cap-Vert, 

Comores, Djibouti, Egypte, GuinŽe Žquatoriale, ErythrŽe, Gabon, Gambie, GuinŽe-Bissau, 

GuinŽe, Kenya, LibŽria, Libye, Madagascar, Malawi, Mauritanie, Mozambique, Niger, 

Ouganda, RŽpublique centrafricaine, RŽpublique dŽmocratique du Congo, RŽpublique du 

Congo, Sao TomŽ-et-Principe, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, 
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Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe43. Ce manque flagrant de suivi entrave le bon 

dŽroulement des principes ŽnoncŽs dans la dŽclaration solennelle.  

Afin de garantir la mise en application de la DSEHFA aux niveaux rŽgional et 

national, un plan dÕaction global est en cours de dŽveloppement pour mobiliser des ressources 

en vue de la mise en application.  

 

2.3 Le Nouveau Partenariat pour le DŽveloppement de lÕAfrique  (NEPAD) 

Le Nouveau Partenariat pour le dŽveloppement de lÕAfrique (NEPAD) est une 

promesse faite par des dirigeants africains, fondŽe sur une vision commune ainsi quÕune 

conviction ferme et partagŽe quÕil leur incombe dÕurgence dÕŽradiquer la pauvretŽ et de placer 

leurs pays individuellement et collectivement sur la voie dÕune croissance et dÕun 

dŽveloppement durable. Son programme pour lÕAfrique est sous-tendu par des engagements 

orientŽs vers lÕaction dans les domaines de la paix, de la dŽmocratie, de la bonne gouvernance 

Žconomique et des entreprises comme conditions prŽalables dÕun dŽveloppement durable. Les 

prioritŽs sectorielles de dŽveloppement sont notamment la rŽduction des disparitŽs dans le 

domaine des infrastructures (Žnergie, transport, eau et hygi•ne) et lÕaffrontement des dŽfis 

dans les domaines de la santŽ, de lÕŽducation, de lÕagriculture, de lÕenvironnement et du 

genre. Les initiatives relatives aux flux des capitaux et ˆ lÕacc•s aux marchŽs font partie de la 

stratŽgie de mobilisation des ressources nŽcessaires au dŽveloppement, et lÕon envisage un 

nouveau partenariat mondial avec les bailleurs de fonds.  

Parmi les caractŽristiques qui font la singularitŽ du NEPAD en tant que stratŽgie de 

dŽveloppement, il y a le fait quÕil sÕagit dÕune initiative africaine conduite par des Africains et 

que les chefs dÕEtat doivent adopter, individuellement et collectivement, ces stratŽgies et 

prioritŽs, et dŽployer des efforts en vue dÕatteindre les objectifs fixŽs.  

La responsabilitŽ conjointe de la mise en oeuvre incombe aux pays, individuellement, 

alors que lÕUnion  Africaine, la Banque Africaine de DŽveloppement et les CommunautŽs 

Žconomiques rŽgionales ont ŽtŽ identifiŽes comme vŽhicules-clŽs de lÕaction et de la 

coordination rŽgionale.  

Le NEPAD adoptŽ en 2001 par les chefs dÕƒtat et de gouvernement africains, dŽsigne 

explicitement lÕŽgalitŽ entre les hommes et les femmes comme lÕun des principes 
                                                 
43 Notes conceptuelles - ConfŽrence conjointe UA/CEA des ministres chargŽs de la promotion de la femme et 
/ou des affaires fŽminines, th•me : promouvoir lÕŽgalitŽ des sexes, un dŽfi persistant pour lÕAfrique.    
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fondamentaux Žtayant la nouvelle vision stratŽgique pour le dŽveloppement ˆ long terme du 

continent. 

On note, dans la mise en oeuvre du NEPAD, une certaine reconnaissance de la 

nŽcessitŽ d'examiner les besoins de femmes ainsi que les inŽgalitŽs entre les sexes qui existent 

dans la rŽgion. A titre d'exemple44, les leaders africains sont invitŽs, dans le NEPAD, ˆ 

assumer la responsabilitŽ (entre autres) de 'favoriser le r™le des femmes dans la sociŽtŽ et le 

dŽveloppement Žconomique par l'Žducation, la formation, l'acc•s au crŽdit, et ˆ 'assurer la 

participation des femmes dans la vie politique et Žconomique. Dans cette perspective, le 

NEPAD sÕappuie sur certains indicateurs sensibles au genre qui sont explicitement relatifs 

aux femmes africaines, telles que l'Žlimination des disparitŽs de genre dans l'enseignement 

primaire et secondaire en l'annŽe 2005, la rŽduction des taux de mortalitŽ maternelle par trois 

quarts d'ici l'an 2015, et l'assurance de l'acc•s aux services de santŽ reproducteurs d'ici l'annŽe 

2015.  

Les moyens permettant la rŽalisation de ces IDG par la mise en oeuvre du NEPAD 

n'est pas claire. A titre dÕexemple, les ressources humaines, qui couvrent l'Žducation et la 

santŽ, sont insensibles au genre et ne sont pas conformes aux indicateurs prŽcŽdemment citŽs.  

Cependant l'on remarque aussi, dans chaque secteur traitŽ par le NEPAD, une 

identification limitŽe des obstacles auxquelles les femmes africaines sont confrontŽes, ainsi 

qu'une discrimination systŽmique. L'accent est mis sur le besoin d'auto - Žmancipation et 

d'auto - amŽlioration des femmes africaines au lieu qu'il le soit sur la nŽcessitŽ pour les Etats 

africains de relever ces barri•res systŽmiques et de s'attaquer ˆ la discrimination systŽmique 

contre les femmes africaines.  

En outre, on assiste ˆ la crŽation du Fonds espagnol du NEPAD pour l'autonomisation 

des femmes qui a vu le jour en 2007 ˆ la suite de la signature du protocole d'accord entre la 

NEPAD et le Gouvernement espagnol. Le Fonds contribue, entre autres, ˆ l'Žradication de la 

pauvretŽ et ˆ l'autonomisation Žconomique des femmes en accompagnant financi•rement et 

techniquement les projets qui appuient l'ŽgalitŽ entre les sexes et amŽliorent la situation 

Žconomique, politique et sociale des femmes.     

                                                 
44 L. Muthoni Wanyeki, (2002), Ç Femmes Africaines, Genre et NEPAD È, African WomenÕs development and 
Communication Network (FEMNET). 
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Lors de la troisi•me rŽunion du ComitŽ de Pilotage tenue en Avril 200845, un  total  de 

46 projets provenant de 23 pays subsahariens a ŽtŽ  approuvŽ pour financement. Ces projets se 

focalisent sur les questions d'autonomisation des femmes, notamment les compŽtences 

professionnelles, l'Žlaboration de projets gŽnŽrateurs de revenus, l'assistance aux femmes en 

vue de la sŽcuritŽ alimentaire, la recherche et le dŽveloppement des connaissances, l'acc•s aux 

programmes de financement, l'Žradication de la violence fondŽe sur le sexeÉ 

A ce jour, 25 projets ont ŽtŽ finalisŽs, 18 sont en cours, un a ŽtŽ arr•tŽ et deux 

suspendus. Parmi ces activitŽs on peut citer,  par exemple, la crŽation d'opportunitŽs d'emploi 

ˆ travers des Partenariats Public-PrivŽ, ce qui a fourni  de l'emploi ˆ 72 personnes en Gambie, 

 en ƒthiopie et au  Kenya. 

¥ Un nombre accru de femmes re•oit l'assistance agricole afin de relancer la production 

et promouvoir la sŽcuritŽ alimentaire. 7 456 femmes (dont des groupes de femmes) en 

Gambie et au Malawi ont re•u des intrants agricoles (engrais et semences) afin de relancer la 

production. 

¥ De plus en plus de recherches  sur les questions affectant les femmes entrepreneurs : 

neuf Žtudes ont ŽtŽ effectuŽes sur les dŽfis auxquels les femmes entrepreneurs ont ŽtŽ faites en 

ƒthiopie et au SŽnŽgal afin d'Žclairer l'Žlaboration des politiques et programmes. Un exemple 

concret de ces Žtudes est la crŽation de la banque des femmes (Enat Bank) en ƒthiopie 

 

2.4 DŽcennie des femmes africaines (DFAF) 

La DŽcennie des femmes africaines a ŽtŽ lancŽe ˆ Nairobi, au Kenya, en octobre 2010. 

Cette dŽcennie fournit la possibilitŽ dÕintŽgrer et de renforcer les liens crŽŽs dans le cadre des 

activitŽs pour les droits humains de la femme, en intŽgrant dans un programme unique les 

droits sociaux, politiques, Žconomiques et culturels de la femme46. Cela permettra Žgalement 

de mettre en Žvidence comment lÕobtention de ces droits peut avoir un effet multiplicateur 

pour les femmes et lÕensemble de la sociŽtŽ. 

EncadrŽ 6Les dix th•mes de la dŽcennie de la femme (2010-2020) 
1. Lutter contre la pauvretŽ et promouvoir lÕautonomisation Žconomique des femmes et 
leurs activitŽs entrepreneuriales 
- Obtenir un travail dŽcent pour les femmes et lÕŽgalitŽ des chances en termes dÕembauche, 
de promotions et dÕŽvolution vers la paritŽ sur leur lieu de travail. 

                                                 
45 Le dŽveloppement du genre, www.nepad.org  
46 M. Ghadeer, (2011), Ç La dŽcennie des femmes africaines (2010-2020) È, www.awid.org. 



 78 

- CrŽer des emplois et des services en soutenant les femmes entrepreneures, spŽcialement 
dans les secteurs informels, les petites et moyennes entreprises (PME), les moyennes 
entreprises (ME) et en leur permettant ensuite dÕŽvoluer vers de grandes entreprises. 
 
2. Agriculture et sŽcuritŽ alimentaire 
- Parvenir ˆ la sŽcuritŽ alimentaire et lutter contre la faim. 
- AmŽliorer lÕacc•s des femmes aux terres agricoles, aux intrants agricoles, au crŽdit, ˆ la 
technologie, aux services de vulgarisation, ˆ lÕirrigation, ˆ lÕeau ˆ travers la rŽcupŽration de 
lÕeau et la crŽation de puits tubulaires, etc. 
- Lier les femmes aux marchŽs en crŽant de la valeur ajoutŽe pour leurs produits, notamment 
dans la cha”ne de production agricole, en crŽant de nouveaux marchŽs pour leurs produits 
entre autres pour des aliments biologiques.  
 
3. SantŽ, mortalitŽ maternelle et VIH/SIDA 
- AmŽliorer la santŽ des femmes. 
- RŽduire la mortalitŽ maternelle. 
- Prendre en considŽration le fardeau injustifiŽ qui retombe sur les femmes et les filles 
lorsque les infections du VIH/SIDA se propagent, combattre les inŽgalitŽs en mati•re dÕacc•s 
aux traitements antirŽtroviraux et aux services mŽdicaux formels. 
 
4. ƒducation, science et technologie 
- Parvenir ˆ la paritŽ en mati•re dÕŽducation secondaire et supŽrieure et rŽduire le nombre 
dÕabandons scolaires chez les filles. 
- Augmenter le niveau dÕalphabŽtisation chez les femmes gr‰ce aux formations pour adultes. 
- Contribution de la part femmes dans la recherche, information, communication et 
technologie.  
 
5. Environnement et changement climatique 
- Identifier le r™le des femmes dans la rŽduction du changement climatique en tant que 
gardiennes de lÕenvironnement en sÕassurant quÕelles bŽnŽficient des dŽcisions mondiales 
adoptŽes pour lutter contre le changement climatique.  
 
6. Paix et sŽcuritŽ et violences ˆ lÕencontre des femmes 
- Travailler avec le DŽpartement de la paix et de la sŽcuritŽ (DPS), le Conseil de la paix et de 
la sŽcuritŽ (CPS) et le Groupe des Sages sur les rŽsolutions du Conseil de sŽcuritŽ des 
Nations unies 1325, 1820, 1888 et 1889, en mettant lÕaccent sur les violences exercŽes ˆ 
lÕencontre des femmes (VAW), la consolidation de la paix et la reconstruction.  
 
7. Gouvernance et protection juridique 
- En collaboration avec les Affaires politiques, la Direction des femmes, du genre et du 
dŽveloppement soutiendra la participation des femmes aux processus politiques et Žlectoraux 
dans les pays qui organiseront des Žlections durant cette dŽcennie, ainsi que la mise en Ïuvre 
de plans dÕaction nationaux et de MŽcanismes dÕexamen par les pairs en Afrique (MAEP) sur 
les questions relatives au genre. 
 
8. Finance et genre 
- Renforcer lÕacc•s des femmes aux ressources financi•res provenant de budget 

                                                                                                                                                         
47 H. P. Ndjandjo, (2012), Ç 2010 ˆ 2020 les africaines ont un mŽcanisme pour rŽduire les violences ˆ lÕŽgard des 
femmes et faire appliquer le principe dÕŽgalitŽ entre les hommes et les femmes È,www.genreenaction.net 
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gouvernementaux par le biais du gender budgeting, en adoptant des mesures de relance 
Žconomique ciblant les marchŽs financiers et en crŽant des fonds spŽcialisŽs provenant de 
partenaires du dŽveloppement pour soutenir les projets des femmes afin dÕautonomiser les 
femmes Žconomiquement ; mobiliser des ressources ˆ travers le FAWO tout en trouvant des 
ressources pour la mise en Ïuvre des activitŽs organisŽes dans le cadre de la dŽcennie en 
gŽnŽral et plus particuli•rement dans des domaines prioritaires permettant dÕatteindre les 
objectifs fixŽs.  
 
9. Les femmes aux postes dŽcisionnels 
- Appliquer le principe de paritŽ de lÕUA, alignŽ sur la politique de lÕUA en mati•re de paritŽ 
hommes/femmes et garantir que les objectifs dÕŽgalitŽ des chances pour les femmes aux 
postes dŽcisionnels dans le syst•me judiciaire et exŽcutif soient atteints.  
 
10. Mouvement des jeunes femmes 
- Insuffler de lÕŽnergie au Mouvement des femmes africaines et accompagner les jeunes 
dirigeantes et professionnelles, tant en Afrique que dans la diaspora, afin quÕelles dŽfendent 
lÕŽgalitŽ des genres et lÕautonomisation des femmes.  
Pour les initiateurs de la DFAF, cette dŽcennie est plut™t assimilŽe un mŽcanisme 
accŽlŽrateur de la mise en Ïuvre et la rŽalisation des objectifs ŽnoncŽs dans les diffŽrents 
protocoles, dŽclarations et conventions adoptŽs par lÕUnion Africaine  
En effet, les dix paliers dÕattentes de la DFAF int•grent de mani•re transversale les diffŽrents 
engagements Žtatiques qui dŽcoulent de la Plateforme de Beijing, de la Convention sur 
lÕŽlimination des discriminations ˆ lÕŽgard des femmes, de la Charte Africaine des droits de 
lÕhomme et des peuples, de son Protocole relatif aux droits des femmes, y compris de la 
DŽclaration solennelle sur lÕŽgalitŽ entre les sexes. 
Les Minist•res Sectoriels concernŽs47 pourraient mettre en place des Cadres de concertation 
et de suivi avec les ONG. Ces groupes de travail Ç Minist•res /ONG È auraient pour missions 
lÕŽvaluation annuelle des rŽsultats obtenus en rapport avec la DFAF et la planification future 
pour amŽliorer moyens et rŽsultats. 
 

 

2.5 Bilan mitigŽ des lois rŽgionales sur la situation des femmes africaines 

Les femmes africaines ont connu une amŽlioration de leur condition au cours des vingt 

derni•res annŽes. 18 % des parlementaires d'Afrique australe sont des femmes, contre 17 % en 

AmŽrique. ÇLes progr•s pour amŽliorer le statut et les droits de la femme africaine ont ŽtŽ 

lents mais constants È, a ainsi dŽclarŽ la PrŽsidente libŽrienne, Ellen Johnson Sirleaf48.  

Le Centre Africain pour la Femme, qui publie rŽguli•rement des rapports pointant les 

insuffisances et les progr•s rŽalisŽs sur le continent, arrive au m•me constat. Il note par 

exemple que l'Ouganda, l'Ethiopie, l'ErythrŽe, la Namibie, la GuinŽe-Bissau et Madagascar 

ont rŽvisŽ leur constitution afin de mieux tenir compte des disparitŽs entre les sexes. Les Etats 

de la CommunautŽ de dŽveloppement de l'Afrique australe (SADC) sont m•me allŽs au-delˆ 

                                                 
48 Dans un discours ˆ lÕONU, ˆ Tokyo le 13 mars 2007. 



 80 

de leurs engagements internationaux en signant une dŽclaration par laquelle ils se sont 

engagŽs ˆ confier 30 % des postes de dŽcideurs ˆ des femmes. Les premiers rŽsultats sont 

probants : 18 % des parlementaires sont des femmes. 

 

 

 

Tableau 5 Les progr•s accomplis en Afrique en mati•re de promotion des femmes 

 

 

 

Total 

Score 
maximum 
possible 

 

% obtenu 

Ratification sans rŽserve 14.4 26 55% 

Protocole optionnel 0.75 2 38% 

Art.2 15.3 26 59% 

 

CEFDF 

Art.16 13.6 26 52% 

 

Droit des 
femmes 

Charte africaine des droits de lÕhomme et des 
peuples Ð Protocole des droits de la femme Ð 
pratiques ˆ proscrire 

1.17 2 58% 

Plate-forme dÕaction de Beijing 13.9 24 58% 

Violences domestiques 10.9 24 45% 

Viols 10.3 24 43% 

Harc•lement sexuel 7.67 24 32% 

Violences faites 
aux femmes 

Trafic de femmes 6.42 26 25% 

Charte africaine sur les droits de lÕenfant art. 
XXVI I 

13.3 26 51% 

 

 

 

 

 

 

Social 

Plan dÕaction 
Ç Plus Five È du 
CIPD49 en 

MST 

 

13.7 22 62% 

                                                 
49 ConfŽrence internationale sur la population et le dŽveloppement (CIPD) a ŽtŽ une confŽrence charni•re pour 
lÕŽgalitŽ des sexes. OrganisŽe en septembre en 1994 au Caire, en Egypte, la CIPD a ŽtŽ la premi•re a Žtablir un 
lien entre lÕŽgalitŽ des sexes dÕune part et la santŽ et lÕŽducation des femmes dÕautre part, notamment en mati•re 
de santŽ reproductive ; elle est parvenu ˆ placer  les questions de lÕŽgalitŽ des sexes sur le terrain de la santŽ. La 
CIPD est la troisi•me confŽrence sur la population apr•s celles de Bucarest (1979) et de Mexico (1994), elle a 
constituŽ une Žtape majeure, a bien des Žgards, mais notamment en introduisant lÕŽgalitŽ des sexes comme 
variable clŽ en mati•re de dŽveloppement.      
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VIH/SIDA 

 

15.7 22 71% 

MortalitŽ maternelle 15.9 22 72% 

mati•re de santŽ 

Contraception 16.3 22 74% 

DŽclaration dÕAbuja de 2001 sur le VIH/SIDA 
et les femmes 

10.3 22 47% 

Politique sur les abandons 
scolaires des jeunes femmes 

12.7 22 58% 

 

 

Education 

ƒducation aux droits de 
lÕhomme/des femmes 

6.08 22 28% 

Convention 100 (Convention 
de rŽmunŽration Žquitable) 

12.29 26 47% 

Convention 111 
(Discrimination ˆ lÕemploi) 

12.95 26 50% 

Convention 183 (Protection 
de la maternitŽ) 

6.46 26 25% 

 

 

OIT 

Politiques sur le VIH/SIDA 9.55 22 43% 

StratŽgies nationales de 
rŽduction de la pauvretŽ 
intŽgrant lÕŽgalitŽ des sexes 

10.15 20 51% 

Acc•s aux services de 
vulgarisation agricole  

9 20 45% 

 

Acc•s ˆ la technologie 6.46 20 32% 

 

 

 

 

Economi- 

-que 

Acc•s Žquitable aux terres 7.95 22 36% 

RŽsolution UN 1325 sur la rŽsolution des 
conflits 

2.1 22 9.5% 

EffectivitŽ et accessibilitŽ aux procŽdures de 
lÕadministration publique dans le cadre de la 
plate-forme dÕaction de Beijing 

11.23 22 51% 

Soutien des syst•mes de 
quotas de femmes et de 
lÕaffirmation des femmes 

5.99 20 30% 

Position des femmes en 
mati•re de prises de 
dŽcisions au sein des 
parlements/ minist•res 

5.84 22 27% 

 

 

 

 

 

Politique  

 

 

Politiques 

IntŽgration de lÕŽgalitŽ des 
sexes dans tous les 

7.01 20 35% 
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dŽpartements 

Score total  305,37 672 45% 

Source : Scores compilŽs ˆ partir dÕŽtudes rŽalisŽes sur le terrain dans 12 pays africains dans le cadre de lÕIndice 
de dŽveloppement et des inŽgalitŽs entre les sexes en Afrique (IDISA) de la CEA sur la pŽriode 2004-2005. 

 

Les chiffres du tableau sont les performances moyennes des 12 pays participants  dans 

le cadre de lÕIndice de dŽveloppement et des inŽgalitŽs entre les sexes en Afrique (IDISA). La 

premi•re colonne indique le score moyen total obtenu pour chaque engagement spŽcifique. La 

deuxi•me colonne indique le score maximum possible et la derni•re colonne indique le 

pourcentage obtenu par rapport au score maximum possible. Le score global de 45 % sur le 

TPAAPF montre que les pays passŽs en revue ont obtenu un score infŽrieur ˆ la moyenne en 

mati•re de rŽalisation de leurs engagements. On peut remarquer que la plupart des progr•s50 

ont ŽtŽ rŽalisŽs au niveau du social, en particulier concernant les engagements en mati•re de  

santŽ dans le cadre du CIPD. Davantage de progr•s sont nŽcessaires en termes dÕengagements 

pour les droits des femmes dans le cadre de la CEFDF et du Protocole sur les droits des 

femmes africaines et concernant le bloc Žconomique, en particulier pour lÕengagement en 

mati•re dÕacc•s aux technologies et pour un acc•s Žgalitaire ˆ la terre. En ce qui concerne le 

bloc politique, la plus faible progression observŽe concerne lÕengagement pris vis-ˆ -vis de la 

rŽsolution UN 1325 sur la rŽsolution des conflits et du soutien du syst•me de quotas de 

femmes et de lÕaffirmation des femmes.  

Les grands engagements pris par les gouvernements africains et internationaux en 

mati•re dÕŽgalitŽ des sexes et dÕŽmancipation des femmes supposent un calendrier politique 

global dÕune portŽe considŽrable. En particulier, la plupart des parties prenantes sÕaccordent 

pour dire que favoriser lÕŽgalitŽ des sexes et lÕŽmancipation des femmes est un ŽlŽment 

dŽcisif pour le dŽveloppement humain et lÕŽradication de la pauvretŽ en Afrique. Toutefois, ce 

calendrier politique sÕest avŽrŽ difficile ˆ mettre en pratique dans les faits. LÕobjectif dÕune 

Žradication de lÕextr•me pauvretŽ et celui de parvenir ˆ lÕŽgalitŽ des sexes ne peut se 

concrŽtiser indŽpendamment lÕun de lÕautre, et la rŽalisation des Objectifs du millŽnaire pour 

le dŽveloppement (OMD) est indissociable dÕune dimension Žgalitaire significative.  

Nul ne peut nier que de nombreux pays se relevant dÕun conflit armŽ ont adoptŽ de 

nouvelles constitutions qui accordent aux femmes lÕŽgalitŽ des droits politiques, sociaux et 

                                                 
50 Ç EgalitŽ des sexes et Žmancipation Žconomique en Afrique È, huiti•me rŽunion du forum du partenariat avec 
lÕAfrique, 22 et 23 Mai 2007 Berlin Allemagne. 
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Žconomiques et beaucoup de gouvernements ont mis au point de nouveaux syst•mes de 

quotas pour assurer une reprŽsentation Žquitable des femmes dans les institutions 

dŽcisionnaires ˆ tous les paliers. 

Cependant, la mise en Ïuvre de ces lois et de ces bonnes intentions se heurte souvent 

ˆ des obstacles importants. Ë lÕŽchelle du gouvernement, les probl•mes concernent le manque 

de ressources financi•res et le manque de sensibilisation ˆ la sexo-spŽcificitŽ ou le manque de 

volontŽ politique parmi le personnel51. DÕautres probl•mes importants surgissent du c™tŽ 

social, o• le nouveau discours sur lÕŽgalitŽ des sexes peut aller ˆ lÕencontre des normes 

sociales existantes concernant les r™les assignŽs ˆ chacun des sexes. Les exemples discutŽs 

montrent que, dans certains cas, les autoritŽs locales et les membres masculins de la sociŽtŽ 

peuvent dissuader ou emp•cher les femmes de participer aux activitŽs politiques. De plus, le 

fait que la division du travail nÕait pas ŽvoluŽ en ce sens, ˆ pour consŽquence que la situation 

des femmes stagne, voire m•me se dŽprŽcie. 

MalgrŽ les immenses progr•s constatŽs dans la rŽduction de lÕinŽgalitŽ entre les sexes 

et la promotion des femmes dans tous les domaines de la vie sociale, Žconomique et politique, 

certains dŽfis demeurent entiers.  

RŽcemment, dans le cadre de la huiti•me confŽrence rŽgionale africaine sur les 

femmes Beijing +15, on dŽnonce que les politiques et les programmes traitent encore les 

sujets liŽs au genre comme des ŽlŽments isolŽs52 et le concept de la prise en compte du genre 

demeure esthŽtique et se heurtent toujours aux rŽsistances. Pour preuve, Mme Ben Barka53 a 

citŽ lÕexemple des minist•res et des directions chargŽs des questions du genre qui, faute de 

ressources adŽquates, peinent ˆ accomplir leur mandat o•  des contradictions ont ŽtŽ 

soulignŽes entre les lŽgislations en faveur des femmes et des filles et les pratiques 

traditionnelles qui perpŽtuent lÕasservissement des femmes. 

Les Etats ont fourni des efforts pour associer les diffŽrentes institutions et mŽcanismes 

ˆ la formulation des politiques, programmes et plans dÕaction, devant permettre de traduire en 

actes concrets les Plates-formes de Dakar et de Beijing. Cependant la matŽrialisation des 

mesures arr•tŽes pose probl•me en ce qui concerne la participation et la coopŽration des 

                                                 
51 B. Sorensen, Les femmes et le rel•vement apr•s un conflit : enjeux et sources, Institut de recherche des 
Nations Unies pour le dŽveloppement social (IRNUD) et Programme des Žtudes stratŽgiques et sŽcuritŽ 
internationale (PESSI).  
52 Ç Promotion de la femme et ŽgalitŽ des sexes en Afrique : de lÕengagement ˆ lÕaction È, Huiti•me confŽrence 
rŽgionale africaine sur les femmes Bejiing, 15 novembre 2009, Banjul (Gambia). 
53 SecrŽtaire exŽcutive adjointe de la CEA (Commission Žconomique pour lÕAfrique). 



 84 

multiples ŽlŽments institutionnels de lÕƒtat, de la sociŽtŽ civile, du secteur privŽ, des ONG. 

Les mŽcanismes nationaux, sous-rŽgionaux et rŽgionaux souffrent de leurs statuts et mandats 

mal dŽfinis, du manque de personnel qualifiŽ en mati•re dÕanalyse diffŽrentielle selon le 

genre54 de lÕinsuffisance des ressources financi•res allouŽes et de lÕŽquipement, de la 

concentration du pouvoir au niveau central, de leur faible capacitŽ de mobilisation, dÕun 

environnement professionnel mal informŽ sur lÕapproche genre, de la non coordination de 

leurs activitŽs. Les programmes nationaux et rŽgionaux fondŽs sur lÕŽgalitŽ des sexes se 

heurtent dans la majoritŽ des cas ˆ diffŽrents probl•mes qui entravent leurs applications. On 

peut les rŽsumer ces difficultŽs en les points suivants : probl•me de coordination entre les 

diffŽrents acteurs, probl•me de lŽgitimitŽ, probl•me dÕŽvaluation des rŽsultats, probl•me 

dÕabsence de vŽritable stratŽgies sectorielles, probl•me de financement et probl•me 

dÕaggravation des flŽaux.  

Probl•me de coordination entre les diffŽrents acteurs 

CÕest aux gouvernements quÕincombe le r™le de la mise en place des programmes 

nationaux pour lÕŽgalitŽ des sexes, cependant dÕautres structures (ONG, Agences des Nations 

Unies) apportent Žgalement leur contribution aux niveaux local, national, sous-rŽgional, 

rŽgional et international. Depuis Beijing, de nombreuses structures ont ŽtŽ crŽŽes ˆ tous les 

Žchelons pour promouvoir lÕŽgalitŽ des sexes.  

La multiplicitŽ des structures, la diversitŽ des stratŽgies utilisŽes, la non coordination 

des activitŽs sont autant dÕobstacles pour une mise en Ïuvre harmonieuse des plans dÕaction 

nationaux mais Žgalement pour une Žvaluation rŽaliste. Il est nŽcessaire pour chaque pays de 

dŽvelopper des stratŽgies et des mŽcanismes en vue de coordonner les activitŽs relatives ˆ 

lÕutilisation de lÕapproche ÒgenreÓ afin dÕen favoriser la mise en exŽcution, le suivi et 

lÕŽvaluation mais aussi de faciliter la prise de mesures correctives et une meilleure 

planification. En effet, la mise en Ïuvre des Plates-formes de Dakar et de Beijing serait 

facilitŽe si des liens Žtroits, un Žchange suivi dÕinformations sÕŽtablissaient entre tous les 

acteurs. 

Probl•me de lŽgitimitŽ 

Si dans certains pays, on a essayŽ de confier ˆ une structure particuli•re la 

coordination des activitŽs, la plupart de ces structures agissaient sans vŽritable mandat et sans 

les outils et les ressources nŽcessaires au plein accomplissement de leur t‰che. Si la plupart 

                                                 
54 Z. Toure, (2008), Politiques du genre du CILSS , Document final.  
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des pays ont ŽlaborŽ des plans d'action nationaux globaux pour la mise en Ïuvre du 

Programme d'action de Beijing et de la Plate-forme d'action de Dakar, ils sont peu nombreux 

ˆ avoir arr•tŽ des stratŽgies concr•tes de coordination des activitŽs dont l'exŽcution rel•ve 

d'une grande variŽtŽ d'acteurs agissant dans diffŽrents secteurs. Les doubles emplois et le 

gaspillage de ressources prŽcieuses aux dŽpens des bŽnŽficiaires sont un motif de 

prŽoccupation dans la plupart des pays.  

 

Probl•me dÕŽvaluation des rŽsultats 

Une des faiblesses des plans d'action nationaux a trait ˆ l'absence de mŽcanismes bien 

dŽfinis de suivi et d'Žvaluation du processus de mise en Ïuvre, celui-ci devait normalement 

•tre dŽterminŽ par une sŽrie d'indicateurs clairement dŽfinis. En l'absence d'un tel mŽcanisme, 

il Žtait impossible de mesurer les progr•s accomplis et donc de dŽcider des mesures 

correctives adŽquates.  

En effet, si la plupart des pays ont ŽlaborŽ leur Plan d'action national et commencŽ ˆ 

l'exŽcuter, ils n'ont pas rŽussi ˆ mettre en place des mŽcanismes de suivi leur permettant de 

procŽder ˆ des Žvaluations pŽriodiques de l'efficacitŽ de leur action. Ces plans manquent, pour 

la plupart, dÕindicateurs de mesure des progr•s rŽalisŽs par rapport aux objectifs et dans le 

meilleur des cas, les indicateurs Žtablis sont mal formulŽs. Aussi est-il impossible de mesurer 

le chemin parcouru par rapport ˆ l'objectif d'intŽgration d'une perspective sexo-spŽcifique 

dans le cadre d'une stratŽgie visant ˆ la rŽalisation du dŽveloppement durable, de l'ŽgalitŽ et de 

la paix. Pour que ce probl•me soit rŽglŽ dans un cadre global, chaque pays est appelŽ ˆ 

Žlaborer des stratŽgies et des mŽcanismes de suivi et d'Žvaluation de la mise en Ïuvre du 

Programme d'action et de la Plate-forme d'action. 

 

Probl•me de non application des dits programmes 

La majoritŽ des pays ont passŽ sous silence la question de la responsabilitŽ ˆ l'Žgard 

des bŽnŽficiaires. Si les engagements pris, par exemple, pour mettre en Ïuvre le Programme 

d'action de Beijing et la Plate-forme d'action de Dakar sont on ne peut plus clairs, comme en 

tŽmoignent les dŽclarations et les rŽsolutions adoptŽes par les gouvernements, les rapports 

nationaux ont, quant ˆ eux, ŽludŽ la question de la responsabilitŽ ˆ l'Žgard des hommes et des 

femmes supposŽs bŽnŽficier du Programme d'action mondiale et de la Plate-forme d'action 
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africaine. Un tel silence, qui Žquivaut ˆ de la nŽgligence55 et ne va pas plus loin que la 

dŽclaration d'intention, signifie donc le maintien du statu quo voire m•me un certain recul au 

dŽtriment de la promotion de la femme, de l'ŽgalitŽ entre les sexes et du dŽveloppement 

durable. 

 

Probl•me dÕabsence de vŽritables stratŽgies sectorielles 

L'intŽgration d'une perspective genre dans les politiques, plans et programmes se 

rapportant ˆ tous les secteurs a ŽtŽ reconnue comme la stratŽgie la plus efficace pour atteindre 

la paritŽ entre les sexes. Cette stratŽgie vise donc ˆ confier la responsabilitŽ de la mise en 

Ïuvre du Programme d'action mondiale ˆ l'ensemble des secteurs. Malheureusement, peu de 

pays ont, ˆ ce jour, mis en place des politiques nationales globales et ŽlaborŽ des politiques 

sectorielles en faveur des femmes. De m•me, la prŽsence en nombre suffisant des femmes aux 

postes de dŽcision demeure un vÏu pieux, ce qui donne davantage de force ˆ l'exigence de 

rendre compte aux bŽnŽficiaires. Il est, en outre, indispensable de s'assurer que celles qui 

parviennent ˆ des postes de responsabilitŽ aient l'autoritŽ et les capacitŽs nŽcessaires pour 

analyser et Žvaluer les politiques et les programmes mis en Ïuvre dans un souci d'ŽquitŽ entre 

les sexes. 

 

Probl•me de financement 

AujourdÕhui, avec le soutien de la coopŽration internationale, pratiquement tous les 

pays africains sont dotŽs de mŽcanismes institutionnels chargŽs de la promotion des femmes. 

Mis en place tr•s rŽcemment, certains dans le cadre de la prŽparation de la confŽrence de 

PŽkin (1995), les plus anciens pendant la dŽcennie des femmes (1975-1985), ces mŽcanismes 

ont en commun la faiblesse de leurs ressources financi•res et humaines, face ˆ lÕimmense 

t‰che qui leur est en principe dŽvolue. La part du budget national consacrŽe au 

fonctionnement de ces institutions est dŽrisoire si on la compare aux sommes allouŽes aux 

autres dŽpartements ministŽriels. Citons lÕexemple du SŽnŽgal, le budget allouŽ au minist•re 

de la Femme en 1996 (760 millions de francs CFA) reprŽsentait moins de 2 % du budget 

allouŽ aux forces armŽes. 

                                                 
55 Plan dÕaction rŽgionale pour accŽlŽrer la mise en oeuvre du programme dÕaction de Beijing et de la Plate-
forme de Dakar 2000-2004. 
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Le manque des ressources continue de peser sur la mise en Ïuvre du Programme 

d'action de Beijing et de la Plate-forme d'action de Dakar.   

Quasiment tous les pays ont  ŽtŽ soulignŽs dans leur rapport que ce probl•me 

constituait un obstacle important, celui-lˆ m•me qui a ŽtŽ ˆ l'origine du faible taux d'exŽcution 

des StratŽgies prospectives de Nairobi. Il est vrai que de tr•s importantes ressources 

nationales sont consacrŽes par les nationaux ˆ la consommation externe ou vont garnir des 

comptes bancaires ˆ l'Žtranger. A l'inverse, des ressources financi•res importantes affluent sur 

le continent par divers canaux et pour diffŽrents usages sans toutefois influer en quoi que ce 

soit sur la perpŽtuelle pŽnurie de ressources. La question de l'acc•s aux ressources externes et 

internes et de leur contr™le doit donc faire l'objet d'un examen approfondi tenant compte de 

son caract•re dŽterminant pour le succ•s de la mise en Ïuvre du Programme d'action basŽ sur 

le genre.  

 

Probl•me dÕaggravation des flŽaux  

Durant ces derni•res annŽes certains probl•mes ont pris une grande dimension au point 

qu'ils risquent de menacer la sociŽtŽ africaine dans son existence si des mesures dŽcisives ne 

sont pas prises pour y faire face. Deux de ces probl•mes, celui du VIH/SIDA et celui des 

personnes dŽmunies et vulnŽrables constituent une menace particuli•re en Afrique en raison 

de l'ampleur qu'ils ont pris et de leurs consŽquences dramatiques. Dans la plupart des pays, la 

pauvretŽ avance et le nombre des personnes vivant en de•ˆ du seuil de pauvretŽ augmente par 

millions chaque annŽe. La force de la famille Žlargie (des femmes en majoritŽ) n'est plus celle 

d'hier au point qu'elle n'est plus en mesure de prendre soin de tous comme en tŽmoignent les 

hordes de mendiants de tous ‰ges et les enfants qui peuplent les rues des villes africaines. 

Aussi est-il primordial de rŽpondre de toute urgence ˆ la question de savoir qui est 

responsable des victimes du VIH/SIDA et de la pauvretŽ et d'agir immŽdiatement avant que 

ces flŽaux ne finissent par faire partie du paysage africain et ne conduisent ˆ la perte de 

l'Afrique.  

Depuis la fin des annŽes 80, la littŽrature fŽministe des pays du Sud comme celle des 

pays du Nord a montrŽ les limites de ces actions. LÕactivitŽ et les revenus des femmes nÕy ont 

ŽtŽ con•us, en gŽnŽral, que comme un complŽment de ceux des hommes, considŽrŽs, quant ˆ 

eux, comme des producteurs ˆ part enti•re et les pourvoyeurs de la famille. Les bailleurs de 

fonds ont orientŽ les femmes vers des activitŽs Žconomiques de tr•s faible envergure, souvent 
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mal gŽrŽes et rarement accompagnŽes dÕun vŽritable suivi, avec des financements tr•s 

modestes couvrant de courtes pŽriodes.  

Par ailleurs, dans la conception des projets, les instances de coopŽration nÕont pas 

compris les spŽcificitŽs des r™les des hommes et des femmes dans la production au sein des 

sociŽtŽs rurales africaines, ni intŽgrŽ dans la conception des activitŽs les diffŽrences entre les 

hommes et les femmes dans la prise de dŽcision et lÕacc•s aux ressources telles que la terre. 

De ce fait, de nombreux projets de dŽveloppement rural ont accru la charge de travail des 

femmes, en raison de la rŽpartition traditionnelle des t‰ches, sans leur donner pour autant 

acc•s aux revenus supplŽmentaires ainsi gŽnŽrŽs. Pour ces diverses raisons, les efforts 

dŽployŽs pour amŽliorer les conditions Žconomiques des femmes ont eu des rŽsultats 

dŽcevants (de lÕintŽgration des femmes au dŽveloppement) : faiblesse ou absence de revenus, 

marginalisation de leur production, accroissement de leur charge de travail par les activitŽs  

attachŽes ˆ des projets de dŽveloppement qui sÕajoutaient ˆ leurs occupations rŽguli•res.) 

 

 

 En dŽfinitive, on peut comprendre que la situation de la femme africaine a connu des 

avancŽes notables mais elles demeurent insuffisantes et cela est imputable aux faiblesses des 

engagements des gouvernements, ainsi qu'aux diffŽrents facteurs que nous avons citŽs dans le 

premier chapitre et leur interdŽpendances. A titre dÕexemple, une Žtude reposant sur des 

donnŽes recueillies dans 99 pays en 1960 et en 1990 a conclu que les inŽgalitŽs entre les 

genres ont un impact nŽgatif significatif sur la croissance Žconomique, particuli•rement en 

Asie du Sud et en Afrique subsaharienne, les deux rŽgions les plus pauvres du monde.  

S'inspirant de ces rŽsultats, le rapport sur la pauvretŽ en Afrique de 1998, qui porte 

plus particuli•rement sur les inŽgalitŽs entre les sexes, la croissance et la rŽduction de la 

pauvretŽ, indique que l'Afrique subsaharienne aurait pu bonifier ses taux de croissance 

annuels par habitant de plusieurs points en augmentant le taux relatif d'instruction des filles 

et des femmes par rapport ˆ celui des gar•ons et des hommes (0,5 %) et le taux d'emploi des 

femmes dans le secteur formel (0,3 %) pour qu'ils atteignent les niveaux Est-asiatiques56.  

                                                 
56 G. Verna et y. Conoir, (2005  ÇIntŽgration de la dimension genre ˆ la lutte contre la 
pauvretŽ et objectifs du MillŽnaire pour le dŽveloppementÈ, collection Nord Sud traduction de 
Gender Mainstreaming in PovertEradication and the Millennium Developent Goals. A 
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La raretŽ des ressources, aggravŽe par l'augmentation des besoins, affecte plus les 

femmes africaines vivant en milieu populaire et qui en plus sont amenŽes ˆ assumer des 

fonctions de responsables au sein de la famille Žlargie. Dans cette perspective, les 

femmes commencent ˆ sortir de lÕombre et investissent le marchŽ du travail, 

notamment en sÕorganisant dans des activitŽs gŽnŽratrices de revenus. La deuxi•me 

partie de ce travail de recherche, nous a permis dÕintroduire les rŽflexions thŽoriques 

quant ˆ ce genre dÕinitiatives fŽminines par le biais de lÕŽconomie sociale et solidaire 

en vue dÕacquŽrir plus dÕautonomie et de visibilitŽ et par consŽquent d'avoir des gains 

Ç dÕempowerment È.   

  
 

                                                                                                                                                         
handbook for policy-makers and other stakeholders È publiŽ en collaboration par le Centre de 
recherches pour le dŽveloppement international, le SecrŽtariat du Commonwealth et l'Agence 
canadienne de dŽveloppement international.  
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PARTIE II : LE POIDS DES ACTIVITES ECONOMIQUES 
SOCIALES ET SOLIDAIRES DANS LÕEMPOWERMENT DES 

AFRICAINES 
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Cette deuxi•me partie de notre th•se met en lumi•re lÕimportance de lÕŽconomie 

sociale et solidaire dans les pays dÕAfrique  et notamment son importance pour les catŽgories 

dŽfavorisŽes ˆ lÕinstar des femmes. Donc par le biais dÕinitiatives Žconomiques, individuelles 

ou collectives, ces femmes sont capables de devenir plus autonomes et par consŽquent de 

sÕŽloigner de la prŽcaritŽ. En premier lieu, nous avons abordŽ lÕorigine et  les principes de 

lÕŽconomie sociale et solidaire et son importance dans les pays du sud et notamment en 

Afrique Subsaharienne (Chapitre1). QuÕen est il des femmes dans ces initiatives (Chapitre2) 

et enfin nous avons analysŽ la capacitŽ des femmes ˆ acquŽrir un empowerment par le biais 

des initiatives collectives (Chapitre 3). 
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Chapitre 1  : Principes et Žvolution de lÕŽconomie sociale et solidaire 
notamment en Afrique Subsaharienne  
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Le concept dÕEconomie Sociale et Solidaire  est inŽgalement utilisŽ entre le Nord et le  

Sud. Con•u en Occident, il y est plus employŽ que dans les pays en dŽveloppement qui se 

familiarisent encore avec. En Afrique, le concept nÕest pas frŽquemment utilisŽ ou ˆ de rares 

exceptions comme lÕONG sŽnŽgalaise Enda  qui y fait rŽfŽrence ou lors de rencontres comme 

celle organisŽe par le RIPESS  (RŽseau Intercontinental de Promotion de lÕEconomie Sociale 

et Solidaire) qui sÕest tenue en novembre 2005 ˆ Dakar.  Quoi quÕil en soit, des auteurs du 

Nord et du Sud lÕemploient de plus en plus et, le plus souvent, sans lui confŽrer un cadre 

notionnel. DŽsormais pourtant ce concept semble bien faire Žcho aupr•s des acteurs et 

observateurs de ce type de structures Žconomiques. 

 

I - Economie sociale et solidaire : Etats des lieux 

1.1) Origines et Žvolution de lÕŽconomie sociale et solidaire 
 

L'Žconomie sociale a de profondes racines historiques et son cheminement depuis plus d'un 

si•cle est jalonnŽ de remarquables rŽalisations. FondŽe sur la libre association de citoyens agissant en 

tant que consommateurs, producteurs, Žpargnants ou usagers de services tr•s divers, elle a ŽtŽ le 

creuset d'initiatives collectives mais privŽes qui ont souvent constituŽ des rŽponses novatrices aux 

grands dŽfis de leur Žpoque et qui ont influencŽ durablement les syst•mes socio-Žconomiques. Ainsi, 

les sociŽtŽs de secours mutuel, qui ont fleuri au XVIIIe et surtout au XIXe si•cle dans la plupart 

des pays alors en voie d'industrialisation, peuvent •tre vues comme la prŽfiguration des syst•mes 

de prŽvoyance collective et d'assurance sociale gŽnŽralisŽe qui ont marquŽ l'av•nement des ƒtats-

Providence.  

 

1.1.1 DŽfinition et origines de lÕŽconomie sociale et solidaire : 
 

LÕŽconomie sociale et solidaire dŽsigne lÕensemble des activitŽs Žconomiques qui, 

dans une  Žconomie dŽveloppŽe ou en dŽveloppement, nÕont pas pour motif principal le profit. 

Ces activitŽs,  peuvent avoir une typologie juridique variŽe notamment sous forme de 

coopŽrative, mutuelle  ou association.  

 



 94 

Pour parler de lÕŽconomie sociale et solidaire plusieurs appellations peuvent •tre 

utilisŽes. Ces termes sÕadaptent aux contextes socio-politiques locaux, aux cadres juridiques et 

fiscaux en vigueur, aux schŽmas culturels dominants ou ˆ l'histoire Žconomique des endroits 

concernŽs57. Ainsi, aux ƒtats-Unis, on parlera plus volontiers du non-profit sector ou de 

l'independent sector, qui Žquivaut pour l'essentiel ˆ ce que les Anglais appellent quant ˆ eux les 

voluntary organizations. NŽanmoins on reproche ˆ ce vocable  marquŽ par une logique 

philanthropique de ne pas tenir compte de la dimension entrepreneuriale de lÕŽconomie 

sociale et solidaire (ˆ savoir les coopŽratives et les  mutuelles) ainsi que de certains principes 

cruciaux comme la dŽmocratie Žconomique ou lÕencastrement social des organisations qui 

sont chers ˆ lÕŽconomie sociale et solidaire.  

En AmŽrique latine, on utilisera les termes organizaciones de economia popular, ou 

economia solidaria, voire economia social, comme dans les pays latins d'Europe. 

Enfin, pour les pays d'Europe septentrionale, les appellations retenues porteront 

directement sur le dŽnommŽ en tant que tel, mais il renverra plus directement ˆ des notions ancrŽes 

dans les contextes nationaux, comme celles de Gemeinwirtschaft en Allemagne et de folkriirelse 

ou d'association ideel en Su•de. 

Par ailleurs les composants de lÕŽconomie sociale et solidaire sont relativement 

diffŽrents dÕune rŽgion ˆ une autre, comme le montre le schŽma suivant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                                 
57J. Defourny, P. Develtere et B. Fontenau, (1999),  Ç Origines et cantours de lÕŽconomie sociale au nord et au 
sud È in LÕŽconomie sociale au nord et au sud, De Boeck UniversitŽ, p 13 
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SchŽma 1 : Les notions dÕŽconomie sociale et solidaire 

 

Source : Inacio Gaiger (2004), table ronde : Les rapports au marchŽ et ˆ lÕaction publique : 
penser lÕavenir, 
CNAM, Paris. 

 

M•me s'il est communŽment admis le fait que l'Žconomie sociale moderne a 

trouvŽ ses principales expressions en Europe au cours du dix-neuvi•me si•cle, ses premi•res 

manifestations remontent ˆ des formes parmi les plus anciennes des associations 

humaines58. Ainsi, on distinguait dŽjˆ dans l'ƒgypte des pharaons, dans l'AntiquitŽ grecque 

ou latine, en Europe au Moyen Age, dans la Chine impŽriale ou dans l'AmŽrique 

prŽcolombienne, on trouvait une multitude de groupements professionnels, religieux, ou 

artistiques ou encore des rŽseaux d'entraide tr•s variŽs. NŽanmoins, il est ˆ noter que  ces 

divers formes et syst•mes associatifs Žtaient le plus souvent surveillŽs, contr™lŽs voire 

m•me rŽprimŽs par les pouvoirs en place qui y voyaient de possibles foyers de contestation de 

l'ordre Žtabli. C'est pourquoi on peut dire qu'au fil des si•cles, la gen•se de l'Žconomie 

sociale moderne correspond au lent processus dÕŽmergence d'une vŽritable libertŽ 

d'association. 

                                                 
58 J. Defourny, 2005), LÕŽconomie sociale in J. L. Laville et A. Catani, Le dictionnaire de lÕautre Žconomie, p. 
232.  
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LÕŽconomie sociale sÕinvente au XIXe si•cle, dans un contexte dÕaffirmation  des 

principes libŽraux du marchŽ autorŽgulateur et dÕŽmergence du paupŽrisme et de la question 

sociale. Selon la vision des fondateurs, dans les annŽes 1830, il sÕagit de rŽconcilier 

lÕŽconomie et la morale : Ç nous ne voulons pas voir combien sont encore imparfaits les 

peuples qui ne sont quÕhabiles, et combien se montrent plus habiles ceux qui sont devenus 

vraiment moraux. Nous ne  sentons pas assez dÕailleurs quÕil nÕest pas seulement question 

dÕhabiletŽ, mais  aussi de dignitŽ, dÕhonneur, de puissance, de libertŽ ; et que si la libertŽ na”t 

de  lÕindustrie, elle na”t surtout du progr•s des moeurs particuli•res et de celui des  relations 

sociales È59.  

 

Notons toutefois que, l'enseignement majeur ˆ retenir ici est bien qu'en Europe, 

l'Žconomie sociale moderne s'est forgŽe au carrefour des grandes idŽologies du XIX si•cle et 

quÕaucune d'entre elles ne peut en revendiquer une paternitŽ exclusive. 

 

- Le socialisme associationniste a jouŽ un r™le fondamental, avec les utopies de Owen, King, 

Fourier, Saint-Simon et autres Proudhon. Jusqu'en 1870, les penseurs du socialisme 

associationniste, qui promouvaient surtout les coopŽratives de producteurs, domin•rent 

m•me le mouvement ouvrier international au point que l'on identifia souvent socialisme et 

Žconomie sociale60. M•me Marx se montra dans un premier temps favorable au 

dŽveloppement des coopŽratives avant que ses th•ses collectivistes ne deviennent centrales. 

- Le christianisme social a, lui aussi, participŽ au dŽveloppement de l'Žconomie sociale. 

Beaucoup d'initiatives naquirent ˆ partir du bas clergŽ et de communautŽs chrŽtiennes, 

mais au niveau de l'ƒglise-institution, c'est surtout l'encyclique Rerum Novarum en 1891 

qui traduisit un encouragement ˆ l'Žconomie sociale. D'une mani•re gŽnŽrale, les 

chrŽtiens sociaux de l'Žpoque appelaient de leurs voeux des Ç corps intermŽdiaires È pour 

lutter contre l'isolement de l'individu, tare du libŽralisme, et contre l'absorption de 

l'individu dans l'ƒtat, pi•ge du jacobinisme. C'est notamment dans cette perspective 

philosophique que Raiffeisen fonda en Allemagne les premi•res caisses rurales d'Žpargne 

et de crŽdit. 

                                                 
59 C. Dunoyer, (1846), De la libertŽ du travail ou simple exposŽ des conditions dans lesquelles 
les forces humaines sÕexercent avec plus de puissance, librairie Leroux, Li•ge, p 5. 
60 J. Defourny, P. Develtere et B. Fontenau, (1999), LÕŽconomie sociale au nord et au sud,op cit, p. 28. 
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Parmi certains penseurs du libŽralisme, on trouvait aussi une ouverture ˆ l'Žconomie 

sociale. Pla•ant la libertŽ Žconomique au-dessus de tout et rŽcusant les ingŽrences Žventuelles 

de l'ƒtat, ceux-ci insistaient surtout sur le principe du Ç self-help È. En ce sens, ils 

encourageaient les associations d'entraide parmi les travailleurs. M•me si leurs positions 

Žtaient loin d'•tre identiques, on peut rattacher ˆ cette Žcole libŽrale deux personnalitŽs 

majeures de l'histoire de la pensŽe Žconomique : Walras pour l'importance qu'il accordait aux 

associations populaires et Mill pour son plaidoyer en faveur du dŽpassement du salariat par 

l'association de travailleurs. On pourrait encore citer d'autres courants de pensŽe comme par 

exemple le Ç solidarisme È de Gide.  

 

1.1.2 Approche de la nouvelle Žconomie sociale 
 

Pour Favreau, la conjoncture de ces derni•res dŽcennies ˆ nŽcessitŽ le redŽploiement 

de lÕŽconomie sociale qui sÕexplique par Çla rŽactualisation, sous des formes diffŽrentes, des 

conditions socio-Žconomiques, des conditions socio-culturelles et des conditions 

intellectuelles propres ˆ lÕŽmergence de lÕŽconomie sociale d'hierÈ61.  

 

En effet, dans les pays du Nord, la condition de nŽcessitŽ joue avec bien plus de force 

que dans la pŽriode dite des ÒTrente GlorieusesÓ parce que le mod•le de dŽveloppement de 

cette pŽriode est entrŽ en crise. C'est en particulier, la transformation du r™le de l'ƒtat-

providence dans de nombreux domaines et la crise de lÕemploi qui ont fait Žmerger de 

nouvelles nŽcessitŽs pour de plus en plus de personnes auparavant protŽgŽes. De nouvelles 

demandes sociales sont ainsi apparues, traduisant des besoins qui ne sont pas ou ne semblent 

plus •tre satisfaits de mani•re suffisante par le marchŽ ou par l'intervention publique. Si 

lÕŽconomie sociale avait ŽtŽ au XIXe si•cle une rŽponse inŽdite en m•me temps quÕune 

adaptation fonctionnelle ˆ lÕŽconomie de marchŽ, en ce dŽbut de XXIe si•cle, la nouvelle 

Žconomie sociale (ou Žconomie solidaire) est une rŽponse novatrice ˆ lÕincapacitŽ conjointe 

du marchŽ et de lÕƒtat ˆ assurer protection sociale et plein emploi sur les bases qui les avaient 

rendus possibles lors de la pŽriode dÕexpansion dÕune Žconomie mixte (1945-1975).  

 

ConcrŽtement dans la plupart des pays occidentaux, diverses gŽnŽrations dÕentreprises 
                                                 
61 L. Favreau, (2003), LÕŽconomie sociale et solidaire : contribution Žthique au dŽveloppement dÕune 
mondialisation ˆ visage humain È, Programme interdisciplinaire dÕŽthique de lÕŽconomie division de la 
prospective, de la philosophie et sciences humaines, SŽrie de rapports de recherche N¡7. 
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dÕŽconomie sociale coexistent. Dans cette visŽe, lÕappellation Çnouvelle Žconomie socialeÈ 

dŽsigne gŽnŽralement les associations et les entreprises dÕŽconomie sociale qui ont vu le jour 

principalement au cours des deux derni•res dŽcennies, alors que les termes Çancienne 

Žconomie socialeÈ renvoient aux entreprises et aux associations fondŽes entre la premi•re 

moitiŽ du XIXe si•cle et le dŽbut des annŽes soixante. 

 Si lÕon veut sÕinterroger sur les passerelles entre lÕancienne et la nouvelle Žconomie 

sociale, il est important de bien voir que m•me lÕancienne est constituŽe de diffŽrentes 

gŽnŽrations (Demoustier, 1996 ; Vienney, 1994 ; LŽvesque, 1993). Les entreprises 

dÕŽconomie sociale Žmergent gŽnŽralement par grappes, sous la poussŽe dÕune dynamique 

socio-Žconomique, dans une situation de grande crise Žconomique. Comme les grandes crises 

ne sont pas identiques, les diverses gŽnŽrations dÕŽconomie sociale ont des personnalitŽs 

clairement dŽfinies, dÕautant plus que les acteurs et les promoteurs sont Žgalement diffŽrents 

dÕune gŽnŽration ˆ lÕautre. 

 Ainsi, lÕancienne Žconomie sociale comprend au moins trois gŽnŽrations dÕentreprises 

et dÕassociations. Les annŽes 1840-1850, marquŽes par le passage des rŽgulations ˆ 

lÕancienne (les corporations pour le travail artisanal, par exemple) ˆ la rŽgulation 

concurrentielle, ont vu na”tre des sociŽtŽs de secours mutuels, des comptoirs alimentaires et 

des coopŽratives de production, dans la plupart des pays o• le capitalisme Žtait dŽjˆ bien 

dŽveloppŽ. Ces initiatives Žtaient portŽes tant par des ouvriers soucieux de faire face aux 

alŽas que reprŽsentent les accidents, les maladies et la mort, que par des artisans refusant 

dÕentrer dans la cohorte grandissante du prolŽtariat. La grande crise des annŽes 1873-1895, 

qui touche plus largement le rŽgime dÕaccumulation, alors ˆ dominante extensive, exigera de 

lourds investissements dans lÕagriculture et les ressources naturelles62. Les coopŽratives 

agricoles et les coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit constituent des rŽponses originales aux 

besoins des petits producteurs. LÕeffondrement des annŽes 1929-1932 rŽsulte en grande partie 

de la crise de la rŽgulation concurrentielle. La solution ne sÕimposera quÕau lendemain de la 

Seconde Guerre mondiale, alors que lÕintervention de lÕƒtat, conformŽment ˆ la vision 

keynŽsienne, rŽgularise la demande ˆ travers non seulement les politiques Žconomiques mais 

Žgalement les politiques sociales. Entre temps, les coopŽratives de consommation 

sÕimposeront dans le domaine de lÕalimentation et de lÕhabitation, alors quÕune partie de la 

                                                 
62 R. Boyer, (1986), ÇLa thŽorie de la rŽgulation : une analyse critiqueÈ, Edition La 

DŽcouverte 
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classe ouvri•re acc•de au statut de la classe moyenne. En somme, lÕancienne Žconomie 

sociale regroupe un ensemble dÕentreprises et dÕassociations plut™t hŽtŽrog•nes, si lÕon veut 

bien regarder au-delˆ de leur apparence commune dÕorganisations tr•s institutionnalisŽes. 

 

Ë premi•re vue, la nouvelle Žconomie sociale se prŽsente comme un ensemble 

relativement homog•ne dÕentreprises et dÕassociations, nŽes pour la plupart dans la foulŽe des 

nouveaux mouvements sociaux, ˆ partir des annŽes 70. Cependant, une analyse plus poussŽe 

dŽmontre plutot un ensemble assez contrastŽ. En premier lieu, certaines de ces initiatives 

rŽpondent ˆ la crise du syst•me de production de masse et au compromis salarial qui le 

fondait, alors que dÕautres rŽsultent de la crise de lÕƒtat-providence ou du providentialisme. 

Dans le premier cas, les initiatives rel•vent souvent du dŽveloppement local et sont davantage 

constituŽes par des entreprises que par des associations. Dans le second cas, les 

expŽrimentations sÕinscrivent dans la logique du dŽveloppement social et font principalement 

appel aux organisations ˆ but non lucratif. En deuxi•me lieu, comme les besoins de la fin des 

annŽes 90 ne sont plus exactement ceux qui existaient au dŽbut des annŽes 70, il sÕensuit 

Žgalement des rŽponses contrastŽes. Ainsi, les coopŽratives de travail du dŽbut des annŽes 70 

rŽpondaient ˆ une demande de travailler autrement, alors quÕune grande partie des initiatives 

des annŽes 90 rŽpond non seulement ˆ une crise du travail mais Žgalement ˆ une crise de 

lÕemploi, dÕo• la popularitŽ relativement rŽcente des entreprises dÕinsertion63. De m•me, les 

services collectifs relevant de lÕŽconomie sociale rŽpondaient dans les annŽes 70 ˆ une 

volontŽ dÕoffrir des services alternatifs ˆ ceux offerts par lÕƒtat ; dans les annŽes 90, ils 

rŽpondent Žgalement ˆ des besoins nŽgligŽs par lÕƒtat dans un contexte de crise des finances 

publiques. 

La tentation est frŽquente d'opposer, au sein de l'Žconomie sociale, les grandes 

organisations, souvent anciennes et fortement institutionnalisŽes, ˆ une Ç nouvelle 

Žconomie sociale È ou ˆ une Ç Žconomie solidaire È Žmergente qui, seule, serait porteuse 

d'innovations sociales et de bouillonnements dŽmocratiques dans des chantiers majeurs 

d'aujourd'hui : le dŽveloppement des services de proximitŽ, la rŽhabilitation des quartiers 

dŽfavorisŽs, l'aide aux personnes ‰gŽes ou en difficultŽ, le commerce Žquitable, la finance 

Žthique et solidaire, l'agriculture durable, la gestion environnementale des dŽchets, ou 

encore l'insertion professionnelle des peu qualifiŽs. 

                                                 
63 J. Defourny, L. Favreau et J, L. Laville, (1998), Insertion et nouvelle Žconomie sociale. Un bilan International, 
DesclŽe de Brouwer Paris  
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1.2) Les principes de lÕŽconomie sociale et solidaire 

Si la pression de la nŽcessitŽ suffisait ˆ faire na”tre les initiatives d'Žconomie sociale, celle-ci 

serait bien plus dŽveloppŽe encore qu'elle ne l'est aujourd'hui. Elle serait en outre 

particuli•rement forte dans les couches les plus marginalisŽes des sociŽtŽs du Nord et parmi les 

populations les plus pauvres du Sud. Or, on constate qu'en beaucoup de ces milieux dominent 

plut™t des stratŽgies individuelles de survie, surtout dans les grandes villes. En fait, l'histoire de 

l'Žconomie sociale nous apprend qu'un second facteur joue un r™le tout aussi moteur et constitue 

une condition tout aussi essentielle que la premi•re : l'appartenance ˆ un groupe social soudŽ par 

une identitŽ collective ou par un destin commun64.  

Par ailleurs, pour une meilleure comprŽhension de lÕŽconomie sociale et solidaire   qui 

parait si complexe, il faut rappeler ses diffŽrents principes fondateurs de la coopŽration que 

l'on retrouve dans toutes ses composantes juridiques. En langage moderne, on peut en 

distinguer sept aujourd'hui65. 

  

- Le principe de libre adhŽsion (absence de barri•res ˆ lÕentrŽe et ˆ la sortie), ce postulat  ne 

tient pas compte des coopŽratives, des mutuelles ou toutes formes d'associations imposŽes par 

l'Etat (dans les anciens pays de l'Est  (les PECOS), par exemple). 

Dans le cas des coopŽratives, cela se traduit par une variabilitŽ du capital, du fait de la 

possibilitŽ de sortie des  sociŽtaires.  

 

- Le principe de gestion (et de gouvernance) dŽmocratique ("un homme, une voix") qui 

diffŽrencie clairement les entreprises de l'ESS des entreprises capitalistes. 

  

- Le principe d'autonomie des organisations de l'Žconomie sociale et solidaire (OESS) par 

rapport ˆ l'Etat et aux administrations publiques en gŽnŽral ; il exclut donc, en particulier, les 

associations "faux nez de l'administration" avec leur majoritŽ de postes d'administrateurs 

rŽservŽs ˆ des Žlus politiques ou des reprŽsentants de l'administration, ou encore leur prŽsident 

de droit (le maire ou son dŽlŽguŽ). 

  

                                                 
64 J. Defourny, P. Develtere et B. Fontenau, (1999), LÕŽconomie sociale au nord et au sud,op cit, p. 47. 
65 M. Parodi. (2008), ÇLŽconomie sociale et solidaire une alternative ˆ lÕŽconomie capitaliste? 
RevueInternationale dÕŽconomie sociale, www.recma.org. 
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- Le principe "d'acapitalisme" ou de lucrativitŽ limitŽe (pour les coopŽratives) et de non 

lucrativitŽ (pour les associations et les mutuelles). Ce principe et ses dŽclinaisons diverses 

pour les trois principales formes juridiques de l'ESS distinguent radicalement les entreprises 

de l'ESS des entreprises et sociŽtŽs capitalistes dont la finalitŽ dŽclarŽe, sinon proclamŽe, est 

la rŽmunŽration optimale des capitaux investis ou encore "la production de valeur" pour les 

actionnaires. 

Dans un souci de mesure et dÕaffirmation de la primautŽ de lÕhomme par rapport au 

capital, les structures de lÕESS adoptent les r•gles suivantes :  

      - une rŽmunŽration du capital limitŽe ou nulle ;  

      - une Žchelle des salaires encadrŽe ;  

      - les excŽdents rŽalisŽs partiellement ou totalement,  mis en rŽserves impartageables, et 

affectŽs au  dŽveloppement du projet.  

  

- Le principe d'Žducation des coopŽrateurs ou des adhŽrents (d'une mutuelle, d'une 

association). Les "inventeurs" de l'Žconomie sociale avaient bien compris que "l'esprit 

coopŽrateur" n'Žtait pas la tendance la plus naturelle du genre humain. Il fallait donc consacrer 

une partie essentielle des bŽnŽfices, Žventuellement rŽalisŽs, ˆ "l'Žducation des coopŽrateurs" 

pour dŽvelopper la loyautŽ, la confiance et aussi la capacitŽ de tout adhŽrent ˆ accŽder aux 

responsabilitŽs les plus ŽlevŽes de gestion ou de direction (cf. le principe de dŽmocratie). 

   

- Le principe d'inter-coopŽration, selon lequel pour lutter efficacement contre la concurrence 

des autres entreprises de droit commun et notamment des groupes capitalistes, les entreprises 

et organisations de l'ESS devraient d'abord organiser la coopŽration ou les partenariats entre 

organisations de l'ESS (OESS) qui se rŽclament des m•mes valeurs et mettent en pratique les 

principes fondateurs de la coopŽration. 

  

- L'Alliance CoopŽrative Internationale (ACI), enfin, a introduit un 7•me principe (un de plus 

que ceux inscrits dans les tables de la "loi" originelle des Žquitables pionniers de Rochdale de 

1844) : 

Le principe d'engagement de la coopŽrative au service de la communautŽ, par delˆ les 

intŽr•ts propres des sociŽtaires coopŽrateurs. Il s'agit donc d'un engagement volontaire ˆ 

produire de l'utilitŽ sociale dans les pŽriphŽries successives des "parties prenantes" de la 
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coopŽrative elle-m•me (par exemple, les salariŽs, les clients, les partenaires) jusqu'aux 

pŽriphŽries les plus lointaines du "halo sociŽtal" selon A. Lipietz.  

 

- Un ancrage territorial et une  mobilisation citoyenne  DŽsireuse dÕassocier toutes les parties 

prenantes, lÕŽconomie sociale et solidaire se dŽveloppe naturellement  avec et pour les 

territoires, en sÕappuyant sur  lÕensemble des acteurs locaux (collectivitŽs territoriales,  

entreprises, usagers...).  Une de ses caractŽristiques est dÕintŽgrer les citoyens  dans cette 

dynamique dans lÕobjectif de leur redonner  un pouvoir Žconomique et de les rendre aussi 

bien  contributeurs que bŽnŽficiaires du progr•s Žconomique,  social et Žcologique.  

Dans les pays du Sud, la crise structurelle ayant davantage fait de ravages, l'Žconomie 

populaire comme rŽponse de survie des populations et lÕŽconomie sociale et solidaire comme 

stratŽgie de redŽploiement du dŽveloppement, se sont peu ˆ peu imposŽes avec encore plus de 

vigueur (Castel, 2002; Fall, 2000; Develtere, 1998). 

 

 

LÕutilisation rŽcente et encore balbutiante de la notion dÕŽconomie solidaire en 

Afrique francophone illustre cette ambivalence, comme lÕexplique Catherine BARON66. 

Concernant lÕAfrique de lÕOuest, ces derni•res annŽes, ce sont dÕabord des chercheurs 

europŽens et africains (SALAM FALL, GUéYE, 2003) qui ont cherchŽ ˆ identifier et ˆ 

comprendre certaines activitŽs socio-Žconomiques ˆ partir dÕune grille de lecture dÕŽconomie 

sociale et solidaire. LÕaccent a ŽtŽ mis sur le dŽveloppement  de certaines pratiques, comme 

les mutuelles de santŽ et la microfinance,  ou sur la relecture de pratiques locales plus 

anciennes, comme celles des organisations paysannes67. Cette approche descendante nÕexclut 

pas des formes dÕappropriation, en particulier la revendication dÕune Žconomie ancrŽe dans la 

Ç tradition È et les solidaritŽs Ç communautaires È, cette appropriation se faisant par ailleurs ˆ 

lÕŽvidence de mani•re tr•s inŽgale selon les acteurs et comportant parfois des enjeux 

politiques.  

 

1.2) PrŽvalence du secteur informel dans lÕŽconomie sociale et solidaire en Afrique   

 

                                                 
66C. Baron, (2007), ÇTransfert du concept de lÕŽconomie solidaire en Afrique francophone : paradoxes et atoutsÈ, 
Revue Tiers MondeN¡190. 
67 L. Fraisse, I. GuŽrin et J-L. Laville, (2007), ƒconomie solidaire : des initiatives locales ˆ 
l'action publique È, Revue Tiers Monde, N¡170, p. 246. 
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En rŽaction ˆ la multiplication des crises Žconomiques et aux incertitudes 

institutionnelles qui ont durement affectŽ les Žconomies locales et la vie quotidienne des 

mŽnages ces deux derni•res dŽcennies, les populations africaines se sont lancŽes dans 

plusieurs types d'activitŽs ˆ la fois. Par consŽquent, la pluriactivitŽ s'Žtend et devient un 

crŽneau porteur pour l'ensemble des Çgoorgoorlu È68. L'informel, avec l'activation de divers 

rŽseaux, prend le relais du formel. Le Çtaqale È69, qui constitue un syst•me de vie pour les 

populations dŽmunies, se gŽnŽralise lui aussi dans une conception plus large ˆ cause des 

nombreuses insatisfactions et manques. ÇBricoler pour survivreÈ devient le nouveau 

paradigme des africains. Ce bricolage fait de simplicitŽ se bonifie petit ˆ petit et crŽe un 

espace de vie, de travail, de sociabilitŽ, de relations, de rŽciprocitŽs et d'accumulation. 

LÕŽconomie informelle reprŽsente pr•s du tiers de lÕemploi non agricole total dans le monde : 

53 % de lÕemploi non agricole en Afrique subsaharienne, 44 % en AmŽrique latine, 32 % en 

Asie et 31 %en Afrique du Nord70. 

DiffŽrentes approches multicrit•res ont ŽtŽ avancŽes pour affiner la caractŽrisation de 

ce secteur informel : peu de barri•res ˆ l'entrŽe, ratio capital-travail peu ŽlevŽ, technique de 

production simple, niveau de qualification (formelle) peu ŽlevŽ, petite Žchelle d'activitŽ, 

faible capacitŽ d'accumulation, propriŽtŽ familiale, rapports sociaux non salariaux, opŽration ˆ 

la marge de la loi, faible protection du travail, etc71. Nous pouvons noter que cette dŽfinition  du 

secteur informel est rŽductrice, notamment face ˆ lÕimportance de ce secteur en Afrique 

subsaharienne et sa capacitŽ ˆ sortir les gens de la mis•re et la pauvretŽ par le biais de la 

dŽbrouille quotidienne.  

                                                 
68 GŽnŽriquement, ce terme signifie redoubler dÕeffort pour celui qui se bat tous les jours pour amŽliorer sa 
condition. Depuis plus de dix ans, il est confondu avec un personnage popularisŽ par un caricaturiste (TT Fons) 
dÕun journal satirique de la place, pour caractŽriser le SŽnŽgalais moyen dans sa qu•te journali•re dans la 
dŽpense quotidienne. Les diffŽrentes pŽripŽties de Goorgoorlu sont rassemblŽes annuellement sous forme de 
cahier journal et ont m•me fait lÕobjet de sŽries tŽlŽvisŽes rŽcemment projetŽes ˆ la tŽlŽvision nationale. 
Goorgoorlu devient le symbole du sŽnŽgalais moyen qui malgrŽ une vie prŽcaire est dotŽ dÕune solidaritŽ 
exemplaire et partage le peu dont il dispose avec sa famille et alliŽs. 

69 Cette expression signifie, tout dÕabord, la recherche de ressources pour survivre mais elle est aussi devenue un 
concept liŽ ˆ la crise qui exprime la non satisfaction de ses besoins et lÕinsuffisance de ses ressources par rapport 
aux charges sociales. LÕincapacitŽ des acteurs ˆ combler les diffŽrents manques m•ne ˆ la multiplication des 
sources de revenu par des activitŽs parall•les. Par ailleurs, la notion de taqale (joindre bout ˆ bout) recouvre 
lÕidŽe de gŽrer le quotidien par la  participation de tous les membres du mŽnage ˆ la mobilisation des ressources 
nŽcessaires pour la prŽparation du ou des repas du jour. Chaque membre de la famille est acteur de la survie du 
mŽnage. 
 
70 Genre, commerce et secteur informel, 17 et 18 dŽcembre 2013, SŽminaire du BIT, Dakar(SŽnŽgal) 

71 B. Fonteneau, M. Nyssens, A. S. Fall, (1999), Ç le secteur informel : creuset de pratiques dÕŽconomie 
solidaire ? in Economie sociale au nord et au sud. p13. 
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Concr•tement, face ˆ la crise du mod•le extraverti, ce sont  bien les secteurs non 

encadrŽs et peu ou pas subventionnŽs Ð donc les secteurs non  dŽpendants de lÕƒtat Ð qui 

offrent des possibilitŽs de redistribution et de relance  Žconomique  

au travers dÕune logique de lÕentre-soi qui prŽserve les valeurs  dÕencastrement et de 

rŽgulation sociale. AujourdÕhui, on assiste ˆ lÕextension de ce qui Žtait confinŽ. Ë la 

diffŽrence des pays du Nord, lÕinformel devient un  secteur massif qui Žmet les normes et 

dicte sa fa•on dÕ•tre ˆ lÕŽconomie formelle.  Cette Žconomie nÕest plus seulement celle de la 

dŽbrouille. Ce poids non nŽgligeable de lÕinformel ne fait que reproduire un discours qui 

cherche ˆ la marginaliser et ˆ  lui donner une image prŽcaire alors quÕelle se ramifie de 

partout.  

Or, un certain nombre d'Žtudes72 rŽv•lent, sous cet angle, qu'il s'agit plut™t d'acteurs 

mettant en oeuvre des stratŽgies de subsistance de m•me que des rŽseaux sociaux misant sur 

le facteur travail et la coopŽration entre pairs plut™t que sur le facteur capital et l'esprit 

d'entreprise inscrit dans une logique marchande. Ainsi, l'approche par l'analyse de la 

dynamique des acteurs am•ne ˆ dŽlaisser la notion d'Žconomie informelle qui est trop 

rŽductrice en faveur de celle d'Žconomie populaire. En outre cette derni•re, par certaines de 

ses activitŽs et formes d'organisation, se rapproche de l'Žconomie sociale et solidaire (les 

organisations Žconomiques populaires et les micro-entreprises familiales). Cette Žconomie 

populaire se diffŽrencie alors d'une partie de l'Žconomie informelle qui, elle, int•gre 

gŽnŽralement des activitŽs inscrites dans une logique d'assistance et d'autres qui sont des 

activitŽs Žconomiques criminalisŽes. 

Par ailleurs, ces initiatives ont un fort ancrage local et sont aptes ˆ redynamiser et ˆ 

remobiliser les forces socio- territoriales des communautŽs locales. En effet, que ce soit ˆ 

travers des initiatives ponctuelles ou plus ou moins organisŽes et plus durables, la portŽe de 

ces initiatives doit aussi se situer dans la recrŽation dÕun sens pour la communautŽ ou le 

groupe social en question. Cette revitalisation peut donc prendre au moins trois dimensions : 

socio- culturelle en favorisant une mobilisation dÕune communautŽ autour de ses besoins ou 

de ses probl•mes et son positionnement ˆ des enjeux plus globaux ; socio- Žconomique, en 

promouvant lÕoptimisation des ressources locales ˆ travers le dŽveloppement local et enfin 

socio- politique, en renfor•ant lÕaffirmation socio- politique des communautŽs de base ou de 
                                                 
72 Ortiz et citŽs in A S.Fall et L. Favreau,( 2002), CrŽation de richesse en context de prŽcaritŽ: une comparaison 
Sud-Sud(Afrique et AmŽrique Latine) et Nord-Sud(Canada, Afrique et AmŽrique Latine)SŽrie de recherche 
N¡27 



 105 

groupes sociaux dans une dŽmarche dÕempowerment vis-ˆ -vis des institutions publiques et 

des autres acteurs. Bref, les initiatives Žconomiques populaires participent ˆ cette remontŽe du 

local, comme Žchelle stratŽgique de planification du dŽveloppement et de gestion publique 

dŽcentralisŽe.  

 

Ë certaines conditions, cette Žconomie populaire peut devenir le creuset d'une 

Žconomie sociale et solidaire. Si l'Žconomie informelle n'est pas un dispositif de 

dŽveloppement mais de dŽbrouillardise obligŽe, l'Žconomie populaire participe, quant ˆ elle, 

comme l'Žconomie sociale et solidaire, d'une stratŽgie d'organisation collective.  L'Žconomie 

populaire est une Žconomie du "rez-de-chaussŽe" en tant que syst•me local d'Žchanges. Elle 

peut se transformer en Žconomie sociale, cette derni•re lui servant d'escalier pour passer ˆ 

l'Žtage de l'Žconomie de marchŽ La premi•re condition de cette transformation a trait ˆ la 

prŽsence active de la sociŽtŽ civile locale :  

         - l'Žconomie s'appuie sur un capital social fort ;  

         - les porteurs de projets s'organisent en mobilisant un financement de soutien, interne ou 

externe, (micro-crŽdit et micro-finance par exemple) et un environnement favorable. Une 

deuxi•me condition est d'avoir un ƒtat actif : qui assure son soutien par certaines politiques 

publiques ; par des lŽgislations spŽcifiques notamment en mati•re de fiscalitŽ ; dans le cadre 

de nouvelles formes de gouvernance locale, par exemple des partenariats entre associations, 

ONG, municipalitŽs, regroupements de petits entrepreneurs ou commer•ants. Ce qui rend 

possible l'accumulation ˆ une autre Žchelle : soutien ˆ la mise en rŽseau (association de petits 

entrepreneurs par exemple) et soutien ˆ la crŽation de dispositifs de formation, de mise en 

marchŽ, etc...   
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II - Les composants de lÕŽconomie sociale et solidaire en Afrique  

Dans ce qui suit,  nous nous sommes intŽressŽ de plus pr•s aux diffŽrentes composantes de 

lÕŽconomie sociale et solidaire en Afrique et leurs spŽcificitŽs sur le continent. En effet, 

parall•lement, aux associations, aux coopŽratives et aux mutuelles, il existe un secteur non 

nŽgligeable dÕorganisations traditionnelles qui existait dŽjˆ bien avant les 3 formes juridiques de 

lÕŽconomie sociale et solidaire (ESS) prŽcŽdemment citŽes. 

Dans ce sens, Nyessens73 souligne le fait quÕau-delˆ des trois catŽgories organisationnelles 

ÇclassiquesÈ du tiers secteur africain, il existe  Žgalement un ensemble dÕinitiatives solidaires 

Žchappant ˆ tout cadre juridique.  

   

Certes, les contextes Žconomiques, sociaux et politiques sont tr•s diffŽrents au Nord et au 

Sud, et l'Žconomie sociale ne peut qu'•tre conditionnŽe par les milieux dans lesquels elle s'exprime. 

En Afrique, trois types de caractŽristiques font particuli•rement Žcho :  

 

¥ La recherche de la conjugaison dÕobjectifs multiples - Žconomiques et sociaux notamment 

afin, dÕamŽliorer de fa•on significative les conditions de vie des membres et de la 

communautŽ ; 

 

¥ Le caract•re hybride de lÕŽconomie sociale et solidaire (Žconomie marchande, non 

marchande, non monŽtaire).  Dans le secteur informel par exemple, le fonctionnement de 

certaines entreprises emprunte tant  au fonctionnement des entreprises Ç capitalistes È quÕˆ 

lÕesprit des entreprises dÕŽconomie sociale ;  

 

¥ La grande implication, participation et autonomisation des populations concernŽes en  

mobilisant ˆ un degrŽ ou ˆ un autre des ressorts de type culturel dans leur actions.   

 

2.1) Les  associations  
 

                                                 
73  M. Nyessens,  (2004), Ç Quels enjeux pour les dynamiques dÕŽconomie sociale : Une perspective Nord-Sud 
È, in S. Charlier, M. Nyessens, J. P. Peemans, I. Yepez, Une solidaritŽ en actes. Gouvernance locale, pratiques 
populaires face ˆ  la globalisation, Presses Universitaires de Louvain, p. 129. 
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Les associations ne sont certainement pas des structures nouvelles en Afrique. Mais 

depuis une quinzaine  dÕannŽes, lÕexpression Ç boom associatif È est de plus en plus utilisŽe 

pour dŽcrire la prolifŽration de nouvelles  associations dans tous les secteurs dÕactivitŽs et tant 

en milieu urbain quÕen milieu rural. Les associations  prŽsentent de nombreux avantages : une 

relative flexibilitŽ dans la mise en place et le fonctionnement, des structures  permettant de 

nouvelles formes de sociabilitŽ (particuli•rement en milieu urbain), etc. Dans les processus de  

transition dŽmocratique que connaissent de nombreux pays, les associations sont aussi 

souvent prŽsentŽes  comme des structures dÕapprentissage de la dŽmocratie.  Bien quÕelle soit 

difficile ˆ cerner dans tous les secteurs dÕactivitŽs, la contribution des associations est 

indŽniable.  Dans la lutte contre le sida par exemple, cÕest bien aupr•s dÕassociations que les 

personnes vivant avec le VIH/sida ont pu trouver une prise en charge globale, tant mŽdicale 

que sociale.  

Le tissu associatif est tr•s hŽtŽrog•ne, en effet, il est assez diversifiŽ, recouvrant des 

milliers d'associations de nature, d'ampleur, de statuts, de modes de fonctionnement, 

d'histoire, d'objectifs diffŽrents. On peut distinguer dÕune part des associations de type ONG 

qui, disposant de statuts officiels ou non, se caractŽrisent par des activitŽs, objectifs et Ç 

bŽnŽfices È dŽpassant le cercle de leurs membres, par des structures et r•gles institutionnelles 

et des objectifs qui vont au-delˆ de la sph•re Žtroite des relations associatives privŽes. Tout en 

se dŽclarant apolitiques, elles aspirent d'une mani•re ou d'une autre ˆ jouer un r™le sur la 

sc•ne publique urbaine, locale, rŽgionale ou nationale. Elles ne sont donc gŽnŽralement pas 

communautaires. Elles aspirent immŽdiatement au partenariat et peuvent •tre toutes qualifiŽes 

d'organisations intermŽdiaires. Associations d'appui ou de service ˆ des collectivitŽs d'une 

part, elles sont aussi directement ou indirectement en rapport avec des organisations d'un 

niveau Ç supŽrieur È. 

 

Si on ne peut dire qu'elles sont toutes en compŽtition, elles s'inscrivent nŽanmoins 

dans ce que nous appelons l'ar•ne locale du dŽveloppement. Ces associations ne sont pas 

territorialisŽes au sens propre, ni par les membres, ni par les activitŽs ou l'ambition. DÕautre 

part, on trouve des associations urbaines plus populaires, rarement dotŽes de statuts reconnus, 

mobilisant pour des objectifs divers des rŽseaux d'interconnaissance ou des populations 

territorialisŽes et fonctionnant selon des dispositifs ad-hoc et souples. Leur existence et leurs 

rŽalisations prennent davantage de relief au regard de la crise sociale et Žconomique qui 

affecte la vie quotidienne des groupes populaires. Elles se constituent en associations ˆ 
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membership plus ou moins Žtendu visant ˆ collectiviser un risque particulier ou plusieurs 

(santŽ, crŽdit, Žpargne, etc.). FondŽes sur une participation populaire directe et matŽrielle, 

elles ne se veulent pas principalement des intermŽdiaires et s'adressent ˆ des collectifs 

davantage qu'ˆ l'espace public. 

 

Ces associations voient le jour ˆ l'initiatives des populations pour pallier ˆ la prŽcaritŽ 

de leurs conditions de vie. Ces groupes ont dŽveloppŽ des formes originales d'Žpargne-crŽdit, 

mais leur r™le ne peut •tre rŽduit ˆ ce seul aspect. OrientŽes vers la socialisation de risques 

individuels et familiaux, le secours mutuel et le soutien des membres ˆ travers les rŽseaux 

qu'elles tissent, ces associations garantissent ˆ leurs membres une forme de Ç protection 

sociale È. Elles assurent aussi un r™le de Ç service public È et sont des lieux de mŽdiation dans 

les quartiers o• elles sont installŽes. D'une fa•on plus gŽnŽrale, elles constituent la trame de ce 

que l'on nomme gŽnŽralement Ç l'Žconomie informelle È. Ces groupes utilisent les ressources 

sociales, culturelles et Žconomiques disponibles localement et ne bŽnŽficient que rarement 

d'aides extŽrieures74. Si la trajectoire de l'ƒtat africain post-colonial est aujourd'hui ˆ un 

moment clŽ, il est illusoire d'envisager sa rŽduction dŽfinitive ˆ la portion congrue. Cependant 

la sph•re associative (sociŽtŽ civile)  est appelŽe ˆ jouer un r™le croissant tant au niveau de 

l'accumulation et de la distribution des ressources, des services, que de la mobilisation et de 

l'aide au dŽveloppement. 

La prolifŽration associative actuelle conna”tra sans doute et rapidement de profondes 

mutations (disparitions, privatisations, plongŽes dans l'informel, regroupements divers, 

officialisations, etc.) mais quoi qu'il en soit, l'espace ouvert ne dispara”tra pas et s'il devient 

possible de parler de sociŽtŽ civile, d'Žconomie sociale, et de sociŽtŽ urbaine organisŽe, ce 

sera sans doute ˆ travers les partenariats qui s'Žtabliront au sein de la sph•re associative parmi 

les diffŽrents types d'organisations et entre celles-ci et les pouvoirs publics. 

 

2.2)  Les coopŽratives  
 

Les coopŽratives sont Žgalement des structures prŽsentes depuis longtemps dans le 

paysage Žconomique et  social africain. Que ce soit sous la pŽriode coloniale ou apr•s les 

indŽpendances, les coopŽratives ont ŽtŽ considŽrŽes dans de nombreux pays comme des 

instruments permettant lÕorganisation de lÕŽconomie, surtout  agricole. A quelques exceptions 

                                                 
74 B. Fonteneau, Ç  Quelques notes sur lÕŽconomie sociale en Afrique È, www.saw-b.be/25ans/fonteneau.pdf   
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pr•s, cÕest bien dÕŽchec dont il faut parler quand on fait le bilan de la mise sur pied de ces 

coopŽratives. LÕapproche top-down adoptŽe par les Etats a notamment conduit ˆ un manque  

dÕautonomie, de dynamisme et de performance de la part de ces structures Žconomiques.  

A cette Žpoque, de nombreux rapports faisaient Žtat  des Žchecs des coopŽratives qui 

Žtaient introduites en Afrique en tant que  mod•le externe con•u spŽcifiquement ˆ des buts 

coloniaux. Les ƒtats colonisateurs vont ˆ la fois inspirer, encourager et m•me crŽer des 

organisations de mod•le coopŽratif. Ils sont convaincus que pour assurer lÕapprovisionnement 

de la  MŽtropole en cultures de rentes, il faut absolument  mobiliser le monde rural et, pour 

eux, la forme organisationnelle la plus apte ˆ  remplir cette fonction de mobilisation, est 

lÕorganisation coopŽrative75. 

Ainsi les coopŽratives ont servi comme instrument stratŽgique  pour regrouper les 

producteurs ruraux, de sorte que les cultures dÕexportation  essentielles comme le cafŽ, le 

cacao et le coton puissent •tre collectŽes de mani•re plus rentable. Apr•s lÕindŽpendance, les 

gouvernements des Etats devenus  souverains accord•rent un r™le essentiel aux coopŽratives, 

en particulier pour le  dŽveloppement des zones rurales. Ainsi, les structures coopŽratives ont 

bŽnŽficiŽ dÕune position privilŽgiŽe et notamment en terme dÕapprovisionnement et de 

commercialisation qui les  protŽgeaient de la concurrence, par consŽquent,  leur autonomie, 

leur contr™le et participation dŽmocratique et leur efficacitŽ Žconomique on ŽtŽ totalement 

compromis. Elles sont devenues, dans la majoritŽ des pays africains, des instruments du 

gouvernement ou des organisations collectives soumises  au parti au pouvoir.  

LÕintroduction de programmes dÕajustement structurel ˆ la fin des annŽes 1980, a eu 

pour effet le dŽsengagement  de lÕEtat des fonctions Žconomiques et de  dŽveloppement, et la 

libŽralisation  des coopŽratives contr™lŽes par lÕEtat. 

Au cours des annŽes 90, on assiste ˆ lÔŽmergence  dÕune troisi•me gŽnŽration de 

coopŽratives africaines, ce sont de vŽritables organisations dÕentraide enracinŽes dans les 

communautŽs locales, qui pr™nent les initiatives et le travail des producteurs locaux et 

renforcent les Žconomies locales. Alors quÕon assiste ˆ un phŽnom•ne de dŽsintŽgration des 

coopŽratives qui Žtaient sous le contr™le et la tutelle des Etats africains. JusquÕaux annŽes 90, 

on peut ainsi dire que les coopŽratives en Afrique nÕavaient pas vraiment bonne presse, ni 

aupr•s  des populations qui sÕen mŽfiaient, ni aupr•s des agences de coopŽration 

internationale, qui les considŽraient  comme non performantes. Depuis une quinzaine 

dÕannŽes, on peut dire que les coopŽratives connaissent un certain renouveau. Selon  une 
                                                 
75R. Noumen, (2008), ÒLes coopŽratives: des utopies occidentales du XIXe aux pratiques africaines du XXe, 
Revue Fran•aise de Gestion N¡188/189, Ždition  Lavoisier, p 271. 
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rŽcente Žtude internationale conduite par Develtere et Pollet en 2006 dans 11 pays africains, il  

apparaissait :   

 

- une dŽmarcation floue entre les coopŽratives et les non coopŽratives (notamment des 

associations qui oeuvrent  dans une logique plus coopŽrative) : ces derni•res Žtant de plus en 

plus prises en compte par les  structures secondaires du secteur coopŽratif (fŽdŽrations) ;  

- Une  grande disparitŽ  entre pays, dans certains pays (Egypte, SŽnŽgal, Kenya et Rwanda), le 

taux de pŽnŽtration du membership coopŽratif est supŽrieur ˆ 10% tandis que dans dÕautres 

pays,  il nÕest que dÕun ou deux pourcent (Niger, Ouganda, Cap Vert) ;  

 - Un constat qui Žtablit quÕapproximativement 7% des Africains appartiennent ˆ (au moins) 

une coopŽrative ;  

 - Une importance croissante des coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit ;  

- le constat que les coopŽratives ne sont pas actives sur les questions politiques (soit par 

manque  dÕintŽr•t, soit parce quÕelles ne sont pas invitŽes/reconnues comme groupes 

reprŽsentatifs) ;  

- Que les autoritŽs ne prennent plus les coopŽratives Çen otageÈ mais ont toujours une forte 

influence  sur le secteur coopŽratif (changements juridiques abruptes, dŽsintŽr•t, etc.) ;  

- Que dans les trente derni•res annŽes, les intervenants extŽrieurs (coopŽration internationale) 

ont  perdu beaucoup de temps ˆ se concentrer sur les structures (apex, fŽdŽrations, etc.) plut™t  

que sur les coopŽratives elles-m•mes.  

 

2.3) Les mutuelles  
 

La forme mutualiste se retrouve essentiellement dans le secteur de la finance et dans le 

secteur de la santŽ. Dans le secteur de la finance, la forme mutualiste (et coopŽrative) a m•me 

ŽtŽ favorisŽe par la lŽgislation des  pays de lÕUnion Economique et MonŽtaire Ouest-

Africaine pour toutes les activitŽs liŽes ˆ la micro-finance  (Žpargne et crŽdit).  

Plus rŽcemment, cÕest dans le secteur de la santŽ que les mutuelles ont fait leur 

apparition, particuli•rement  en Afrique de lÕOuest. Il y a une Žtroite relation entre la rŽussite 

des activitŽs gŽnŽratrices de revenus et la santŽ communautaire. En effet, les acteurs des 

initiatives d'Žconomie sociale ont besoin d'•tre en bonne santŽ pour faire leurs activitŽs. Or, 

faute d'un mŽcanisme de prise en charge sanitaire, beaucoup d'activitŽs tombent en faillite 



 111 

parce que le capital accumulŽ est englouti par les frais du aux soins mŽdicaux. 

 

Les mutuelles de santŽ sont des syst•mes qui, en organisant un partage des risques  

ÇsantŽ È, permettent dÕamŽliorer lÕacc•s aux soins des bŽnŽficiaires qui y cotisent. Les 

membres de la  mutuelle paient ainsi (mensuellement ou annuellement) une cotisation qui leur 

donne droit ˆ un ensemble de  prestations dans une ou des formations sanitaires avec 

lesquelles la mutuelle a gŽnŽralement passŽ des  conventions.     

Bien que les  syst•mes de micro-assurance santŽ soit relativement rŽcents, ils ne 

cessent de  prendre de lÕampleur. Leur nombre semble en effet en constante progression. En 

se basant sur lÕinventaire de la Concertation (2004) entre les acteurs de dŽveloppement des  

mutuelles de santŽ en Afrique, le nombre dÕorganismes atteint au moins 622 en 2004 dans 

onze pays dÕAfrique de lÕOuest et du centre76.  Il est ˆ noter que certaines Žtudes sÕaccordent 

gŽnŽralement sur le fait que lÕadhŽsion ˆ ce genre dÕorganisations, ne semble pas •tre liŽe au 

genre77. 

 

Une Žtude menŽe au SŽnŽgal78 indique que  plus le niveau dÕŽducation est ŽlevŽ, plus 

la probabilitŽ dÕadhŽrer ˆ une mutuelle  de santŽ est grande, que lÕon mesure le niveau 

dÕŽducation en nombre dÕannŽes  de scolaritŽ ou en termes dÕaptitude ˆ lire et ˆ Žcrire. Ainsi, 

parmi la population  couverte par la recherche, environ 80% des individus ayant suivi des 

Žtudes  secondaires et 90% des individus ayant un titre universitaire sont membres dÕune 

mutuelle de santŽ. Les chefs de mŽnage ayant re•u un minimum  dÕinstruction formelle sont 

plus rŽceptifs ˆ participer. De m•me, les personnes sachant lire et Žcrire sont davantage 

susceptibles dÕadhŽrer ˆ une mutuelle de  santŽ que les personnes illettrŽes (respectivement 

70% et 55% dÕadhŽrents).  

 

Parmi les traits significatifs du  dŽveloppement des mutuelles de santŽ, on distingue :  

¥ Un faible niveau des cotisations. Dans la plupart des cas, les prestations prises en charge 

sont payŽes sur la base des cotisations des membres et non sur des subventions extŽrieures. 

Ceci est positif car cela montre que ces syst•mes se construisent d•s le dŽpart dans un souci 

                                                 
76J. Defourny et J. Failon,(2011) Ç Les dŽterminants de l'adhŽsion aux mutuelles de santŽ en Afrique 
subsaharienne : un inventaire des travaux empiriques È, Mondes en dŽveloppement, n¡153, p. 7-26. 
77 Allegri M,(2006) Understanding enrolment in community health insurance in Sub-Saharan Africa: a 
population based-case control study in rural Burkina Faso, bulletin World Health Organisation, Vol 84 
N¡11, 852-858.  
78 Jutting, (2005), in J. Defourny  et J. Failon, Les dŽterminants de lÕadhŽsion aux mutuelles de santŽ en Afrique 
Subsaharienne : un inventaire des travaux empiriques, Monde en dŽveloppement 2011 N¡153.  
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dÕautonomie  financi•re. Cependant, dans les contextes dÕextr•me pauvretŽ qui caractŽrisent 

lÕAfrique Subsaharienne,  les capacitŽs contributives des membres sont faibles et surtout tr•s 

prŽcaires : quand  un mŽnage sait que ses ressources sont limitŽes et que dÕautres dŽpenses 

vont survenir, il hŽsite  parfois ˆ renouveler sa cotisation.  

¥ Le bŽnŽvolat. La majoritŽ des mutuelles sont gŽrŽes bŽnŽvolement par des membres Žlus ou 

dŽsignŽs.  Or, on constate que le bŽnŽvolat a de nombreuses limites car les responsables sont 

pris par leurs activitŽs professionnelles ou se dŽmotivent devant lÕampleur et parfois la 

difficultŽ de la  t‰che (gestion administrative et financi•re de la mutuelles, sensibilisation et 

recrutement de nouveaux  membres, relations avec les prestataires, etc.). De plus, en raison 

notamment du fort taux dÕanalphabŽtisme et du faible taux de scolarisation, il est souvent 

difficile de trouver des personnes  ˆ la fois disposŽes ˆ exercer de telles fonctions et en en 

ayant les compŽtences. Pour renforcer  cela, de tr•s nombreux efforts sont fournis en termes 

de formations par les structures dÕappui  (nationales et internationales) qui soutiennent 

techniquement le dŽveloppement des mutuelles.     

Aux  mutuelles dÕŽpargne et de crŽdit, sÕajoutent dŽsormais les mutuelles de santŽ  et 

celles dÕacc•s ˆ lÕhabitat. LÕŽmergence dÕune mutualitŽ multiforme contribue ˆ mobiliser les 

ressources et ˆ Žtendre lÕacc•s ˆ des soins de qualitŽ. Elle  sÕest faite dans un contexte de 

changement des besoins et de dŽficit de lÕoffre.     

¥ Les fŽdŽrations/unions. Bien quÕencore embryonnaires dans la plupart des pays, on voit de 

plus en  plus de fŽdŽrations et dÕunions se mettre en place pour mieux exercer certaines 

fonctions administratives  des mutuelles de santŽ et/ou assurer leur reprŽsentation aupr•s des 

autoritŽs.   

¥ La qualitŽ des soins. Les mutuelles et leurs partenaires doivent veiller ˆ ce que les soins 

dispensŽs soient de bonne qualitŽ et/ou contribuer ˆ leur amŽlioration. Cette nŽcessitŽ se 

trouve confrontŽe ˆ de nombreuses difficultŽs, non seulement dÕordre matŽriel et financier 

mais Žgalement parce que les prestataires de soins nÕont jusque-lˆ pas ŽtŽ habituŽs ˆ discuter 

de ces probl•mes avec des patients, longtemps per•us comme nÕayant pas de compŽtences en 

la question.  

¥ Les rŽformes. Au niveau national, les gouvernements et administrations de ces pays 

montrent de plus en plus concr•tement un intŽr•t et une conviction en ces syst•mes 

dÕassurance santŽ. Les mutuelles  de santŽ sont clairement lÕun des instruments pris en compte 

dans les rŽformes actuelles  des syst•mes nationaux de sŽcuritŽ sociale et sont mentionnŽs 

dans les documents stratŽgiques  de rŽduction de la pauvretŽ (DSRP/PRSP). Des projets 
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lŽgislatifs spŽcifiques aux mutuelles de  santŽ sont en cours de discussion dans plusieurs pays, 

voire dŽjˆ effectifs comme au SŽnŽgal ou  au Mali, offrant aux mutuelles un cadre juridique 

spŽcifique et une reconnaissance nationale.  

 

 

En guise de conclusion, deux derni•res remarques valables pour les associations, les 

mutuelles et les coopŽratives.   

¥ MalgrŽ les efforts actuels faits dans ce sens (voir notamment www.concertation.org pour les 

mutuelles  de santŽ), le nombre dÕinitiatives et leur forte prŽsence dans de nombreux 

domaines, on  ne peut pas encore parler de secteur de lÕŽconomie sociale, et difficilement de 

mouvement coopŽratif  ou mutualiste.  

¥ De m•me, les initiatives dÕŽconomie sociale mettent souvent en avant leur difficultŽ de 

fonctionner  de mani•re autonome face ˆ des Etats encore tr•s centralisateurs et des bailleurs 

de fonds dont  les ressources financi•res et techniques sont souvent indispensables mais avec 

lesquels les rapports  de force restent inŽgaux.    



 114 

 

2.4) Les organisations traditionnelles africaines 
 

         2.4.1 Importance et spŽcificitŽs des organisations traditionnelles en Afrique  
 

En Afrique, le communautarisme rythme la vie sociale dans les milieux ruraux, ˆ telle 

enseigne  que la production, la distribution et la possession sont rŽgies par une certaine 

ÇŽthique sociale È.  Cette Žthique sociale communautaire a pour consŽquence de garantir la 

subsistance de tous gr‰ce ˆ une rŽpartition Žquitable des ressources et au droit de chaque 

membre de la sociŽtŽ de recevoir une aide de la sociŽtŽ enti•re en cas de besoin et de dŽtresse 

personnelle. Dans la sociŽtŽ traditionnelle, il est  pertinent de relever quÕen principe, on ne 

travaille pas pour le compte de quelquÕun, mais avec les  autres membres du groupe auquel on 

appartient, pour la satisfaction des besoins de tous.  Cette particularitŽ de lÕAfrique rend 

difficile la prŽsentation des organisations traditionnelles. 

 

Dans presque tous les pays, il existe au niveau local, dans le cadre des structures 

sociales traditionnelles, des organisations dÕentraide autochtones pour des travaux 

communautaires, lÕaide entre voisins, lÕŽpargne etc. Ces groupes autochtones ont ŽtŽ 

considŽrŽs pendant lÕŽpoque coloniale et Žgalement ensuite par de nombreux politiciens du 

dŽveloppement et experts comme des formes primitives, arriŽrŽes, freinant le dŽveloppement 

et ce nÕest que depuis peu quÕofficiellement, on songe sŽrieusement ˆ elles comme des points 

de dŽpart possible pour des programmes de dŽveloppement. 

  LÕintŽr•t des planificateurs du dŽveloppement sÕoriente donc vers le dŽveloppement 

dÕorganisations locales qui dÕune part seront acceptŽes par la population locale comme leurs 

propres organisations et qui dÕautre part sont capables dÕ•tre des cellules de base pour des 

programmes de dŽveloppement lancŽs par lÕEtat et peuvent peu ˆ peu •tre transformŽes en   

organisations Žconomiques efficaces avec la participation Ñ - si possible volontaire Ñ  de la 

population.  Pour cela, il est nŽcessaire dÕŽveiller lÕintŽr•t de la population en faveur dÕune   

collaboration volontaire avec ses propres ressources, ce qui nÕest possible que si les intŽressŽs 

sont convaincus quÕil est de leur intŽr•t de se grouper  et dÕapporter leurs contributions ˆ ces 

groupements. 
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Ces organisations traditionnelles se constituent sous forme de groupes informels qui se 

mobilisent en fonction des usages locaux avec des r•gles non Žcrites et en cas de non respect, 

ils font lÕobjet de contr™les et de sanctions sociales. De telles organisations travaillent en r•gle 

gŽnŽrale sans statut Žtabli par Žcrit, sans •tre reconnues par lÕEtat, sans •tre inscrites dans un 

registre public et sans capacitŽ juridique propre.  Des organisations dÕentraide peuvent •tre 

crŽŽes ad hoc pour rŽsoudre des t‰ches prŽcises et concr•tes, comme pour la construction dÕun 

puits, dÕune route, dÕun b‰timent scolaire etc. Elles peuvent exister ˆ lÕŽtat latent et nÕ•tre   

activŽes quÕen cas de besoin, par exemple, au moment o•  il sÕagit dÕaccomplir certains 

travaux communautaires, un travail dans les champs de la collectivitŽ, pour  participer ˆ une 

occasion particuli•re au sein de la communautŽ ou encore dans une Žchelle plus rŽduite, une 

f•te, une cŽrŽmonie culturelle.  

Les organisations dÕentraide peuvent Žgalement exister pendant une pŽriode  plus 

longue pour rŽsoudre des t‰ches permanentes avec un nombre de membres Žgal ou variable 

pour servir des objectifs socio-culturels, exŽcuter des t‰ches administratives ou poursuivre des 

objectifs Žconomiques. Tr•s souvent, plusieurs des objectifs mentionnŽs sont poursuivis en 

m•me temps mais avec une diffŽrenciation au niveau de leur importance de sorte que lÕon 

peut Žtablir une classification dÕapr•s le but principal. Les fonctions de ces organisations 

dÕentraide dans le cadre de la structure globale sociale et Žconomique dÕune rŽgion peuvent 

•tre diverses:  

 Ñ  Garantie de lÕexistence,  

Ñ  Maintien du statu quo, mais Žgalement,    

Ñ   Adaptation aux conditions en mutation,  

 Ñ   Adoption de mŽthodes et de techniques nouvelles.  

 

         2.4.2 Classification des organisations traditionnelles 
 

 En attendant que des recherches scientifiques soient effectuŽes sur la question, nous  

Žvoquerons essentiellement des structures traditionnelles ayant dŽjˆ fait lÕobjet dÕune Žtude  

scientifique et dont le mode de fonctionnement est plus ou moins connu.  Au-delˆ de cette 

prŽcision prŽliminaire, il convient de noter Žgalement quÕil nÕest pas Žvident de  produire une 
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prŽsentation compl•te et exhaustive des types dÕorganisations traditionnelles africaines  sans 

mener une vŽritable recherche de terrain. Or jusquÕaujourdÕhui, aucun travail de fonds et  

dÕensemble nÕa ŽtŽ effectuŽ sur la question. Nous nous limiterons pour cela ˆ une 

classification  gŽnŽrale. Il sÕagit de dŽfinir des tiroirs ˆ travers lesquels les organisations 

traditionnelles peuvent •tre rangŽes harmonieusement suivant des crit•res bien prŽcis. 

Plusieurs approches sont possibles. La  classification peut se faire suivant le sexe des 

membres (organisations dÕhommes, de femmes, mixtes),  lÕaire gŽographique de localisation 

(organisations urbaines, rurales, villageoises,É) ou les classes dÕ‰ge (organisations de jeunes, 

de vieillards, dÕadultes...). Toutefois, ces diffŽrentes approches ne sont  que descriptives et ne 

permettent pas une analyse concr•te de ces organisations. Une derni•re  approche -et cÕest 

celle que nous retenons- focalise la rŽflexion sur lÕactivitŽ des organisations  traditionnelles. 

Ces activitŽs sont de trois ordres : la production, le secours mutuel et lÕentraide et enfin  le 

culturel et le social.  

 

 a) Les organisations traditionnelles de production  

 

Elles regroupent des personnes qui organisent une  activitŽ commune de production. 

La production est le plus souvent agricole ou artisanale. La structure  fonctionne suivant la 

r•gle Ç lÕunion fait la force È. Deux types peuvent en •tre distinguŽs. DÕune part,  la structure 

peut •tre plus solidaire quÕentrepreneuriale. CÕest le cas de jeunes enfants dÕun village qui  

sÕorganisent pour labourer, sarcler ou extraire les rŽcoltes de toutes leurs plantations 

familiales en  travaillant ensemble dÕune plantation ˆ une autre. Il nÕest pris en compte que la 

superficie,  lÕobjectif Žtant de travailler ensemble dans chacune dÕelles. Certes la production 

proprement dite nÕest pas commune dans ce cas, mais la collaboration des jeunes ˆ diffŽrentes 

Žtapes de cette production en est une contribution. CÕest ce quÕon appelle le Ç tsuk È chez les 

BamilŽkŽ de lÕouest  Cameroun.  

Sur les c™tes de lÕAfrique de  lÕOuest, la riziculture de mangrove des Balantes de 

GuinŽe Bissau  et des Diolas du SŽnŽgal79 est fondŽe sur lÕentraide, via la mobilisation  ou 

lÕinvitation de groupes de travail appelŽs Ç kilŽ È en balante  et Ç  ekafay È en diola. Ces 

groupes sont constituŽs de jeunes du village qui  proposent leurs services contre une 

rŽtribution collective, en grande  partie en nature (alimentation et boissons). Ce syst•me 

conduit les  agriculteurs ˆ accumuler des vivres permettant la mobilisation de la main-

                                                 
79 E. Sabourin, (2007), Ç LÕentraide rural entre Žchange et solidaritŽ È, Revue du Mauss, N¡30, La dŽcouverte. 
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dÕoeuvre indispensable ˆ la riziculture. Les groupes de travail  balantes, payŽs en riz, alcool, 

tabac et argent, ne peuvent dŽpenser  leur gain que sous forme de consommation collective, ˆ 

lÕoccasion de  f•tes. Ce type de rŽmunŽration ne permet pas dÕaccumulation individuelle  

[Sidersky, 1987]. Chez les Diolas de Casamance, les Ç ekafay È  regroupent de fa•on sŽparŽe 

les hommes, les femmes et les jeunes  hommes. Ils pratiquent lÕentraide entre les membres 

pour les travaux  agricoles qui requi•rent une somme de travail importante (labour,  rŽcolte), 

dŽpassant les capacitŽs de la concession. 

 

DÕautre part, elles peuvent aller au-delˆ du simple stade de la solidaritŽ et embrasser 

une envergure vŽritablement entreprenariale. Cela suppose que chaque membre apporte 

quelque chose ˆ la constitution dÕun groupe, ce qui sÕapparente ˆ la volontŽ de formation dÕun 

contrat de sociŽtŽ. Des  groupes de femmes ou de jeunes agriculteurs et/ou Žleveurs (de telle 

agglomŽration villageoise),  prŽsents dans tous les pays dÕAfrique, en sont des exemples. Il en 

est de m•me des clubs de paysans que lÕon retrouve dans plusieurs pays dÕAfrique de lÕouest. 

Ces organisations sont le grenier des citŽs urbaines si tant est quÕune grande partie de la 

production du continent africain Žmane de petites  exploitations rurales qui prŽsentent parfois 

des performances Žtonnantes. Aussi, convient-il de le prŽciser, les organisations 

traditionnelles africaines de production  fonctionnent sensiblement suivant le m•me mod•le 

que les sociŽtŽs coopŽratives. CÕest probablement la raison pour laquelle le BIT Žtablit un 

rapprochement conceptuel entre  sociŽtŽs coopŽratives et organisations traditionnelles. En 

effet, il qualifie ces derni•res de prŽ-coopŽratives et, de plus en plus, de coopŽratives 

simplifiŽes. Il sÕagit de structures volontaires  fonctionnant suivant les principes coopŽratifs 

sans rŽpondre ˆ toutes les exigences dÕune sociŽtŽ  coopŽrative ˆ part enti•re. Le concept de 

ÇcoopŽrative simplifiŽe È a remplacŽ celui de Ç prŽ-coopŽrative  È car, contrairement ˆ ce 

dernier, il nÕa pas un statut temporaire lÕobligeant soit ˆ se  transformer en Ç vŽritable È 

coopŽrative, soit ˆ se dissoudre apr•s une pŽriode transitoire80.  LÕOrganisation pour 

l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) sÕest appropriŽ ce concept et a 

rŽservŽ un pan entier de sa future lŽgislation uniforme sur les sociŽtŽs coopŽratives, aux 

structures coopŽratives simplifiŽes81. 

 
                                                 
80 B , G. Dialla, (2005), Ç Les groupement villageois un regard critique sur des organisations Žconomiques 
sociales en voie de disparition au BurkinaFaso, SŽries de documents de travail 2005-24. 
81 W. Tadjudje, (2010), Ç Tentatives de dŽfinition de lÕŽconomie sociale et solidaire :quel. 
place occupent les organisations traditionnelles en AfriqueÈ, 10Ž Rencontre du RIUESS-
Luxembourg.   
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         b)  Les organisations traditionnelles qui oeuvrent dans le secours mutuel et 

lÕentraide  

 

Elles ont pour objectif lÕamŽnagement dÕun syst•me dÕassistance rŽciproque entre 

leurs membres  pendant les pŽriodes de dŽtresse telles que la maladie, le dŽc•s de membres de 

la famille, lÕorganisation de funŽrailles ou de cŽrŽmonies traditionnelles importantes,.... Des 

caisses de secours  mutuel existent tr•s souvent dans des structures telles que les tontines (voir 

encadrŽ ci-apr•s) ou des associations de village.  

Les membres y font des rŽserves pour sÕen servir en cas de survenance de difficultŽs. Bien 

plus, lÕorganisation prŽvoit parfois des fonds de solidaritŽ et dÕentraide destinŽs ˆ assister 

certains membres  selon des cas bien prŽcis. 

 

EncadrŽ 7 PrŽsentation des tontines 
 

La tontine est une pratique rŽpondue dans certaines communautŽs africaines et asiatiques, 

elle consiste ˆ verser rŽguli•rement une somme d'argent ˆ un fond que chaque donateur peut 

utiliser ˆ tour de r™le 

 Selon KIMWA :  

 Les tontines en Afrique sont une association des personnes qui, unies par des liens 

familiaux, d'amitiŽ, de profession, de clan, et de rŽgion se retrouvent ˆ des pŽriodes 

d'intervalle variable afin de mettre en commun leur Žpargne en vue de la solution des 

probl•mes particuliers ou collectifs. 

Dans les annŽes soixante-dix, F. BOUMAN a donnŽ aux tontines une appellation plus 

scientifique : Associations rotatives d'Žpargne et de crŽdit (AREC, ou ROSCAs en anglais 

Ç Rotating saving and credit association  È). De leur cotŽ, d'autres Žconomistes organisaient 

des colloques sur le sujet, et la revue Ç Savings and Developpement È traitant abondamment 

des tontines faisait son apparition dans les kiosques. Par ailleurs, la Banque mondiale elle-

aussi leur a consacrŽ dans son Ç rapport sur le dŽveloppement È de 1989 tout un chapitre. 

On peut distinguer des caractŽristiques communes des tontines82 :  

- Elles sont populaires et autogŽrŽes par les intŽressŽs ; 

- Elles assurent une fonction financi•re sans l'aide des banques et services techniques ; 

- Elles rassemblent l'Žpargne sous forme des cotisations et permettent ˆ leurs membres de 

                                                 
82 A. Laffitte,(1991), Les tontines, famille et DŽveloppement N¡25 
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faire des Žconomies pour faire face ˆ des dŽpenses importantes en cas de deuil, de maladie 

ou pour investir. 

L'adhŽsion des membres aux tontines sÕappuie, notamment, sur 3 crit•res : 

- La liquiditŽ : on voit, on touche, on Ç sent È l'argent ˆ chaque sŽance, 

- La solidaritŽ (Ç un seul bras n'attache pas un fagot des bois È) : on peut aller jusqu'ˆ passer 

son tour en faveur de quelqu'un qui a un besoin urgent, 

- La rŽgularitŽ : chaque semaine, chaque mois, les membres des tontines se rŽunissent. 

L'assiduitŽ aux sŽances est signe d'attachement aux objectifs du groupe et la garantie 

d'honneur de la parole donnŽe. Aucun prŽtexte ne peut justifier le retard dans le versement 

des cotisations. 

Les AECR existent dans plusieurs pays et, dans la plupart des cas, sont  pratique courante. 

Ainsi, pr•s de 50 % des adultes au Congo et 76 % des commer•ants du Zimbabwe font 

partie dÕun tel type dÕassociation83.  

Les tontines africaines ont avant tout une vocation sociale. Elles ne sont que l'une des 

innombrables formes d'associations existantes, ˆ cotŽ des rŽunions de jeunes, des 

groupements de femmes, des clubs d'Žpargne qui fleurissent dans les villages et dans les 

villes et qui permettent aux africains d'exprimer leur sens de la solidaritŽ. La tontine 

privilŽgie le groupe par rapport ˆ l'individu dont le comportement est rŽgi par les principes 

de vie communautaire imposŽs par les moeurs et les coutumes. La tontine est une sorte de 

caisse de prŽvoyance ˆ laquelle chacun des membres adh•re en prŽvision de difficultŽs qui 

peuvent survenir, par exemple au plan familial. En effet, le besoin de sŽcuritŽ face aux 

diffŽrents risques sociaux a rendu nŽcessaire le recours aux tontines, celles-ci devenant de 

puissants moyens de couverture sociale. 

 

        c) Les  organisations traditionnelles qui oeuvrent dans le culturel et le social  

 

 Le  but de ces organisations est de promouvoir la culture et le dŽveloppement local 

ainsi que et le renforcement des liens de solidaritŽ  entre des personnes originaires du m•me 

village. Au Cameroun, il existe des associations de village, des cercles ou sociŽtŽs secr•tes 

dÕinitiation, et plus rŽcemment les comitŽs de dŽveloppement de  village. Il sÕagit 

dÕassociations crŽŽes dans des villages afin de mettre en place et rŽaliser des projets de 

dŽveloppement tels que lÕamŽnagement des voies de communication, lÕadduction dÕeau 
                                                                                                                                                         
83 S. Dello Roza et B. Gauthier,(2012) Ç Les tontines favorisent-elles la performance des entreprises au 
Cameroun ? È, Revue dÕŽconomie du dŽveloppement, Vol 26 
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potable, lÕŽlectrification rurale, la construction ou lÕŽquipement de structures sanitaires ou 

Žducatives,É   

L'exemple  le plus pertinent ˆ ce sujet se sont les Ç touiza È faits par les associations de 

parents d'Žl•ves en collaborant avec les communes  par exemple pour rŽaliser l'Žquipement 

d'une salle de classe, le reboisement d'une  superficie publique ou le dŽsensablement d'une 

Žcole.  

Des  fonds sont rŽunis par les membres en vue dÕatteindre les objectifs de 

dŽveloppement fixŽs par le  groupe. La contribution peut aussi •tre humaine et consister en 

lÕaccomplissement de t‰ches prŽcises  au profit de la communautŽ toute enti•re.  

Il ressort de ce qui prŽc•de que le communautarisme et les pratiques de solidaritŽ et dÕentraide 

font  partie, malgrŽ une certaine montŽe en puissance de lÕindividualisme, des habitudes, du 

vŽcu et du mode de vie des populations africaines. Il nÕest pas rare de rencontrer des 

organisations traditionnelles dont les activitŽs sont mixtes ou multiformes. CÕest le cas 

notamment des Ç Tchukse È (rŽunion dÕentraide) au Cameroun, de structures  sociales telles 

que Ç Zekola Y•nta È (sÕunir cÕest bon), Ç Kumaare È (lÕentente), Ç Dakopa È (sÕentraider), É 

au  Burkina Faso, des banques de cŽrŽales en Afrique de lÕouest et des tontines un peu partout 

en  Afrique. 

 

 

          2.4.3  Interaction entre les autoritŽs publiques et les organisations traditionnelles 
 

Ces organisations apparaissent comme des amortisseurs de crise. CÕest en cela quÕelles 

sont dŽcrites comme des dynamiques de rŽgulation socio- politique de la crise, garantissant 

ainsi la stabilitŽ de la sociŽtŽ. CÕest ce qui explique en grande partie, toute la tolŽrance et 

lÕacceptation manifestŽes par les institutions publiques, m•me si la plupart de ces activitŽs ne 

se conforment pas ˆ la lŽgislation officielle et constituent un nid dÕŽvasion fiscale. 

Toutefois, m•me en lÕŽtat actuel du droit en Afrique, lÕEtat joue son r™le de garant de 

la justice  sociale m•me lorsquÕil sÕagit de litiges portŽs devant les tribunaux par des 

structures non  enregistrŽes. Il connait donc lÕimportance des organisations traditionnelles, 

lesquelles ne sont pas  clandestines, m•me si en principe elles sont informelles. 

 
Si on prend le cas de la Mauritanie, certaines ONG sÕinspirent de la Twiza pour 

Žlaborer de petits programmes de dŽveloppement dÕhabitat social, ˆ Nouakchott surtout, en 

s'associant avec des groupes sociaux pour rŽaliser des dispensaires, des mosquŽes, des 
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habitations (Exemple de lÕONG Twiza). En effet plusieurs mŽnages qui Žtaient incapables de 

b‰tir un habitat dŽcent se trouvent aujourd'hui dotŽs d'une ˆ deux chambres en dur avec 

toilettes, gr‰ce au syst•me de la Twiza qui met en valeur et la contribution des pauvres eux-

m•mes et celle de l'ONG Twiza. Dans ce programme prŽcis, les participants fournissent de 20 

ˆ 40 mille ouguiyas84 (soit environ 80 ˆ 160 dollars), alors que l'ONG fournit, entre autres, les 

briques, le ciment, le ma•on, etc. 

De plus, LÕƒtat Mauritanien sÕest inspirŽ Žgalement de cette pratique traditionnelle en 

mettant en place un projet dÕhabitat social dŽnommŽ Ò Projet Twiza Ó85. Ainsi, gr‰ce ˆ ce 

projet ambitieux, 1730 logements sociaux ont ŽtŽ financŽs et 2668 micro crŽdits ont ŽtŽ 

allouŽs aux populations pauvres des quartiers pŽriphŽriques de Nouakchott.  

 

L'Žconomie sociale et solidaire s'av•re intŽressante dans les pays en dŽveloppement et 

notamment en Afrique Subsaharienne parce que son objectif vise l'amŽlioration des conditions 

matŽrielles de vie des membres. Les femmes qui s'appuient sur des initiatives qui rentrent dans des 

activitŽs de lÕŽconomie sociale et solidaire peuvent espŽrer amortir les impacts directs et indirects de la 

pauvretŽ. En effet, la prise de conscience des femmes du caract•re identique de leur condition 

sociale et le fait qu'elles aient pris la volontŽ de sortir de la pauvretŽ peut expliquer l'Žmergence de 

ces organisations fŽminines o• leur implication semble tr•s importante. 

 

 

 

                                                 
84LÕouguiya est  la monnaie nationale de la Mauritanie. 
85H. Kane,(2003), Ç Economie sociale et dŽveloppement local en MauritanieÈ in Ç crŽation de richesse en 
contexte de prŽcaritŽ : ExpŽrience de lÕAfrique de lÕOuest È sous la direction de Favreau L, Cahier Collectif. 
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Chapitre 2  : La place des femmes dans lÕŽconomie sociale et 
solidaire en Afrique Subsaharienne  
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Depuis toujours, le r™le des femmes dans lÕŽconomie solidaire a ŽtŽ prŽdominant, 

m•me sÕil nÕa pas toujours ŽtŽ pensŽ consciemment comme tel : le troc, le marchŽ informel, la 

tontine, sont des instruments de lÕŽconomie solidaire que les femmes pratiquent depuis des 

si•cles sous toutes les latitudes. A elles seules, les femmes portent 80 ˆ 85% de ces activitŽs 

Žconomiques, pays du Nord et du Sud confondus.   

Cela sÕexplique notamment par le fait quÕelles forment 70 % de la population pauvre 

du monde et dŽtiennent 1 % de la propriŽtŽ86. Elles sont les premi•res victimes du ch™mage, 

de la mis•re, et des dŽg‰ts causŽs par les guerres et les conflits dans la mesure o• elles 

deviennent soutiens de famille. 

Ë lÕheure de rŽflŽchir sur l'Žlaboration d'un corpus thŽorique de l'Žconomie sociale et 

solidaire, il semble en effet important de sÕintŽresser ˆ la place accordŽe aux savoirs "autres", 

ces savoirs qui, en dehors de la doxa gŽnŽrale marquŽe par "lÕhomme blanc ", tracent un autre 

chemin de pensŽe. Il sÕagit de voir comment ces deux thŽories " en marge " que sont l'ESS et 

l'Žconomie fŽministe peuvent se rejoindre, se confondre, sÕopposer Žventuellement.  

 

I.  LÕŽconomie sociale et solidaire au fŽminin  

 

Le rapport social spŽcifique entre hommes et femmes structure la sociŽtŽ autant que les 

rapports de classe et de race. On observe des pratiques sociales diffŽrentes selon le sexe, et non 

des conduites biologiquement rŽgulŽes. Les pratiques sociales sont un ensemble cohŽrent (mais 

pas nŽcessairement conscient) de comportements et d'attitudes identifiables dans la vie 

quotidienne. Elles sont collectives, et les mani•res de les vivre Ñ  leur Ç intŽriorisation È Ñ  

sont individuelles. Il existe des marges de libertŽ pour les acteurs collectifs et individuels, 

dÕautant plus grandes qu'on utilise les contradictions entre les rapports sociaux dominants87. 

Pour prendre en compte les rapports sociaux de genre, leurs contradictions et les 

acteurs collectifs qui agissent pour les transformer, il faut se rŽfŽrer au fŽminisme comme 
                                                 
86 DonnŽes de lÕONU Marche mondiale des femmes, (2002), p250. 
87 D. Kergoat,(1997), " Pour une sociologie des rapports sociaux. De lÕanalyse critique des catŽgories 
dominantes vers une nouvelle conceptualisation ", in Hirata, Kergoat et Zylberberg-Hocquard: La division 
sexuelle du travail : Permanence et changement, p. 23. 
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mode de pensŽe et comme mouvement social organisŽ qui interpelle l'Žconomie solidaire. 

 

      1.1  De la visibilitŽ des pratiques au questionnement du discours 
 

La question de la place de la femme dans l'Žconomie solidaire a ŽmergŽ avec la prise 

de conscience de l'invisibilitŽ, de la marginalisation et de la non-reconnaissance de la 

participation des femmes. De nombreux groupes de femmes des classes populaires, ˆ une 

certaine pŽriode de leur existence, se sont efforcŽs d'obtenir des revenus, que ce soit pour 

garantir le fonctionnement du groupe lui-m•me ou pour justifier ˆ leurs yeux ou ˆ ceux de leur 

famille les heures passŽes hors de la maison pour se retrouver entre elles. 

La visibilitŽ des expŽriences de femmes crŽe des rŽfŽrences positives, les renforce en 

tant que sujets et contribue ˆ introduire la problŽmatique du genre. Une autre piste de 

rŽflexion consisterait ˆ analyser la place des femmes dans les expŽriences mixtes ainsi que 

dans les expŽriences ˆ majoritŽ masculine. Il s'agirait de percevoir comment les hommes et 

les femmes organisent leur travail, assurent la gestion, concilient vie professionnelle et vie 

privŽe et s'il existe Žvolutions aussi bien en ce qui concerne les femmes que les hommes. Il 

faut Žgalement prendre conscience des reprŽsentations sexuŽes de l'Žconomie solidaire. L'une 

d'entre elles tient au fait que l'Žconomie solidaire est tr•s proche du travail communautaire, 

territoire traditionnel des femmes : de ce fait, elle serait peu considŽrŽe par les hommes. (Il 

en va autrement dans le cas des entreprises en faillite qui sont reprises par leurs salariŽs.) 

L'identitŽ de l'homme au travail est liŽe au travail salariŽ formel. Sa participation aux 

groupes solidaires peut alors •tre considŽrŽe comme transitoire. Ë l'inverse les reprŽsentations 

dominantes de l'identitŽ de la femme, liŽes au r™le de m•re, d'Žpouse, de ma”tresse de maison, les 

rapprochent des groupes qui se constituent au voisinage de l'espace domestique, et qui 

op•rent suivant des logiques et des valeurs proches de cet espace. Ces reprŽsentations sont 

cependant en pleine Žvolution chez les nouvelles gŽnŽrations de femmes, qui nourrissent des 

ambitions de carri•re et veulent devenir des salariŽes stables. 

Quand elles ne sont pas intŽgrŽes au marchŽ du travail, elles tendent dŽsormais ˆ se 

prŽsenter comme ch™meuses, ˆ la diffŽrence des femmes ‰gŽes qui, dans la plupart des cas, se 

reprŽsentent comme des femmes au foyer, m•me si elles exercent des activitŽs dans le secteur 

informel. 
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On s'efforce enfin de reconceptualiser l'Žconomie, y compris lÕŽconomie solidaire, ˆ 

partir de la thŽorie Žconomique fŽministe. Le collectif Ç Femmes et Žconomie solidaire È, 

de l'Alliance pour un monde responsable, pluriel et solidaire, s'est attelŽ ˆ cette t‰che en 

rŽunissant des militantes et des chercheuses, en particulier en France, au QuŽbec et au 

BrŽsil. Dans le texte fondateur du collectif, intitulŽ ÇR™le et place des femmes dans le 

dŽveloppement de l'Žconomie solidaire È, elles identifient les questions suivantes 88: 

¥ La reconnaissance de la contribution des femmes ˆ la production de richesses et ˆ la 

promotion du bien-•tre social, ce qui implique de sortir de la logique monŽtaire, de 

maximisation du profit et d'accumulation du capital ; 

¥ La reconnaissance du fait que Ç sans un minimum de confiance, de civilitŽ et de rŽciprocitŽ, 

vertus apprises au sein des relations familiales et amicales, aucun Žchange Žconomique 

n'est rŽellement possible. Les milieux Žconomiques construisent leur richesse en extrayant 

ce "bien particulier" que sont les "liens sociaux" comme s'ils Žtaient une ressource 

inŽpuisable, qui n'a pas de prix. Cette ignorance du r™le fondamental de l'Žconomie non 

monŽtaire dans le dŽveloppement rend invisible et dŽvalorise une grande partie du 

travail des femmes dans la sociŽtŽ È ; 

¥ ConsidŽrer la valeur des activitŽs non monŽtaires exercŽes par les femmes ne rŽsout rien si, 

en m•me temps, elles n'ont pas acc•s au travail rŽmunŽrŽ, moyen privilŽgiŽ pour accŽder ˆ 

un minimum d'autonomie ; 

¥ La lutte pour l'ŽgalitŽ professionnelle et le droit ˆ l'initiative est insuffisante s'il n'existe 

pas en parall•le une meilleure rŽpartition des t‰ches domestiques entre hommes et femmes. 

De plus, il faut opŽrer une critique du nŽolibŽralisme, qui valorise le capital au dŽtriment 

de la rŽmunŽration du travail et approfondit la division entre l'Žconomique et le social. Ces 

divisions capital/travail et Žconomique/social correspondent aussi ˆ une division sexuelle. 

Nous savons que les dŽtenteurs du capital et les banquiers sont en grande majoritŽ des 

hommes et que les femmes sont surreprŽsentŽes au sein des professions sociales, 

dŽvalorisŽes par le nŽolibŽralisme qui les juge superflues et improductives.89 

¥ La visibilitŽ du travail des femmes, de la sph•re de la reproduction, les conditions de la 

participation des femmes au marchŽ du travail et la critique de l'Žconomie capitaliste et du 

nŽolibŽralisme, sont autant de points de vue communs  ̂la thŽorie Žconomique fŽministe. 

                                                 
88 M. Nobre, (2005), Ç femmes et Žconomie solidaire (1) È, Dictionnaire de l'autre Žconomie, DesclŽe de 
Brouwer, p .334.  
89  Alliance pour un monde responsable, pluriel et solidaire, (1999), p. 2. 
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Mais la thŽorie fŽministe va bien au-delˆ : elle vise une rupture avec lÕŽconomie 

dominante, en proposant le dŽfi dÕabandonner le marchŽ comme pivot de lÕorganisation de 

toute lÕactivitŽ Žconomique et sociale, et de le remplacer par la sph•re de la reproduction. 

 

1.2 Les expŽriences des femmes en terme dÕŽconomie sociale et solidaire dans les pays du 
Sud 

 

Au Nord comme au Sud, bon nombre de ces expŽriences sont animŽes par des femmes et 

destinŽes ˆ des femmes. Face ˆ la dŽlicate conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, 

face ˆ des responsabilitŽs matŽrielles croissantes (du fait de l'augmentation du Ç cožt È des enfants, 

d'un cŽlibat en progression et de la persistance du ch™mage masculin), face aux difficultŽs d'acc•s ˆ 

la propriŽtŽ et au crŽdit, les femmes sont souvent les premi•res ˆ se mobiliser et ˆ s'auto-organiser. 

C'est le cas notamment dans les domaines de l'alimentation et de la nutrition (groupements d'achat, 

Žpiceries sociales, restaurants, services de traiteur, cuisines collectives, banques cŽrŽali•res), de la 

couture et de l'entretien du linge (laverie, retouche, repassage, magasin de mode), de la santŽ et des 

services de soins  ̂ autrui (garde d'enfants, soins aux personnes ‰gŽes), des relations avec les 

administrations et l'environnement institutionnel (services de mŽdiation) du commerce, de la 

production et de l'artisanat, de l'Žpargne, du crŽdit et de l'assurance, de l'Žducation et de la 

formation (alphabŽtisation, transferts de connaissances et de savoir-faire) et enfin de la culture et de 

la communication (espaces d'expression politique et culturelle). 

 

Ces diffŽrentes expŽriences se prŽsentent d'abord comme un moyen de soulager le quotidien des 

femmes qui les animent et qui sont poussŽes avant tout par le besoin et la nŽcessitŽ. L'allŽgement de 

leurs obligations par leur mise en commun et l'amŽlioration du quotidien sont un premier rŽsultat en soi. 

NŽanmoins, faciliter l'acc•s des femmes ˆ des activitŽs gŽnŽratrices de revenus ne suffit pas ˆ 

garantir une ŽgalitŽ rŽelle. Celle-ci se heurte ˆ trois obstacles principaux : le caract•re 

multidimensionnel de la pauvretŽ, l'inadaptation des institutions et enfin l'inŽgale rŽpartition des 

obligations familiales. Pour Isabelle GuŽrin, les initiatives d'Žconomie solidaire, qui crŽent des 

espaces intermŽdiaires entre le privŽ-domestique et la vie publique, entre le monŽtaire et le non-monŽtaire, 

remplissent, de fait, trois fonctions interstitielles majeures susceptibles de favoriser la levŽe de ces 

blocages90. En premier lieu, elles jouent un r™le de justice de proximitŽ, or celle-ci est essentielle face 

                                                 
90 I. GuŽrin, (2003), Femmes et Žconomie solidaire, La DŽcouverte, p. 16. 
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au caract•re multidimensionnel de la pauvretŽ. En deuxi•me lieu, elles constituent des espaces de 

discussion, de rŽflexion et de dŽlibŽration collectives ; elles se prŽsentent en cela comme des modes 

d'acc•s  ̂ la parole publique pour des personnes qui en sont gŽnŽralement dŽpourvues, et ˆ travers 

l'expression et la revendication collectives, elles peuvent participer ˆ la transformation des institutions, 

qu'il s'agisse de la lŽgislation ou des normes sociales. En troisi•me lieu, elles contribuent ˆ redŽfinir 

l'articulation entre famille, autoritŽs publiques, marchŽ et sociŽtŽ civile, et elles participent ˆ la 

revalorisation des pratiques rŽciprocitaires ; or cette redŽfinition et cette revalorisation doivent 

permettre de lutter contre les inŽgalitŽs intrafamiliales en permettant aux femmes, mais aussi aux 

hommes, de mieux concilier vie familiale et vie professionnelle. 

 

 

Au Sud, ces espaces de mŽdiation font tr•s souvent partie du quotidien des femmes, 

habituŽes d•s leur plus jeune ‰ge ˆ se regrouper et ˆ sÕentraider afin dÕassumer leurs 

obligations domestiques, agricoles, rituelles ou encore religieuses. Au fil du temps, les 

activitŽs collectives se sont transformŽes et diversifiŽes. LÕenracinement social et religieux 

des groupements subsiste, tout en sÕŽlargissant de plus en plus vers des activitŽs gŽnŽratrices 

de revenus. On assiste ˆ la mise en place de circuits de financement spŽcifiquement fŽminins, 

ainsi quÕˆ de vŽritables fili•res commerciales o• les femmes r•gnent en ma”tres. 

LÕappartenance au groupe permet aux femmes de rŽunir un capital de dŽpart, dÕeffectuer des 

achats groupŽs, de nŽgocier les prix et de limiter les dŽplacements. Les groupes jouent 

Žgalement un r™le dÕintermŽdiaire avec lÕenvironnement institutionnel. Avec les autoritŽs 

locales, aupr•s desquelles les femmes parviennent ˆ revendiquer leurs droits, et parfois 

quelques moyens ; mais aussi et surtout avec le milieu de lÕaide au dŽveloppement, en 

particulier dans le domaine de lÕacc•s au crŽdit : en sÕorganisant en groupes de caution 

mutuelle, les femmes rŽussissent ˆ accŽder ˆ des financements, inaccessibles autrement, et ˆ 

donner ainsi plus dÕampleur ˆ leurs activitŽs commerciales. Espaces privilŽgiŽs dÕintimitŽ et 

de sociabilitŽ et donc dÕexistence fŽminine, les groupes fŽminins apparaissent dŽsormais 

comme des supports dÕŽmancipation individuelle, voire comme de vŽritables modes 

dÕaccumulation Žconomique et dÕacc•s au pouvoir.  

 

En AmŽrique Latine, elles ont un sens de lÕorganisation tr•s poussŽ, mais ˆ lÕinverse ne 

savent pas crŽer les outils. Dans les pays dÕEurope Centrale et Orientale, o• les probl•mes de 

survie ce posent avec une acuitŽ renouvelŽe liŽe ˆ lÕintŽgration dans lÕUnion europŽenne, ces 
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femmes savent tr•s bien mener un travail de lobbying pour faire reconna”tre leurs droits et 

obtenir des subventions nŽcessaires ˆ leurs projets. Mais il existe des groupes de femmes tr•s 

actives aussi dans les pays dits dŽveloppŽs, notamment au QuŽbec mais aussi en France. Ainsi 

ˆ Dinan en Bretagne, des femmes artisanes (crŽatrices dÕaccessoires de mode, relieuses de 

livres, vendeuses de pizzas, etc.) ont montŽ un rŽseau pour essayer dÕamŽliorer leur situation 

souvent tr•s difficile. Elles entendent travailler autour de la logique de mutualisation et de 

coopŽration, en partageant par exemple un cabinet comptable pour faire des Žconomies 

dÕŽchelle, ou un stand sur un salon...En Afrique plus que partout ailleurs, les femmes savent 

produire ˆ partir de rien. Elles sont particuli•rement douŽes pour crŽer les outils de 

lÕŽconomie solidaire, comme les caisses dÕŽpargne et les mutuelles de santŽ.  

Dans la pratique, les femmes sont souvent les principales actrices des expŽriences 

dÕŽconomie solidaire. Face ˆ la dŽlicate articulation entre vie professionnelle et vie familiale, 

ˆ des responsabilitŽs matŽrielles accrues (notamment pour les familles monoparentales), aux 

difficultŽs dÕacc•s ˆ la propriŽtŽ ou au crŽdit, les femmes sÕauto-organisent : crŽation de 

restaurants collectifs, de petits commerces, de coopŽratives de producteurs et dÕartisans qui 

leur permettent dÕacquŽrir une certaine autonomie financi•re. A cet effet, on peut citer 

lÕimpressionnante rŽussite des Nana Benz togolaises dans lÕencadrŽ ci apr•s. 

 

EncadrŽ 8 : RŽussite des Nana Benz 
 

 

Les Nana Benz comptent parmi les personnalitŽs les plus riches du Togo.  Elles doivent leur 

surnom aux voitures allemandes, Mercedes Benz, quÕelles Žtaient les premi•res ˆ importer, ˆ 

un moment o• m•me les hauts cadres de lÕƒtat ne pouvaient pas sÕoffrir ce luxe.  Ë lÕorigine, 

cÕŽtaient des femmes illettrŽes (en gŽnŽral) vendant divers produits dans le seul but de 

subvenir aux besoins familiaux.  Mais, tr•s vite, gr‰ce au commerce de tissus, elles ont 

accumulŽ des succ•s et crŽŽ un vaste rŽseau de revendeuses de tissus.  Gr‰ce aux Nana Benz, 

LomŽ, capitale du Togo, est devenue, surtout dans les annŽes 1970, une plaque tournante du 

commerce de la sous-rŽgion.   Les activitŽs commerciales des Nana Benz dŽmontrent une 

activitŽ dÕŽconomie sociale et solidaire ˆ lÕafricaine.  On y note un vŽritable Žquilibre entre le 

social et lÕŽconomique.  Ainsi, chacune dÕelles offre des emplois ˆ plusieurs employŽs, dont 

des proches et des connaissances de quartiers, voire des ressortissants de m•me village, venus 

travailler pour elle et apprendre dÕelle.  Au m•me moment, elles assurent ou contribuent aux 
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dŽpenses familiales (nourriture, logement, Žducation des enfants, etc.), participent ˆ des 

activitŽs communautaires et entretiennent tout un rŽseau de revendeuses dont certaines leur 

doivent leur survie.  Certaines de leurs relations avec les collaborateurs sont plus sociales et 

solidaires que commerciales. 

En 1966, on estimait le chiffre dÕaffaires de cinquante revendeuses de tissus ˆ 3 milliards de 

francs CFA; il devait sÕŽlever ˆ 11 milliards en 1979 et atteindre 12 milliards 650 millions en 

1980.  Ces chiffres seraient proches des marges bŽnŽficiaires occasionnŽes ˆ la m•me pŽriode 

par le phosphate, principale mati•re premi•re du Togo.  

  Gr‰ce ˆ leur commerce de textiles, les Nana Benz ont pu amasser beaucoup de richesses, 

construire des maisons grandioses, investir dans lÕŽducation de leurs enfants, nourrir, soigner 

et loger leurs Žpoux.  Bien quÕillettrŽes, elles voyageaient ˆ lÕŽtranger pour affaires.  Par 

ailleurs, au fil des ans, elles ont diversifiŽ leurs activitŽs : agrandissement de la gamme de 

produits importŽs; ouverture de restaurants de luxe, de bo”tes de nuit, de p‰tisseries, de 

compagnies de taxi, de p•che, etc.  M•me dans ces domaines, leur rŽussite est restŽe 

impressionnante.  

 

 

Dans les pays en voie de dŽveloppement, plus particuli•rement en Afrique, les femmes 

lient survie quotidienne et crŽation d'activitŽs. Elles expŽrimentent des initiatives solidaires 

par le simple fait que leurs activitŽs ne visent pas un retour sur investissement d'ordre 

financier mais une recherche surtout de plus value sociale en dŽveloppant conjointement des 

services connexes comme la reconstruction d'Žcoles, la rŽhabilitation de maternitŽs ou 

d'h™pitaux, ou le rŽamŽnagement du territoire par la rŽparation des routes. 

 

De plus, les rŽseaux de femmes, en Afrique, sÕŽlargissent  tout en se spŽcialisant. Les 

Ò nanas-benz Ó bŽninoises ou togolaises, les Ò driankŽs Ó sŽnŽgalaises91, les p•lerines 

commer•antes (elles vont ˆ la Mecque pour faire du commerce), femmes dÕaffaires de toutes 

sortes prennent un poids de plus en plus important.  

 

                                                 
91 A. S. Fall et C. GuŽye, (2003),"Derem ak Ngerem, la gr‰ce et la reconnaissance  Les ressorts de lÕŽconomie 
sociale et solidaire en Afrique de lÕouest Revue du Mauss 2003 /1 N¡21.   
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En Afrique de lÕOuest et ˆ titre dÕexemple  au Burkina Faso, la notion dÕŽconomie 

solidaire est rŽcente. Pourtant, les pratiques sociales de type solidaire ainsi que les rŽseaux 

dÕentraide existent depuis longtemps. Les formes les plus anciennes dÕaction collective sont 

les Çassociations de classes dÕ‰ge È (naam92), les Ç groupes dÕentraide pour les travaux des 

champs È (sosoaga), les tontines ainsi que dÕautres formes dÕentraide et de solidaritŽ 

(songtaaba)93. AujourdÕhui, de nouvelles pratiques collectives Žmergent, telles que les 

coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit ou les mutuelles de micro-assurance santŽ; nombre dÕentre 

elles sont initiŽes par les femmes. Celles-ci se sont organisŽes et sÕorganisent encore dans des 

rŽseaux de solidaritŽ qui leur permettent non seulement de tisser des liens Žtroits et de garantir 

une cohŽsion sociale mais aussi dÕassurer des investissements productifs et le maintien des 

cŽrŽmonies familiales comme le bapt•me, le mariage ou les funŽrailles. 

 

Ainsi, elles constituent gr‰ce ˆ leur r™le de pilier familial, les canaux de redistribution 

de lÕŽconomie informelle. En outre, leur penchant aux dŽpenses excessives dans les 

cŽrŽmonies familiales doit •tre replacŽ dans le contexte dÕune Žconomie sociale et solidaire 

comme Žtant un investissement dans le capital social. 

Sur tout le continent, est amorcŽ un processus de dŽmocratisation par la base qui voit 

l'Žmergence d'un acteur  social plein de vitalitŽ : les ONG, les associations et les groupes de 

base. Des initiatives qui recouvrent tous les  domaines de la vie sociale sont pris en charge par 

ces associations et ONG o• les femmes occupent une place de plus en plus visible et 

importante, mais en parall•le, il est vrai que des millions de femmes actuellement sortent de 

lÕombre et du travail  invisible et innommable, car se fait jour tout d'un coup "un consensus" 

pour reconna”tre que les femmes ne sont  pas que des mŽnag•res. Concr•tement, le travail 

politique des vingt derni•res annŽes est actuellement sorti de la censure et du  refoulement, 

pour tenter de s'y appuyer, mais dans un moment o• la crise, la dette, la dŽvaluation ne 

permettent  pas qu'il soit correctement payŽ !  De plus en plus et partout en Afrique, on assiste 

ˆ une multiplication des initiatives, du dŽveloppement des "petits  mŽtiers", des caisses de 

crŽdit : et tout ce qui est nommŽ informel, car sans appui institutionnel (et m•me avec des  

obstacles institutionnels sŽrieux avec l'environnement juridique qui tend ˆ limiter la mobilitŽ 

des femmes en plus  des t‰ches rŽelles de reproduction. 

                                                 
92 La langue utilisŽe est le moore.    
93 M. Saussey, (2011) Initiatives fŽminines et Žconomie sociale et solidaire dans la production du beurre de karitŽ 
au Burkina Faso in Femmes , Žconomie et dŽveloppement : De la rŽsistance ˆ la justice sociale, sous la direction 
dÕI. GuŽrin, . Hersent et L. Fraisse, Collection Ç sociologie Žconomique. 
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La participation des femmes ˆ lÕŽconomie sociale et solidaire majorŽe  des 

transformations rapides de lÕenvironnement urbain et du contexte Žconomique ouvrent de 

larges br•ches dans le contr™le marital, le r™le et lÕidentitŽ masculine. La famille sÕadapte ˆ la 

nouvelle donne urbaine ; le travail et les visŽes entrepreneuriales des femmes deviennent de 

nouvelles normes sociales. 

Non explicitŽe, par soumission et certainement par humilitŽ, cette prise du pouvoir des 

femmes  devient une rŽalitŽ dÕautant plus forte quÕelles sont des exemples de rŽussite pour les 

hommes en mati•re de regroupement Žconomique, de capacitŽ dÕorganisation et 

dÕanticipation. Prenant conscience de leur poids Žconomique, de leurs responsabilitŽs et 

capacitŽs ˆ jouer un r™le dŽterminant dans la communautŽ, elles expriment toujours plus fort 

une volontŽ de participer aux instances de dŽcision locales, m•me si elles tol•rent (encore) 

que le dernier mot revienne aux hommes.  

 

Les responsabilitŽs financi•res des femmes dans le cadre familial ont  tendance ˆ 

sÕalourdir. Depuis le dŽbut des annŽes 1980, la crise Žconomique qui  frappe lÕAfrique touche 

en premier lieu les domaines dÕactivitŽ rŽservŽs aux hommes  (salariat et cultures 

dÕexportation), bouleverse la division sexuŽe des t‰ches. Les  hommes sont de moins en 

moins nombreux ˆ assumer leur fonction de protection et  on observe une participation 

croissante des femmes au marchŽ du travail94.  

Cette Žvolution des pratiques, dans le domaine de lÕacc•s ˆ la propriŽtŽ et des activitŽs 

Žconomiques, ne se fait pas sans heurts.  

La diversitŽ des pratiques monŽtaires et financi•res et des circuits fŽminins est au  

coeur de cette Žvolution. Cette pluralitŽ exprime ˆ la fois la pression du quotidien Ð un  

quotidien de plus en plus lourd compte tenu du dŽsengagement masculin Ð, lÕambigu•tŽ  du 

rapport ˆ la famille (conjoint, Žventuellement co-Žpouses) et enfin parentŽ  Žlargie - source 

incontournable de soutien et de protection mais aussi de contrainte  et de subordination95. 

 

 

 

                                                 
94 E. Baumann (1999), Travail et mondialisation au SŽnŽgal in I.GuŽrin, Ç LÕargent des femmes pauvres: entre 
survie quotidienne, obligations familiales et normes sociale È,  Revue Fran•aise de SocioŽconomie. 
95 I.GuŽrin,(2008) LÕargent des femmes pauvres : entre survie quotidienne, obligations familiales et normes 
sociale, Revue fran•aise de socio-Žconomie La dŽcouverte, N¡2. 
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II.    SpŽcificitŽs de lÕactivitŽ fŽminine en Afrique  

 

 

Tableau 6 : Taux d'activitŽ des hommes et des femmes, 1997 et 2007, et Žcart entre les sexes des femmes 
Žconomiquement actives pour 100 hommes, 2007 

 

 

 

Taux 

d'activitŽ des 

femmes (%) 

Taux d'activitŽ 

des hommes 

(%) 

Nombre des femmes 

Žconomiquement actives 

pour 100 hommes 

 1997 2007 1997 2007 2007 

Monde 52,9 52,5 80,4 78,8 66,9 

ƒconomies dŽveloppŽes & 

Union europŽenne 

51,3 52,7 70,8 68,2 82,0 

Europe centrale et du Sud-

Est (hors UE) & CEI 

50,7 49,7 70,9 69,8 80,5 

Asie de l'Est 70,9 67,1 84,5 81,4 78,9 

Asie du Sud-Est & 

Pacifique 

57,4 59,1 82,8 82,8 73,2 

Asie du Sud 36,6 36,2 83,8 82,0 41,7 

AmŽrique latine & 

Cara•bes 

47,2 52,9 81,8 79,1 70,5 

Moyen-Orient 25,6 33,3 77,5 78,3 38,7 

Afrique du Nord 23,8 26,1 75,5 75,9 34,8 

Afrique subsaharienne 64,1 62,6 87,4 86,1 75,0 

Source : BIT, Tendances mondiales de l'emploi des femmes, mars 2008, p. 26. 

 

2.1Le statut de la femme au sein de la famille et de la communautŽ  
 

Pour mieux comprendre la relation des africaines au travail, il faut comprendre 

dÕabord, leur place dans la famille et dans la communautŽ. En gŽnŽral, la femme doit 

sÕoccuper de la famille Žlargie. 

La division sexuelle du travail, telle quÕelle existe dans la plupart des pays de 

lÕAfrique Subsaharienne,   oblige les femmes ˆ consacrer une partie importante de leur temps 
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aux activitŽs de reproduction, celles liŽes ˆ la maternitŽ, auxsoins de santŽ de la famille, aux 

travaux domestiques96. En plus de ces activitŽs de reproduction les femmes sÕinvestissent 

ŽnormŽment dans les activitŽs socio-communautaires, nŽcessaires ˆ la cohŽsion sociale. Ces 

obligations qui allongent leurs journŽes de travail, ont des impacts nŽgatifs sur leur santŽ et 

sur le dŽroulement de leurs activitŽs Žconomiques. Un malade dans la famille est le plus 

souvent synonyme pour les femmes de la perte dÕune ou de plusieurs journŽe(s) de travail ou 

tout simplement de la perte de leurs emploi. 

 

LÕimage que la sociŽtŽ se fait des femmes africaines ne joue pas toujours en leur 

faveur. M•res et gardiennes du foyer, elles sont garantes de la pŽrennisation de ce qui fait 

lÕessence dÕune sociŽtŽ : sa culture. Or, m•me sÕil est vrai quÕˆ lÕ•re prŽcoloniale certaines 

sociŽtŽs accordaient un pouvoir de dŽcision non nŽgligeable ˆ la femme, force est de 

reconna”tre quÕen r•gle gŽnŽrale, la culture (tradition) ne leur est pas tr•s favorable. Dans un 

syst•me patriarcal, appelŽe ˆ se marier et Žtrang•re en sursis chez son Žpoux, elle nÕa pas 

acc•s ˆ la terre. Dans un syst•me polygame, son mari peut la rŽpudier ˆ chaque instant. De 

facto, la femme africaine est sensŽe reprŽsenter la vertu, lÕabnŽgation et on a du mal a 

admettre quÕelle veuille sÕŽmanciper, quÕelle ose exiger plus de libertŽ. 

 

Concernant le phŽnom•ne de la polygamie, cela reste une rŽalitŽ non nŽgligeable dans 

bien des pays d'Afrique, m•me si la plupart d'entre eux ont limitŽ ˆ quatre le nombre 

d'Žpouses lŽgitimes, ou bien, comme au SŽnŽgal et au Mali, demandent ˆ l'Žpoux d'opter de 

fa•on irrŽvocable, d•s ses premi•res noces, soit pour la monogamie, soit pour la polygamie97. 

Il est dÕailleurs erronŽ  de juger la polygamie uniquement comme une violence faite ˆ la 

femme : cette derni•re conserve toujours un pouvoir d'arbitrage, sur le choix et l'acceptation 

des coŽpouses, sur la gestion en commun de la famille Žlargie. Et la possibilitŽ de retourner 

dans son village ou au sein de sa famille, lorsqu'elle estime que sa situation n'est pas 

satisfaisante. Ajoutons ˆ cela, des nombreux cas de sociŽtŽs matrilinŽaires, voire matrilocales, 

o• la femme conserve un pouvoir important. 

                                                 
96 La pŽnibilitŽ et le temps consacrŽ aux activitŽs vont dŽpendre de facteurs familiaux tels que la taille de la 
famille, ˆ la prŽsence dÕinfrastructures accessibilitŽ des services sociaux de base. 

97 S. Brunelle, (2005), La femme africaine : b•te de somme ou superwomen, in Femmes, combats et dŽbats, 
www.scienceshumaines.com. 
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Par ailleurs, lÕacc•s des femmes ˆ lÕemploi reprŽsente souvent une surcharge de travail 

importante et de ce fait lÕexercice dÕun travail rŽmunŽrŽ ne les dispensent pas des t‰ches 

mŽnag•res et familiales qui leur incombent dans le cadre de la division traditionnelle du 

travail.  

Le travail des femmes africaines notamment dans les zones rurales dŽpasse de loin 

celui des hommes. Dans ce qui suit un tableau dÕemploi du temps type dÕune femme et dÕun 

homme dans le cadre dÕune enqu•te menŽe par le BIT qui montre une tr•s importante 

disparitŽ entre les charges des hommes et des femmes dans cette rŽgion.  

 

Tableau 7 : Emplois du temps dÕune femme et dÕun homme en saison des pluies 
Horaires Femme Homme 

4H30 Ð 5H RŽveil Ð pri•re ÐprŽparation 

petit dŽjeuner 

 

5H Ð 6H30 Puisage de lÕeau 

Travaux mŽnagers 

Soins aux enfants 

Entretien bŽtail 

Pilage de cŽrŽales 

RŽveil 

Pri•re 

Petit dŽjeuner 

DŽpart au champ 

6H30 Ð 13H Suite travaux mŽnagers 

Finition dŽjeuner 

Travaux champ•tres 

Travaux champ•tres 

13H Ð 14H 30 Chauffage du dŽjeuner 

DŽjeuner 

Ramassage bois mort 

DŽjeuner 

Repos 

14H30 Ð 16H Travaux champ•tres Travaux champ•tres 

16H Ð 18H30 Travaux sur son champ Retour ˆ la maison 

Repos ou petits travaux 

18H30 Ð 20H Retour corvŽe dÕeau 

Entretien petit bŽtail 

PrŽparation du d”ner 

Repos 

Lecture du Coran 

Causerie 

20H Ð 22H30 D”ner 

Pilage cŽrŽales 

Petits travaux domestiques 

D”ner 

Causerie / Repos 

Coucher 
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PrŽparation dŽjeuner 

lendemain (premi•re phase) 

Coucher 

Source : Genre et dŽvelopement. Analyse de la place des femmes : une expŽrience au Sahel 
BIT 1996. 
 

 

 

        2.2   La prŽcaritŽ et la sous estimation du travail fŽminin  
 

LÕAfrique subsaharienne se caractŽrise par des taux dÕactivitŽ Žconomique fŽminine 

parmi  les plus hauts du monde, mis en relief depuis lÕamŽlioration des collectes statistiques.  

Cependant, les femmes, qui reprŽsentent 43 %  de la population active, sont employŽes pour 

les  deux tiers dans lÕagriculture, secteur ˆ faible valeur ajoutŽe, et en tant quÕindŽpendantes  

(travailleuses ˆ leur compte et aides familiales)  dans le secteur informel. LÕemploi salariŽ est  

majoritairement masculin. Les activitŽs fŽminines sont donc gŽnŽralement tenues comme  

faiblement rŽmunŽratrices et de ce fait nŽgligeables. LÕŽlargissement de la dŽfinition du 

travail  conduit ˆ mesurer dŽsormais une activitŽ Žconomique  non plus seulement marchande, 

au sens  de la comptabilitŽ nationale et du PIB, mais  Žtendue aux activitŽs de soins (care 

economy) et aux activitŽs bŽnŽvoles (volunteer work), tout en affichant des taux ŽlevŽs 

dÕactivitŽ Žconomique, car la contribution rŽelle de la femme ˆ lÕŽconomie reste tr•s sous-

estimŽe. Les raisons sont principalement une faible valorisation des activitŽs exercŽes, 

lÕabsence de prise en compte des emplois du temps multiples et la forte implication dans des 

activitŽs Žconomiques non marchandes, par nature moins bien valorisŽes et donc moins 

productives en apparence.  

 

Dans ce nouveau paysage Žconomique, les activitŽs se rŽpartissent de la mani•re 

suivante entre les hommes et les femmes : les hommes travaillent le plus souvent dans les 

transports, la rŽparation, la boucherie, ainsi que dans divers types dÕindustrie (meubles, 

imprimerie...), dans le petit artisanat (couture, coiffure). Les femmes sont prŽsentes dans la 

confection, la petite restauration (dont elles ont le monopole), la petite industrie agro-

alimentaire, le petit commerce de produits vivriers et manufacturŽs, ainsi que le petit artisanat. 

En fait, la diffŽrenciation entre les deux genres, comme dans bien dÕautres exemples, dŽpend 

de lÕenvergure des activitŽs menŽes : les femmes sont plus gŽnŽralement dŽtaillantes, alors 
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que les hommes seront grossistes. Ceci est liŽ au fait que les activitŽs fŽminines sont 

caractŽrisŽes par un faible capital de dŽpart, et que la marge issue de la vente est souvent 

insuffisante face ˆ la multiplicitŽ de leurs charges sociales et familiales pour quÕelles puissent 

Žpargner puis  

 

La recherche dÕune meilleure visibilitŽ de la contribution  des femmes africaines ˆ 

lÕŽconomie et au travail au  sens large constitue une Žtape nŽcessaire ˆ la valorisation  de leurs 

activitŽs et ˆ la reconnaissance dÕun statut  consacrant une plus grande ŽgalitŽ entre les sexes. 

 

 

Parall•lement aux donnŽes macroŽconomiques, ce sont les modes de collecte qui ont 

fonci•rement modifiŽ les taux d'activitŽ des femmes. Ainsi la collecte de donnŽes non plus  

aupr•s des seuls chefs de mŽnage, mais aupr•s de l'ensemble des membres du mŽnage permet  

de mieux renseigner les variables concernant l'activitŽ des femmes. En effet, les chefs de  

mŽnage, souvent des hommes, ont tendance ˆ sous-estimer l'activitŽ Žconomique des femmes  

du mŽnage car cela renforce leur prestige : pour un homme, avoir des femmes inactives  

signifie qu'il est en mesure de subvenir ˆ l'ensemble des besoins du mŽnage. Il y a en outre un  

aveuglement systŽmatique des hommes sur les activitŽs Žconomiques des femmes du fait de  

l'imbrication frŽquente des activitŽs domestiques et Žconomiques. Cependant, rencontrer  

directement les femmes lors des enqu•tes n'est pas toujours facile et dans les enqu•tes o• des  

hommes sont interrogŽs sur les activitŽs pratiquŽes au sein du mŽnage, l'activitŽ fŽminine est  

souvent sous-dŽclarŽe Ð et donc sous-estimŽe. 

 

Tableau 8 : Taille et contribution du secteur informel et des femmes dans le secteur informel au PIB dans 
quelques pays africains 

 

Secteur informel (non 

agricole) en % de 

Femmes dans le secteur 

informel en % de 

 

l'emploi total 

non agricole 

PIB non 

agricole 

l'emploi total 

dans 

le secteur 

informel 

(non 

agricole) 

PIB non 

agricole 
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BŽnin, 1992 

Burkina-Faso, 1992 

Mali, 1989 

Kenya, 1998 

Tchad, 1993 

Tunisie, 1994-1996 

92,8 

77,0 

78,6 

71,6 

74,2 

48,7 

42,7 

36,2 

41,7 

25,0 

44,7 

22,9 

59,7 

40,9 

71,9 

60,3 

53,4 

18,1 

21,8 

28,6 

26,1 

10,7 

27,8 

3,6 

Source: Ç J.Charmes, femmes africaines, activitŽs Žconomiques et travail : de lÕinvisibilitŽ ˆ 

la reconnaissanceÈ. 

 

En gŽnŽral,les caractŽristiques de l'activitŽ fŽminine, abondamment illustrŽes par les 

enqu•tes et estimations statistiques rŽcentes, cachent une rŽalitŽ bien diffŽrente98. En effet, si 

l'on tient compte uniquement des informations que fournissent les enqu•tes portant sur la 

population active et les rŽcentes enqu•tes sur le secteur informel, la participation des femmes 

ˆ l'activitŽ Žconomique est certes ŽlevŽe, mais elle se confine ˆ des activitŽs agricoles comme 

aides familiales ou encore ˆ des activitŽs informelles indŽpendantes dans un secteur 

commercial essentiellement ambulant et prŽcaire. Cette image est bien rŽelle mais elle est 

rŽductrice et il est nŽcessaire d'aller plus loin dans la dŽfinition des concepts et dans les 

mŽthodes de mesure pour saisir une rŽalitŽ plus complexe.  

Statistiquement parlant, les diffŽrents pays ne se basent pas sur les m•mes dŽfinitions 

harmonisŽes, car il faut du  temps pour inclure de nouveaux concepts et de nouvelles 

questions dans les recensements et  les enqu•tes statistiques habituelles.  On observe malgrŽ 

toute une tendance gŽnŽrale ˆ lÕaugmentation de lÕemploi informel, surtout dans les pays les 

plus pauvres dÕAfrique subsaharienne, avec une progression de lÕemploi informel dans le 

secteur formel et cela affecte de plus les femmes99. Cette derni•re tendance indique une 

recrudescence de lÕinstabilitŽ du travail salariŽ et une restriction de la protection sociale, qui a 

du mal ˆ Žtendre ses prestations  aux travailleurs.  

Selon le Bureau International du Travail (BIT), l'emploi dit Ç vulnŽrable È correspond 

ˆ l'emploi des travailleurs ˆ leur compte ou aidant leur famille. Ils sont moins susceptibles de 

bŽnŽficier de contrats de travail formels, ne bŽnŽficient pas de protection sociale ni de filets 

de sŽcuritŽ les prŽservant contre les pŽriodes de ralentissement Žconomique. RŽvŽlateurs de 

                                                 
98 J. Charmes, (2005) Femmes africaines, activitŽs Žconomiques et travail : de lÕinvisibilitŽ ˆ la reconnaissance, 
Revue Tiers Monde n¡182. 
99 J. Charmes, (2009), Ç Concepts, mesures et tendancesÈ in LÕemploi informel dans les pays en dŽveloppement 
une normalitŽ indŽpassable ? Perspectives du Centre de recherche de lÕOCDE, P. 49. 
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l'importance de l'Žconomie informelle dans les rŽgions moins dŽveloppŽes, ils constituent, 

parmi d'autres indicateurs (ch™mage, pauvretŽ, etc.), un rŽvŽlateur de risque Žconomique 

important pour le travailleur. L'acc•s ˆ l'emploi ne constitue pas toujours la recette miracle... 

 

L'acc•s ˆ l'emploi rŽmunŽrŽ, dans un contexte de dŽveloppement Žconomique, n'est 

pas toujours propice ˆ un rŽŽquilibrage des relations entre genres. Comme le soulignent L. 

Benaria et G. Sen, Ç la modernisation n'est pas un processus neutre È, et Ç le probl•me pour 

les femmes ne tient pas seulement ˆ la faible participation ˆ ce processus en tant que 

partenaires Žgales aux hommes : ce syst•me crŽe et intensifie les inŽgalitŽs en utilisant les 

hiŽrarchies de genre existantes pour placer les femmes dans des positions de subordination ˆ 

chaque niveau d'interaction entre classe et genre. Les sources de dŽsillusion ont ŽtŽ 

nombreuses dans les pays dŽveloppŽs, de nombreuses Žtudes soulignant la moindre 

reconnaissance de l'emploi fŽminin, la persistance de nombreuses inŽgalitŽs (compŽtences 

moins reconnues, sur-ch™mage, prŽcaritŽ, salaires infŽrieurs, carri•res moins abouties, etc.), la 

prŽgnance de formes de division du travail (segmentation des emplois, double journŽe de 

travail pour les femmes, etc.). Bien d'autres effets pervers peuvent •tre constatŽs dans les pays 

du Tiers-Monde, ˆ l'heure o• se pose la question de la modernisation Žconomique et de ses 

effets. L'entrŽe accrue des femmes dans des emplois rŽmunŽrŽs peut ainsi correspondre, dans 

certaines rŽgions comme l'AmŽrique latine et les Cara•bes, ˆ l'arrivŽe massive des femmes 

dans le secteur des services ou du travail clandestin, o• la prŽcaritŽ s'av•re particuli•rement 

forte. La flexibilisation de la production a souvent ŽtŽ synonyme du dŽveloppement des 

emplois prŽcaires, voire informels, largement occupŽs par les femmes (Abreu, 2002)100. 

Celles-ci reprŽsentent souvent une part importante de la main-d'oeuvre disciplinŽe et de faible 

cožt recherchŽe par les entrepreneurs pour leurs industries dŽlocalisŽes dans les pays du Tiers-

monde. Elles contribuent largement au dŽveloppement d'une Žconomie informelle profitant de 

ces travailleurs de l'ombre (services aux personnes non dŽclarŽs, ateliers clan destins, travail ˆ 

domicile, maisons closes et rŽseaux de prostitution, etc.), donc l'acc•s ˆ un emploi rŽmunŽrŽ 

ne signifie pas nŽcessairement l'acc•s ˆ un espace public susceptible de garantir leurs droits et 

d'Žviter certains abus.  

  

 

 

                                                 
100 A. Abreu citŽ in FŽminin/ Masculin  Sociologie du genre, 2e Ždition, Paris Armand Colin,, p. 170. 
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     2.3 Une pluriactivitŽ Žtendue mais mal apprŽhendŽe  
 

Le phŽnom•ne de la pluriactivitŽ peut prendre plusieurs formes. Dans les sociŽtŽs 

rurales ou urbaines dominŽes par des activitŽs informelles, nombre d'individus n'exercent pas 

une activitŽ unique pour gagner leur vie, mais un ensemble d'activitŽs tr•s diverses, au cours 

d'une m•me pŽriode, la semaine et m•me la journŽe. Il est ainsi difficile de saisir cette 

diversitŽ par les questions classiques des enqu•tes de population active. La pluriactivitŽ 

saisonni•re est Žgalement un autre aspect difficile ˆ prendre en compte. Mais, m•me lorsque 

l'activitŽ principale est stable et permanente, comme l'emploi salariŽ, les contextes 

macroŽconomiques de crise, d'ajustement et de pauvretŽ suscitent de nombreuses vocations ˆ 

la pluriactivitŽ, en particulier de la part des salariŽs, et notamment ceux du secteur public.  

 

La pluriactivitŽ est en effet une caractŽristique mŽconnue du travail fŽminin. 

L'Žvolution des rŽflexions sur le travail et des dŽfinitions qui en dŽcoulent ont contribuŽ ˆ 

lever une partie du voile qui rendait Žvanescente leur vŽritable contribution productive.  

Les publications sur le capital social et sur sa visibilitŽ croissante dans le domaine des 

politiques publiques sont nombreuses. Mais, de fa•on surprenante, cette littŽrature ne parle 

pas du r™le que jouent les femmes dans la crŽation et le maintien de la vie sociale par 

lÕintermŽdiaire des rŽseaux fŽminins et des formes de solidaritŽ fŽminines. 

Tout en promouvant le r™le et le statut Žlogieux de lÕhomme, la littŽrature africaine 

traditionnelle prŽsente souvent lÕenvers de la femme. Si lÕon reconna”t que la personne de la 

femme aimŽe est dÕune richesse prodigieuse et quÕelle fait tout dans la famille et la sociŽtŽ, 

cÕest parce quÕelle fait effectivement tout. Mais, pour •tre mieux apprŽciŽ, ce Ç tout È que la 

femme est et fait ne doit pas se manifester au grand jour. La place de la femme est dedans et 

celle de lÕhomme dehors. CÕest lui qui en portera le flambeau.  

Mais comment vivre et exister en tant que femme saine de corps et d'esprit et pas 

seulement comme Žpouse et m•re dans des rapports de force, de violence et de pouvoir ? Il 

s'agit d'exister en arrachant son autonomie. Car si les Africaines donnent la vie, elles viennent 

au monde par l'action, par la parole, par l'art. Et elles sont ingŽnieuses quand elles le 

dŽsirent101. Elles savent faire, rŽcupŽrer, construire, tisser, fabriquer avec les mains, l'esprit en 

Žveil. L'ingŽniositŽ des poti•res, des teinturi•res, des tresseuses de paniers, des coiffeuses, des 

couturi•res, n'est plus ˆ dŽmontrer. Parfois, l'habiletŽ manuelle des femmes donne lieu ˆ un art 

                                                 
101 T. Boni, ( 2011) ÇQue vivent les femmes dÕAfrique È, Edition Khartala, p. 119. 
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gŽomŽtrique et colorŽ sans Žgal comme chez les Ndebele (Afrique du Sud) o• les femmes 

sont initiŽes d•s leur jeune ‰ge ˆ l'art des perles et ˆ la peinture murale dont les motifs ne sont 

pas purement dŽcoratifs mais ont aussi une dimension initiatique. 

 

M•me dans les zones en voie de dŽveloppement o• l'activitŽ fŽminine est importante, 

notamment pour lÕAfrique Subsaharienne, les femmes sont nettement plus touchŽes par la 

vulnŽrabilitŽ de l'emploi (81,7 % en Afrique Subsaharienne, pour une moyenne de 72,9 %) et 

par un travail non reconnu que les hommes : contribution ˆ une activitŽ familiale sans salaire 

(34,7% des femmes contre 18,4% des hommes dans cette zone)102 et travail informel travail 

clandestin, emploi domestique, service aux personnes, travail du sexe, etc103) qui demeurent 

tr•s prŽsents. Comme dans les pays occidentaux au moment de l'industrialisation, le travail 

informel et prŽcaire des femmes peut •tre considŽrŽ comme l'un des supports de la 

modernisation Žconomique dans les PVD. Le travail invisible produit par les femmes pour 

nourrir la famille et pourvoir aux diffŽrents besoins du foyer permet au syst•me Žconomique 

capitaliste de se dŽvelopper en maintenant des salaires masculins suffisamment bas pour •tre 

particuli•rement rentables. On peut d•s lors considŽrer que Ç les femmes subventionnent le 

travail salariŽ des hommes gr‰ce ˆ la production domestique et ˆ l'agriculture de subsistance 

È. 

 

Lorsque les injonctions coutumi•res et/ou religieuses ˆ demeurer dans l'espace privŽ 

sont trop fortes, les femmes doivent se rŽsoudre ˆ accomplir certaines t‰ches rŽmunŽrŽes tout 

en restant ˆ leur domicile. La construction dÕidentitŽs et r™les de genre peuvent passer par une 

grande diversitŽ d'articulations possibles entre travail domestique et travail rŽmunŽrŽ, activitŽs 

de production et de reproduction dans les sph•res privŽe et publique. 

Ce dÕautant plus que lÕacc•s des femmes ˆ lÕemploi reprŽsente souvent une surcharge 

de travail importante, lÕexercice dÕun travail rŽmunŽrŽ ne les dispensant pas des t‰ches 

mŽnag•res et familiales qui leur sont rŽservŽes dans le cadre de la division traditionnelle du 

travail entre genres.  

 

                                                 
102C. Guionnet et E. Neveu(2009), FŽminins/Masculins Sociologie du genre, 2e Ždition, Paris Armand Colin, p. 
66. 
103 R . Mehra et S. Gammage, (2001), ÇTendance contre tendance et lacunes dans lÕemploi des femmesÈ, 
Cahiers Genre et DŽveloppement,  
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Au Cameroun, la crise Žconomique a certes conduit les hommes ˆ accepter que les 

femmes travaillent ˆ l'extŽrieur du foyer et contribuent ˆ accro”tre les revenus du foyer. Mais 

l'entrŽe des femmes sur le marchŽ du travail n'a en aucun cas contribuŽ ˆ redŽployer la 

division des t‰ches au sein du couple. Au Vietnam, les diffŽrentes rŽformes, l'accroissement 

du travail agricole et le dŽclin des services sociaux, ont de m•me gŽnŽrŽ une surcharge de 

travail sans prŽcŽdent pour les femmes. Au Ghana, le dŽveloppement a poussŽ les hommes ˆ 

migrer vers les rŽgions urbaines, laissant les femmes gŽrer seules les lourdes t‰ches agricoles 

de subsistance, en plus de leurs t‰ches domestiques et familiales ordinaires (Benaria, Sen, 

2001). 

 

La considŽration de ces nombreux exemples illustre la nŽcessitŽ de prendre plus que 

jamais en compte l'articulation entre sph•res de la production et de la reproduction. Dans les 

pays du Tiers-Monde comme dans les pays dŽveloppŽs, l'acc•s des femmes ˆ la sph•re 

productive n'a gu•re entra”nŽ de changement notable dans la sph•re familiale et domestique 

de la reproduction. L'arrivŽe des femmes sur le marchŽ de l'emploi n'a en gŽnŽral pas gŽnŽrŽ 

de nouvelle division des t‰ches au sein du couple (ou de fa•on mineure). 

 

2.4 LÕimportance des groupements fŽminins 
 

En gŽnŽral et de part le monde, les femmes participent ˆ des activitŽs bŽnŽvoles et 

communautaires tr•s diverses pour des oeuvres caritatives, des Žglises, des groupes familiaux, 

des groupes de voisinage ou des clubs. Ce sont souvent les femmes qui ont les liens locaux et 

familiaux les plus forts ; elles forment souvent des rŽseaux, sÕimpliquent dans des relations 

dÕaide mutuelle et comptent souvent parmi les personnes les plus actives dans les groupes de 

quartier et dans les   associations locales ˆ but social, Žconomique culturelÉ. 

 

Avec le dŽveloppement des villes et la monŽtarisation des Žchanges, ces pratiques se 

sont dŽveloppŽes en milieu urbain, mais ont pris d'autres formes. Aujourd'hui, ces formes 

d'entraide se rŽalisent de plus en plus ˆ travers des organisations sociales de nature 

collective bien structurŽes telles que les associations et les groupements. Leur 

dŽveloppement a contribuŽ ˆ la formation des rŽseaux sociaux qui rev•tent diffŽrentes 

formes et qui servent ˆ absorber le choc provoquŽ par la crise (Fall, 1993). Ce sont les 
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femmes qui se distinguent le plus dans l'organisation et le fonctionnement de ces rŽseaux 

sociaux et Žconomiques en milieu urbain. 

L'action collective des femmes est remarquable ˆ travers le dŽveloppement 

des groupements d'intŽr•t Žconomiques o• elles sont fortement impliquŽes. Elle est 

visible aussi dans les associations de familles ou de quartier dont le fonctionnement social 

repose essentiellement sur les tontines qui leur permettent de disposer de sommes 

d'argent significatives, susceptibles d'•tre investies (N'Dione, 1994). Tout en 

s'appuyant sur les rapports existant de solidaritŽ, ces rŽseaux se modernisent et int•grent 

d'autres types de solidaritŽ et de liens, crŽŽs par de nouvelles appartenances dont la trame 

constitue un tissu social spŽcifiquement urbain (Fall, 1993). 

 

Les recherches sur les moyens de subsistance des mŽnages, sur les rŽseaux sociaux et 

les institutions bŽnŽvoles ont montrŽ que de nombreuses personnes recourent ˆ des 

organisations informelles indŽpendantes ou partenaires de lÕEtat. On trouve souvent des 

femmes dans ces activitŽs, notamment dans les activitŽs liŽes aux soins ˆ la personne, aussi 

bien dans les quartiers dŽshŽritŽs des villes du monde industrialisŽ que dans les pays du Sud 

en dŽveloppement. 

 

Souvent aussi, les femmes participent ˆ des stratŽgies de survie collectives qui sont 

tr•s hŽtŽrog•nes. Elles mettent en place des unions de crŽdit, des cantines et de petites 

coopŽratives quÕelles g•rent avec succ•s. Elles sÕorganisent Žgalement autour des services, 

exigent de meilleurs syst•mes de collecte des ordures, un meilleur entretien des routes, une 

plus grande sŽcuritŽ et une meilleure gestion communautaire. 

 

Quand lÕƒtat fait faillite ou est en crise ˆ tout point de vue, quand le ch™mage 

augmente, quand lÕŽcole est en crise, quand il y a absence de sŽcuritŽ sociale et que tous les 

services publics sont plus ou moins privatisŽs, cÕest lÕactivisme des femmes qui aide ˆ 

lÕinvention de nouvelles formes de citoyennetŽ dans le cadre dÕassociations de solidaritŽ, afin 

de contrecarrer les effets nŽfastes de ce genre de scŽnario. 

AujourdÕhui que le leadership fŽminin Žvolue, les femmes africaines ont gagnŽ en 

autonomie et ont perdu beaucoup de leurs craintes et complexes. Par consŽquent, le pouvoir 

Žconomique des femmes se traduit socialement et renforce leur acc•s ˆ la dŽcision.    
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Dans les associations fŽminines, les femmes produisent, souvent des biens en 

produisant diffŽrents liens ; Or la nouvelle Žconomie parle de productions de Ç richesses 

immatŽrielles È de la connaissance, des savoirs et  de leur transmission par le biais des 

rŽseaux.  Et les femmes africaines, qui sont les principales productrices des liens sociaux ont 

des activitŽs explicitement dŽdiŽes ˆ la crŽation de relations sociales. Elles tentent souvent de 

maintenir et reproduire les liens familiaux et cela en produisant les rŽseaux rŽels hors 

institutionÉ   

Souvent, les organisations fŽminines tentent de garder une gestion liŽe ˆ la culture en 

se basant essentiellement sur les valeurs de mutualisation et de solidaritŽ. Elles allient 

lÕŽconomie domestique, et  les Žchanges marchands sur le marchŽ local, national et sont en 

lien avec lÕŽtat. Les femmes demeurent tr•s impliquŽes dans la gestion des collectivitŽs 

auxquelles elles appartiennent, ce qui est une condition favorable ˆ lÕacquisition de leur 

empowerment.  
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Chapitre3 : LÕempowerment individuel et collectif au sein des 
activitŽs fŽminines dans lÕŽcono mie sociale et solidaire  
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Selon les contextes, on peut conceptualiser la notion d'empowerment et s'y rŽfŽrer ˆ la 

fois comme thŽorie, cadre de rŽfŽrence, plan d'action, but, idŽologie, processus, rŽsultat ou 

consŽquence.  

LÕempowerment fait partie de cette famille de termes au statut ŽpistŽmologique 

ambigu, ˆ la fois notion et rŽalitŽ empirique. Il en est de m•me pour la gouvernance qui sert ˆ 

dŽsigner un processus de recomposition de lÕordre politique tournant le dos ˆ ce mod•le stato-

centrŽ dÕorganisation du politique, et plus gŽnŽralement des rapports sociaux et qui met au 

contraire lÕaccent sur la nŽgociation, lÕajustement, la coordination, la formalisation 

partenariale de normes entre une pluralitŽ dÕacteurs aux ressources et aux lŽgitimitŽs 

diffŽrentes et complŽmentaires.  

 

LÕempowerment dŽsigne le processus de transfert de ressources politiques et de 

pouvoirs de lÕEtat vers la sociŽtŽ civile, la modification  du rapport entre, dÕune part, 

lÕindividu comme sujet politique et social et, dÕautre  part, lÕEtat. De ce fait, lÕempowerment 

est indissociable dÕune analyse de la transformation  des liens sociaux et politiques en m•me 

temps quÕil alimente un dŽbat plus gŽnŽral sur  la dŽmocratie et la citoyennetŽ104.  

Dans ce chapitre, on tentera de dŽfinir et voir les origines du concept dÕempowerment et son 

instrumentalisation par les instances internationales. Par ailleurs, on va mettre en exergue la 

plus-value pour les femmes en terme dÕempowerment par le biais de lÕappartenance ˆ un 

groupement fŽminin. 

 

                                                 
104 B. Jouve, (2006) Žditorial, Ç LÕempowerment entre mythe et rŽalitŽs, entre espoir et dŽsenchantement È, 
GŽographie, Žconomie, sociŽtŽ, Vol 8 p 5. 
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I. LÕempowerment : DŽfinition et analyse  

 

         1.1 Les diffŽrentes origines et interprŽtations de lÕempowerment 
 

La notion dÕempowerment est considŽrŽe comme une notion floue et assez vague, 

pour autant, des traits communs se dŽgagent de ces diffŽrentes interprŽtations. 

L'empowerment articule deux dimensions, celle du pouvoir, qui constitue la racine du mot, et 

celle du processus d'apprentissage pour y accŽder. Il peut dŽsigner autant un Žtat (•tre 

empowered) qu'un processus, cet Žtat et ce processus Žtant ˆ la fois individuels, collectifs et 

sociaux ou politiques, m•me si, selon les usages de la notion, l'accent est mis sur l'une de ces 

dimensions ou au contraire sur leur articulation. Cela implique une dŽmarche 

d'autorŽalisation et d'Žmancipation des individus, de reconnaissance des groupes ou des 

communautŽs et de transformation sociale. 

 

Aujourd'hui, c'est le terme anglais qui est le plus souvent utilisŽ. En France, plusieurs 

mots ont ŽtŽ inventŽs, comme Ç capacitation È (utilisŽ dans les documents de la DŽlŽgation 

interministŽrielle ˆ la ville) ou le surprenant Ç empouvoirisation È (employŽ par les 

responsables du budget participatif de la rŽgion Poitou-Charentes)105. Les Canadiens  utilisent 

souvent le terme Ç affiliation È, Ç habilitation È ou les formules Ç pouvoir d'agir È et ˆ 

moindre Žchelle Ç puissance d'agir È qui sont mobilisŽes. Les termes autonomisation, 

Žmancipation ou capacitation ne font pas rŽfŽrence ˆ la notion de pouvoir qui est le pivot du 

terme empowerment, bien quÕils indiquent Žgalement un processus. Quant aux expressions 

Ç pouvoir d'agir È ou Ç pouvoir d'action È elles ne rendent pas compte du processus pour 

atteindre le rŽsultat escomptŽ  

 

LÕanalyse de la notion dÕempowerment est pertinente et pas aisŽe ˆ cerner du fait de sa 

trajectoire, de la multiplicitŽ des champs o• elle est mobilisŽe, dans les Žvolutions de ses 

interprŽtations selon les contextes et  au fil du temps. Les origines du terme sont anciennes : le 

verbe Ç to empower È appara”t en Grande-Bretagne au milieu du XVIIe si•cle pour dŽsigner 

un pouvoir ou une autoritŽ formelle accordŽs par une puissance plus ŽlevŽe. Mais ce n'est 
                                                 
105 M H. BacquŽ, C.Biewener, (2013), Ç Lempowerment, une pratique Žmancipatrice È, La DŽcouverte, p.6.   
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qu'au milieu du XIXe si•cle qu'est formŽ le mot Ç empowerment È qui dŽfinit ˆ la fois un Žtat 

et une action, celle de donner du pouvoir. 

Concr•tement, cÕest ˆ partir des annŽes 1970 que ce terme a ŽtŽ utilisŽ de fa•on diffuse 

par la sociŽtŽ civile dans diffŽrents contextes : en particulier par des militantes fŽministes 

engagŽes dans des associations locales en Asie du Sud et aux ƒtats-Unis, par le mouvement 

d'Žducation populaire et par des militants des mouvements noirs revendiquant la 

reprŽsentation politique de leur communautŽ.  

 

Les origines et sources dÕinspirations de la notion dÕempowerment sont multiples  et 

peuvent •tre retracŽes dans des domaines aussi variŽs que le fŽminisme,  le freudisme, la 

thŽologie, le mouvement black power ou le gandhisme. LÕempowerment renvoie ˆ des 

principes, telles que  la capacitŽ des individus et des collectivitŽs ˆ agir pour assurer leur bien-

•tre ou  leur droit de participer aux dŽcisions les concernant, qui guident la recherche et  

lÕintervention sociale aupr•s des populations marginalisŽes et pauvres depuis plusieurs 

dŽcennies aux ƒtats-Unis. Il faudra pourtant attendre les  annŽes 1970, et notamment la 

parution en 1976 de lÕouvrage Ç Black Empowerment : Social work in oppressed 

community È de Barbara Solomon, pour que le terme soit formellement utilisŽ par les 

chercheurs et les intervenants en service social. Ë la faveur des mouvements sociaux 

contestataires, le mot se popularise  rapidement et sÕutilise alors de fa•on croissante dans les 

travaux et interventions  portant sur les communautŽs marginalisŽes comme les Noirs 

amŽricains, les  femmes, les gays et les lesbiennes ou les personnes handicapŽes. Les 

premi•res thŽories de lÕempowerment ŽlaborŽes aux ƒtats-Unis sont donc ancrŽes dans une 

vision philosophique qui donne la prioritŽ au point de vue des opprimŽs, afin que ces derniers 

puissent sÕexprimer mais aussi acquŽrir le pouvoir de surmonter la domination dont ils font 

lÕobjet106. Au cours des annŽes 80, la notion dÕempowerment a commencŽ ˆ appara”tre dans le  

vocabulaire des praticiennes et chercheurs fŽministes travaillant dans le domaine du  

dŽveloppement international pour designer une approche alternative au dŽveloppement  

incorporant des pratiques de participation Ç venant du bas È. Cette notion est rapidement 

entrŽe  dans le discours des institutions du dŽveloppement si bien quÕau milieu des annŽes 

1990, elle est  devenue un Ç buzz word107 È ou un mot en vogue, un Ç motherhood  term108 È. 

                                                 
106 G. Wise, (2009) in A. Emmanuelle Calv•s, " LÕempowerment : gŽnŽalogie dÕun concept clŽ du discours 
contemporain sur le dŽveloppement ", Revue Tiers Monde. p. 735.  
107J. Rowlands, (1998), ÒA word of the times, but what does it mean? Empowerment in the discours and practice 
of developmentÓ in Women and empowerment an illustration from third world.  
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Ainsi, elle se retrouve dans les textes de la banque mondiale, de  lÕONU et de lÕUSAID (the 

U.S.Agency for International Development) [lÕAgence de lÕaide  internationale des Etats 

Unis], aussi bien que sous la plume de chercheurs, de professionnels et  dÕacteurs sociaux Ð 

dont des fŽministes, des responsables dÕorganisations non gouvernementales  (ONGs) et des 

militants communautaires Ð travaillant dans les champs du dŽveloppement. 

 

   1.2  La mŽthodologie de conscientisation de Paolo Freire  
 

Parmi les nombreuses sources dÕinspiration des travaux sur lÕempowerment, la 

mŽthode de  la conscientisation dŽveloppŽe par le BrŽsilien Paolo Freire dans son ouvrage  

Ç PŽdagogie des opprimŽs È publiŽ 1968 occupe une place de choix.  La grande majoritŽ des 

ouvrages sur lÕempowerment y font dÕailleurs rŽfŽrence. Partant de la Ç conscience dominŽe È 

des milieux ruraux brŽsiliens, expression de la Çdomination quÕun petit nombre de gens 

exerce dans chaque sociŽtŽ sur la  grande masse du peuple È, Paolo Freire veut atteindre la Ç 

conscience libŽrŽe È. Il  pr™ne une mŽthode dÕŽducation active qui Ç aide lÕhomme ˆ prendre 

conscience  de sa problŽmatique, de sa condition de personne, donc de sujet È et lui permet  

dÕacquŽrir Ç les instruments qui lui permettront de faire des choix È et feront  Ç quÕil se 

politisera lui-m•me È.Selon le mod•le classique, le savoir est prodiguŽ de mani•re verticale et 

autoritaire ("banking  style"). Dans ce cas, le professeur est le seul dŽpositaire du savoir 

lŽgitime, et l'impose ˆ ses  Žl•ves. Ce type dÕŽducation repose sur une vision de l'homme 

comme objet mallŽable, que l'on maintient dans l'Žtat de "conscience magique" ou de 

"conscience na•ve".  

 

Freire cherche au contraire ˆ traiter l'homme comme sujet, capable de transcender et 

de  recrŽer le monde109. Selon lui, l'Žducation des opprimŽs doit na”tre de leur propre initiative 

et  non leur •tre infligŽe. Par consŽquent, ils seront aptes ˆ prendre conscience d'eux-m•mes, 

de leur  possibilitŽ d'action sur leur environnement. Il s'agit d'apprendre ˆ l'homme ˆ se libŽrer 

par ses propres moyens et ˆ s'affranchir de la "colonisation de l'esprit", en sÕappuyant sur une 

conception plus humaniste  de l'Žducation des opprimŽs.  L'alphabŽtisation appara”t comme un 

acte Žminemment politique, puisque l'analphabŽtisme  est le rŽsultat d'une nŽgation du droit ˆ 

                                                                                                                                                         
108 J. Parpart, (2002) Ç rethinking empowerment : gender and development in a global/local world, London: 
Routledge.  
109 A propos de Paolo Freire, br•ve note dÕintroduction, Paolo Freire (1921 1997), 
www.unesco.org/most/freire_Paolo.pdf 
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l'expression des paysans. Apprendre ˆ lire, au contraire, marque une Žtape vers la pleine 

participation de l'homme ˆ la vie de la sociŽtŽ, ou au moins dans une sociŽtŽ lettrŽe.  

 

Concr•tement, sa mŽthode repose sur la nŽcessitŽ d'axer l'enseignement sur les 

probl•mes et la rŽalitŽ des analphab•tes, pour leur apprendre ˆ regagner leur pouvoir 

d'expression sur la base de leur expŽrience. Il s'agit donc d'organiser la population en groupes, 

en "cercles culturels" et de  discuter en leur sein de leur rŽalitŽ, d'analyser les conditions 

locales, et m•me d'Žlaborer des  projets qui leur permettent d'agir sur cette rŽalitŽ.  

Freire insiste sur le fait que les formes de conscientisation sont historiques et culturellement 

enracinŽes dans les diffŽrentes structures sociales. Ainsi pour lui, la conscientisation va au 

delˆ de la suppression dÕune conscience fausse. Ç Elle signifie une insertion critique dans une 

rŽalitŽ dŽmystifiŽe È110. 

 

Le concept de Ç prise de conscience critique È dŽveloppŽ par Freire, qui  permet de 

passer de la comprŽhension ˆ lÕaction dans un contexte dÕoppression,  sŽduit rapidement les 

chercheurs et les intervenants amŽricains mais aussi les activistes et les organisations non 

gouvernementales impliquŽes dans le dŽveloppement international. Ë partir de la fin des 

annŽes 1960, le mod•le dominant qui  rŽduit le dŽveloppement ˆ la croissance Žconomique 

est, en effet, de plus en plus critiquŽ. LÕŽchec des politiques et programmes de dŽveloppement 

conduit un  nombre croissant de chercheurs et dÕorganisations non gouvernementales  (ONG) 

ˆ militer pour une prise en compte des dimensions sociales du dŽveloppement. Sur la base des 

premi•res Žvaluations des projets de dŽveloppement  menŽes sur le terrain, notamment par des 

anthropologues, sont proposŽs des  mod•les alternatifs de dŽveloppement fondŽs sur le 

ÇdŽveloppement endog•neÈ et Ç auto centrŽ È. On dŽnonce le principe asymŽtrique du 

transfert des technologies, la planification top down o• le flux dÕinformation et  les dŽcisions 

suivent un mouvement du haut vers le bas, ˆ laquelle on oppose les  Ç initiatives par le bas È 

(approches bottom-up) o• les destinataires des projets dÕaide au dŽveloppement doivent •tre 

considŽrŽs comme des acteurs plut™t que  des rŽcipiendaires passifs111. 

 

 

                                                 
110 P. Freire, (1973), Ç The pedagogy of the oppressedÓ, Seabury Press, New york, p.47. 
111 A. E . Calv•s, (2009), Ç LÕempowerment : gŽnŽalogie dÕun concept clŽ du discours contemporain sur le 
dŽveloppement È, op cit.   
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Ci-apr•s un encadrŽ qui prŽsente la stratŽgie de dŽveloppement top down et celle du bottom 

up qui sont mobilisables dans les programmes de dŽveloppement: 

EncadrŽ 9DŽfinition du Top down et du Bottom up 
Le Top down Ð approche descendante 

 

Le dŽveloppement descendant (top down) est la forme la plus rŽpandue en dŽveloppement 

international. Elle signifie que les institutions ou encore les ONG Žtrang•res dictent les r•gles  

du dŽveloppement, puisquÕelles tiennent gŽnŽralement le financement ; leur mŽthode a la 

prŽpondŽrance. Elles Žlaborent le projet au nord, prennent leurs ressources, puis se lancent 

dans son implantation dans une communautŽ donnŽe. De ce fait, peu ou pas de consultations 

avec les populations locales ont ŽtŽ effectuŽes. 

Cette stratŽgie prŽsente plusieurs limites, notamment celle dÕimplanter un projet qui ne 

comble pas les besoins ou la rŽalitŽ des bŽnŽficiaires. Le Ç Top-down È, cÕest-ˆ -dire un 

dŽveloppement imposŽ par le haut Ç Top È (les experts) ˆ la base Ç down È (les bŽnŽficiaires). 

Mais comment peut-on aider quelquÕun ˆ se dŽvelopper sans son avis ? Sans sa participation 

aux initiatives prises ?   

AujourdÕhui, cette approche plut™t techniciste du dŽveloppement semble •tre dŽmodŽe, 

rŽvolue. 

Le Bottom-up Ð approche ascendante 

 

Une approche ÒascendanteÓ du dŽveloppement rural (Òbottom-upÓ, Òvenue du basÓ), basŽe sur 

les attentes, les idŽes, les projets et les initiatives des populations locales, indissociable de la 

mobilisation des acteurs, indispensable pour une approche territoriale intŽgrŽe de qualitŽ. 

Selon les contextes locaux, lÕapproche ascendante donne ou redonne une actualitŽ aux 

questions de cohŽsion sociale, de concertation et de transparence vis-ˆ -vis des prises de 

dŽcision. Dans tous les cas, elle invite ˆ rŽflŽchir ˆ lÕŽlaboration et lÕadaptation de mŽthodes 

dÕanimation qui sont au coeur de la dŽmarche.  

ÒBottom-upÓ, È approche ÒascendanteÓ, ÒdŽmarche participativeÓ, ÒdŽmocratie localeÓ, 

Ògestion concertŽeÓ... si ces notions ne sont pas toutes Žquivalentes, elles expriment des 

variantes dÕun processus de concertation locale et dÕune dŽmarche collective dÕappropriation 

de lÕavenir dÕun territoire par sa population.  

Par cette dŽmarche, la population et les acteurs locaux sont invitŽs ˆ sÕexprimer et ˆ participer 
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aux orientations du territoire en mati•re de dŽveloppement, suivant leurs visions, leurs attentes 

et leurs projets.  

 

LÕapproche ascendante nÕest toutefois pas systŽmatiquement applicable (ni appliquŽe) en tous 

lieux et en toutes circonstances et cela dŽpend notamment des spŽcificitŽs de chaque pays ou ˆ 

moindre Žchelle de chaque communautŽ ou organisation.   

 

II. Les fŽministes du Sud et lÕempowerment  

 

La publication en 1987 du livre Ç Development, crises and alternatives visions : Third 

World womenÕs perspectives È marque en effet un tournant dans la gŽnŽalogie  du concept. 

Cet ouvrage, fruit de la rŽflexion dÕun rŽseau  de chercheuses, de militantes et de responsables 

politiques fŽministes du Sud, connu sous son sigle anglais DAWN (Development Alternatives 

with Women for a  New Era) qui voit le jour en 1984 ˆ Bangalore, en Inde, prŽsente les 

grands  principes dÕune approche de la question de la femme dans la problŽmatique du  

dŽveloppement qui sera rapidement libellŽe Ç approche empowerment È.  

En effet, les fŽministes du sud et, entre autre, DAWN ont ŽtŽ tr•s critique ˆ lÕŽgard des 

programmes dÕajustement structurel (PAS),  mais aussi des programmes des Nations Unies 

pour les femmes mis en place tout  au long de la dŽcennie (1976-1985). Pour ces fŽministes, ˆ 

lÕinstar de Sen et Grown112 et Mozer113pour qui Ç lÕapproche dÕempowerment È dŽnonce le 

postulat dominant selon lequel le principal probl•me des femmes du Sud est le manque 

considŽrable dÕintŽgration au processus de dŽveloppement.    Le renforcement du pouvoir des 

femmes ne dŽpend pas uniquement de lÕautonomie  Žconomique et de la satisfaction de leurs 

besoins fondamentaux mais d'une transformation radicale et progressive des structures 

Žconomiques,  politiques, lŽgales et sociales inŽgalitaires qui perpŽtuent la domination selon 

le genre,  lÕorigine ethnique et la classe, et entravent la satisfaction de leurs besoins 

stratŽgiques  

 

 

 

                                                 
112 G. Sen et C. Grown, (1986), Ò Development, Crises and Alternative vision third world 
113 C. Moser. (1989), ÒGender Planning in the Third World: Meeting Practical and Strategic Gender  NeedsÓ, 
World Development, vol. 17, p. 1799.  
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EncadrŽ 10: PrŽsentation de DAWN 

 

Alternatives de dŽveloppement avec les femmes pour une nouvelle •re (DAWN) est un 

rŽseau d'universitaires fŽministes, chercheurs et militants du Sud Žconomique ˆ travailler 

pour la justice Žconomique et l'ŽgalitŽ et le dŽveloppement durable et dŽmocratique. DAWN 

fournit un forum pour la recherche fŽministe, l'analyse et le plaidoyer sur les enjeux 

mondiaux (Žconomique, sociale et politique) qui affectent les moyens de subsistance, le 

niveau de vie, les droits et les perspectives de dŽveloppement des femmes, en particulier les 

pauvres et les femmes marginalisŽes, dans les rŽgions du Sud. Gr‰ce ˆ la recherche, l'analyse, 

le plaidoyer et, plus rŽcemment, la formation, DAWN cherche ˆ soutenir la mobilisation des 

femmes dans la sociŽtŽ civile pour contester les relations sociales, Žconomiques et politiques 

inŽquitables aux niveaux mondial, rŽgional et national, et d'avancer des alternatives 

fŽministes. 

Depuis la fondation de DAWN en 1984, le rŽseau a ŽtŽ reconnu comme un agent important 

dans le dŽveloppement des analyses fŽministes du Sud en genre et dŽveloppement et un 

acteur clŽ dans les mouvements fŽministes mondiaux. Une politique et idŽologique Ç 'sud' 

emplacement position È demeure extr•mement pertinente ˆ l'•re de la mondialisation, avec 

un point de vue du Sud radicalement diffŽrente et qui se dŽmarque de l'Žconomie politique 

mondiale. 

Le manifeste de DAWN est marquant de plusieurs points de vue. Il connecte l'expŽrience 

concr•te du travail local, dans lequel beaucoup de ces femmes sont engagŽes, avec une 

analyse macroŽconomique et une critique sociale qui montrent ˆ quel point les politiques 

nŽolibŽrales ont, ˆ travers le monde, aggravŽ les conditions de vie des femmes, dŽbouchant 

sur une crise alimentaire en Afrique, sur la crise de la dette en AmŽrique latine, sur une 

montŽe de la pauvretŽ en Asie du Sud et sur la militarisation des ”les du Pacifique114. 

 

 

 

      2.1 DŽfinition et origine de  la notion du Ç pouvoir È 
 

                                                 
114 M-H, BacquŽ,C. Biewener, (2013), " LÕempowerment une pratique Žmancipatrice ", Collection Politique et 
SociŽtŽs, p.63. 



 154 

Saul Alinsky est considŽrŽ comme le p•re fondateur du community organizing (CO) et 

ses Žcrits comme son expŽrience ont durablement marquŽ les approches communautaires 

nord-amŽricaines 

Pour lui, la notion de pouvoir est centrale et elle constitue l'essence de son projet. 

S'opposant aux reprŽsentations nŽgatives du pouvoir, il y voit une Ç Žnergie organisŽe 

indispensable pour conduire tout changement Dans sa postface ˆ la deuxi•me Ždition de 

ÒReveille for RadicalsÓ (1969), s'adressant aux militants noirs, il affirme ainsi qu'une identitŽ 

sans pouvoir reste une identitŽ de seconde classe et que la culture noire, sans le pouvoir noir, 

demeure une castration. 

 

Par ailleurs, les travaux de Michel Foucault ont ŽtŽ repris en partie par les fŽministes. 

Pour lui, le pouvoir nÕest pas une Ç propriŽtŽ È, un Ç privil•ge È, mais plut™t une Ç stratŽgie È, 

un Ç rŽseau de relations È. 

Dans son analyse, Foucault consid•re que cette microphysique suppose que le pouvoir 

qui sÕy exerce ne soit pas con•u comme une propriŽtŽ, mais comme une stratŽgie, que ses 

effets de domination ne soient pas attribuŽs ˆ une ÔappropriationÕ, mais ˆ des dispositions,ˆ 

des manoeuvres, ˆ des tactiques, ˆ des techniques, ˆ des fonctionnements ;quÕon dŽchiffre en 

lui plut™t un rŽseau de relations toujours tendues, toujours en activitŽ plut™t quÕun privil•ge 

quÕon pourrait dŽtenir (É) Il faut en somme admettre que ce pouvoir sÕexerce plut™t quÕil ne 

se poss•de, quÕil nÕest pas leÔprivil•geÕ acquis ou conservŽ de la classe dominante, mais 

lÕeffet de lÕensemble de ses positions stratŽgiques Ð effet que manifeste et parfois reconduit la 

position de ceux qui sont dominŽs È115. 

  

Les micropouvoirs qui cherchent ˆ normaliser les comportements des individus sont 

nombreux. En effet, ils se situent ˆ diffŽrents niveaux : que ce soit les pouvoirs de certains 

individus sur dÕautres comme les parents, les professeurs, les mŽdecins, etc., de certaines 

institutions, telles les asiles ou les prisons, ou m•me de certains discours. Si par exemple, le 

pouvoir politique est rŽpressif, les micro-pouvoirs eux, sont productifs. Si le pouvoir politique 

cherche ˆ faire taire en se rŽservant le droit ˆ la parole, ˆ maintenir dans lÕignorance, ˆ 

rŽprimer les plaisirs et les dŽsirs, et exerce la menace de mort, les micro-pouvoirs, en 

revanche, produisent des discours instructifs, et incitent ˆ lÕaveu et ˆ une remise en question. 

                                                 
115 M. Foucault, (1975), ÇSurveiller et punir. Naissance de la prison È, Paris, GallimardCollection TEL, p. 34. 
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Pour Foucault le pouvoir ne sÕimpose pas de mani•re absolue. Il tente dÕailleurs de lÕŽtudier 

en partant dÕune idŽe opposŽe, 

En terme de rŽsistance : Ç Quant aux relations de pouvoir, pour comprendre en quoi elles 

consistent, il faudrait peut-•tre analyser les formes de rŽsistance et les efforts dŽployŽs pour 

essayer de dissocier ces relations È116. 

 

Concr•tement, cÕest ˆ la suite dÕune interprŽtation relativement parcellaire de son 

travail, suivie dÕun redŽploiement thŽorique assez ŽloignŽ de lÕancrage de sa propre rŽflexion 

que  Foucault a marquŽ les visions fŽministes en mati•re dÕempowerment, alors que lui-m•me 

nÕavait pas consacrŽ particuli•rement sa rŽflexion aux rapports sociaux de sexe.  

 En fait, ce que les thŽoriciennes fŽministes ont surtout retenu chez Foucault, ce sont les 

notions de Ç microphysique du pouvoir È, de Ç micro pouvoirs È, ainsi que leur valeur 

productive. 

 

      2.2 La rŽappropriation du Ç pouvoir È par les fŽministe du Sud. 
 

En AmŽrique latine, les discussions au sein du Movimiento  de Mujeres de Latino 

AmŽrica lors des quatri•mes rencontres fŽministes latino amŽricaines  en 1987 ˆ Taxco, au 

Mexique, permettent de sortir du discours de  victimisation des femmes et dÕenvisager 

dÕautres formes de pouvoir que celui  basŽ sur la domination masculine Ç  pouvoir sur È pour 

reconna”tre que le pouvoir  peut •tre productif et source de changement. Ainsi, la notion 

dÕempoderamiento  mise en avant ˆ cette pŽriode par plusieurs ONG et activistes fŽministes 

des Ç secteurs populaires È propose, dans la lignŽe du travail de Paolo Freire, dÕŽtendre la 

formation fŽministe aux femmes pauvres du milieu rural et des  bidonvilles par le biais 

dÕactions Žducatives et Ç dÕateliers de prise de conscience È  visant ˆ augmenter le 

renforcement de la confiance en soi, mais aussi la capacitŽ  individuelle et collective des 

femmes ˆ transformer les structures sociales oppressives.  En parall•le, les initiatives 

dÕempowerment des femmes  se multiplient Žgalement sur les terrains asiatiques et africains 

au sein dÕorganisations fŽministes de base comme Self-Employed WomenÕs Association  

(SEWA) et Working Women Forum en Inde, Grabriela aux Philippines, Proshika  au 

Bangladesh ou le Green Belt Movement au Kenya.  

 

                                                 
116 M. Foucault, (1982), "Le sujet et le pouvoir ", in Dits et Žcrits , TomeIV, p. 3.  
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De ce point de vue, on fait la distinction entre quatre types de pouvoir. Parmi les 

diffŽrents dŽbats sur la notion de pouvoir, pour aborder le concept  dÕempowerment, nous 

reprendrons une approche inspirŽe de la conception de Foucault et reprise par plusieurs 

institutions fŽministes et ONG de dŽveloppement, qui sÕaccorde pour distinguer quatre types 

de pouvoir :   Avec l'empowerment, on n'envisage pas la domination ( le pouvoir sur) mais 

l'accent  est mis sur les autres types de pouvoir : le pouvoir de, le pouvoir avec, le pouvoir  

intŽrieur.  

 

¥"le pouvoir sur" : la notion suppose que le pouvoir n'existe qu'en quantitŽ limitŽe : plus  tu en 

as, moins j'en ai. Si j'exerce de l'autoritŽ sur toi, te donner davantage du pouvoir  signifie que 

j'en perdrai. Ce pouvoir repose sur des rapports de  domination/subordination mutuellement 

exclusifs ; c'est un pouvoir que s'exerce sur  quelqu'un ; moins nŽgatif est la connotation de 

"guider l'autre" qui est Žgalement un  aspect du "pouvoir sur" ;  

 

¥"le pouvoir de" : un pouvoir qui est crŽateur et qui rend apte ˆ accomplir des choses,  

l'essence m•me de l'aspect individuel du pouvoir (empowerment) : lorsqu'on a rŽussi ˆ  

rŽsoudre un probl•me, ˆ comprendre le fonctionnement d'une chose ou ˆ acquŽrir de  

nouvelles compŽtences. La notion renvoie donc aux capacitŽs intellectuelles (savoir et  savoir 

faire) et Žconomiques (avoir) ; ˆ l'acc•s et au contr™le des moyens de  productions et des 

bŽnŽfices et finalement ˆ •tre dans la possibilitŽ dÕutiliser les  moyens de production ;  

 

¥"le pouvoir avec" : pouvoir social et politique : solidaritŽ, sÕorganiser pour nŽgocier, pour 

dŽfendre ses droits, lobbying. Collectivement, les gens sentent qu'ils ont du  pouvoir lorsqu'ils 

s'organisent et s'unissent dans la poursuite d'un but commun ou  lorsqu'ils partagent la m•me 

vision ;  

 

¥"le pouvoir intŽrieur" : l'image de soi, la confiance en soi, l'estime de soi, l'identitŽ, la  

conviction (religieuse) et la force psychologique (savoir •tre) sont des ŽlŽments clŽs.  La force 

spirituelle et le caract•re unique de chacun qui rend vŽritablement humain. Il se fonde sur 

l'acceptation de soi m•me et le respect des autres. 

 

La notion dÕempowerment sÕint•gre donc bien dans une vision dÕacquisition de 

pouvoir, de contr™le sur sa vie et de capacitŽ de rŽaliser des choix. Cette notion de Ç capacitŽ 
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de faire des choix È a ŽtŽ largement dŽbattue par Sen (2000), qui lÕa Žlargie ˆ la notion de 

capacitŽ des personnes de disposer des choses et de faire des choix.  

 

Dans lÕintroduction de son livre relatant des expŽriences dÕempowerment quÕelle a menŽes 

avec des femmes au Honduras, Jo Rowlands rappelle dÕabord que la notion de Ç pouvoir È a 

toujours fait lÕobjet de dŽbats passionnŽs au sein des sciences sociales, sans quÕune dŽfinition 

unique ait rŽussi ˆ sÕimposer. Pour Jo Rowlands, lÕempowerment peut finalement rev•tir trois 

dimensions :  

¥ Personnelle : Ç Confiance en soi et en ses capacitŽs ; dŽfiance envers lÕoppression 

intŽriorisŽe È.  

¥ Relationnelle : Ç CapacitŽ de nŽgociation et de relation È.  

¥ Collective : Ç Travail collectif qui peut passer par lÕengagement politique, mais aussi la 

coopŽration au lieu de la compŽtition È117.  

 
 

Le pouvoir de, le pouvoir intŽrieur et le pouvoir avec sont tr•s importants pour atteindre 

lÕempowerment. Ces 3 formes sont interdŽpendantes et se renforcent mutuellement dans le 

temps et dans lÕespace. Dans son analyse de lÕempowerment fŽminin en Bolivie, Sophie 

Charlier dresse la liste des diffŽrents composants de chaque forme de pouvoir. 

 
Tableau 9 : Grille dÕanalyse de lÕempowerment 

 

Les dimensions du Ç pouvoir intŽrieur È 
 

ƒlŽments de perception du Çpouvoir 
intŽrieur È 
 

1. Estime de soi, confiance en soi 
 

!  ƒvolution du regard de la personne sur elle-m•me 
(amour de soi) 
 
!  Auto-reconnaissance de ses propres aptitudes 
(confiance en soi) 
 
!  Prise de parole en public 
 
!  Reconnaissance de son aptitude par les autres (le 
groupe lui confie des responsabilitŽs) 
 

2. Impression dÕ•tre 
 

! . ƒlŽments de changement par rapport ˆ son 
dŽveloppement personnel ; dignitŽ ; choix par rapport 
ˆ lÕutilisation de son temps 
 
!  Impression de changement dans le regard des autres 
: ŽlŽments de valorisation ˆ travers le regard des autres 

                                                 
117 J. Rowland, (1997), Ç Questiong empowerment, Working with women in HondurasÓ, Oxfam Edition, Oxford, 
p. . 
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(mari, enfants, famille, voisinage, organisation, etc., en 
lien avec le point 1.4) 
 

 
 

Les dimensions du Ç pouvoir de È 
 

ƒlŽments de perception du Ç pouvoir de È 
 

1. CapacitŽs techniques, aptitudes et compŽtences 
techniques et pratiques (savoir) 
 

!  Formations techniques 
 
!  Niveau dÕapprentissage gŽnŽral de base (langues, 
alphabŽtisation, etc.) 
 

2. CapacitŽ de dŽvelopper une conscience critique 
(savoir critique) 
 

!  CapacitŽ de formuler des idŽes, une opinion 
(apprendre, analyser et agir) 
 

3. CapacitŽ dÕinfluence, de changement, de se 
positionner ˆ lÕŽgard de ses relations proches (savoir-
faire) 
 

!  ƒlŽments de changement dans la distribution des 
t‰ches familiales 
 
!  ƒlŽments de changement dans la relation avec son 
mari (changement par rapport ˆ des situations de 
violence conjugale) 
 
!  ƒlŽments de changement dans ses relations avec sa 
famille et son voisinage 
 
!  R•ves pour le futur personnel (et/ou pour les 
autres) 
 

 
4. Avoir 
 

! . AmŽlioration du revenu individuel 
 
! . AmŽlioration du revenu familial 
 
!  Gestion des revenus 
 
!  PropriŽtŽ de la maison, de la terre, des outils et 
dÕautres ressources naturelles et productives 
 
!  Objets utilisŽs dans la maison et/ou pour le travail 
 
! . ApprŽciation de sa qualitŽ de vie 

 

Les dimensions du Ç pouvoir avec È 
 

ƒlŽments de perception du Ç pouvoir avec 
È 
 

1. CapacitŽ de conscience critique collective 
 

!   Conscience que les probl•mes de genre ne sont pas 
quÕindividuels (elles ne sont pas les seules) mais 
sociŽtaux, culturels et politiques, et quÕils peuvent 
changer 
 

2. CapacitŽ dÕinfluence, de changement au niveau de 
lÕassociation 
 

!  Formation du groupe sur des enjeux locaux, 
nationaux et internationaux 
 
!  Autonomie de lÕassociation, gestion par ses 
membres 
 
!  Positionnement social de leader 
 
! . Influences sur le groupe 
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3. Impact sur le dŽveloppement (local ou national) 
 

! . ResponsabilitŽs au niveau local (et/ou plus 
largement) 
 
!  ActivitŽs dŽveloppŽes ayant un impact sur le 
dŽveloppement local 
 
!  Influences dÕordre politique et/ou juridique (au 
niveau de la communautŽ, sur le plan national et 
international) 
 
!  R•ves au niveau collectif 

Source : S.Charlier (2011), Empoderamiento des femmes par lÕŽconomie populaire solidaire : 

participation et visibilitŽ des femmes en Bolivie, Femmes Žconomie et dŽveloppement, de la 

rŽsistance ˆ la justice sociale, p.164-165 
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2.3  Les principes de lÕempowerment selon les fŽministes  
 

Le principe ici est que lÕempowerment est une notion qui combine une approche de 

genre et une approche de dŽveloppement. LÕenjeu Žtant de permettre aux associations 

fŽminines de base de devenir actrices de dŽveloppement, permettant ainsi aux femmes de 

sortir dÕune situation de subordination et de non-pouvoir sur leur vie, de privation des libertŽs 

ŽlŽmentaires pour accŽder ˆ un statut de citoyennetŽ responsable et active. Cette option prise 

par les fŽministes du Sud, critiques ˆ la fois vis-ˆ -vis de lÕimpŽrialisme et du capitalisme, sÕest 

trouvŽe confortŽe, dans le courant des annŽes 90, par lÕŽchec des plans dÕajustement structurel 

mis en place par les institutions internationales, dont il est apparu que les femmes avaient ŽtŽ 

Ç les premi•res et principales victimesÈ118. En effet, lÕidŽe que le niveau de vie moyen 

augmenterait et que les inŽgalitŽs de revenus diminueraient avec la croissance sÕaccompagnait 

dÕune croyance fausse de rŽduction des inŽgalitŽs entre les sexes Žgalement. Ces croyances 

que les annŽes 1970 et 1980 vont mettre ˆ mal avant que lÕajustement structurel ne vienne 

surajouter de nouveaux probl•mes.  Donc, on ne parle plus dÕune diffusion de la croissance 

dŽsormais dans les pays du Sud, mais plut™t dÕune gestion des consŽquences sociales de 

politiques particuli•rement cožteuses ˆ court et moyen terme. 

 

D•s lors, la lutte contre la pauvretŽ sÕest imposŽe progressivement dans le discours des 

instances internationales, parall•lement ˆ lÕintroduction de la notion de genre dans la rŽflexion 

sur le dŽveloppement. Le succ•s de lÕapproche du dŽveloppement par le genre sÕest traduit par 

celui de lÕempowerment fŽminin, devenu en quelques annŽes un concept incontournable que 

lÕon retrouve dans des registres extr•mement divers. De lÕacc•s ˆ la propriŽtŽ  fonci•re ˆ la 

participation politique en passant par lÕengagement au sein de la collectivitŽ, etc. 

LÕempowerment est un ŽlŽment central au niveau duquel sÕarticule une approche 

multidimensionnelle de la pauvretŽ et du dŽveloppement durable. Dans cette optique, le 

dŽveloppement et la rŽduction de la pauvretŽ s'accompagnent  d'un pouvoir accru des femmes 

correspondant ˆ des prŽoccupations Žconomiques et sociales. Cela renvoie ainsi ˆ une 

Žvolution de lÕanalyse standard des facteurs Žconomiques et sociaux de la pauvretŽ fŽminine 

                                                 
118 B. Prevost, (2011), Ç Le genre dans les nouvelles stratŽgies de lutte contre la pauvretŽ : de Sen ˆ la Banque 
mondialeÈ in Femmes, Žconomie et developpement, p. 37. 
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et de la domination masculine, tout en proposant que lÕamŽlioration des conditions de vie des 

femmes soit, non seulement, un objectif mais aussi le moyen du dŽveloppement. 

Le manque de pouvoir des femmes est apprŽhendŽ de fa•on globale et dans sa complexitŽ : il 

est expliquŽ par l'idŽologie et les pratiques patriarcales et par les inŽgalitŽs socio-

Žconomiques. LÕŽducation est considŽrŽe comme centrale. Elle est dŽfinie comme un 

processus d'apprentissage qui permet aux femmes de prendre conscience de leur valeur 

personnelle, des inŽgalitŽs sociales et de genre, d'accŽder ˆ la connaissance et de se qualifier. 

La stratŽgie est centrŽe sur l'organisation collective des femmes pour accŽder aux ressources 

et lutter contre les sources de la subordination119.  

La dŽcomposition en cinq Žtapes du processus d'empowerment (utilisŽe ensuite par 

l'Unicef et l'Unifem, l'ancien Fonds de dŽveloppement des Nations unies pour la femme) a ŽtŽ 

ŽlaborŽe en 1993 par la fŽministe zambienne Sara Longwe, spŽcialiste sur les questions de 

genre et de dŽveloppement: 

 

1-aides sociales (niveau zŽro d'empowerment ): les femmes sont les destinataires passives des 

aides procurŽes par une approche venant du haut ; 

2-acc•s (niveau1): les femmes amŽliorent leur propre position par rapport aux hommes en 

augmentant leur acc•s aux ressources ; 

3-conscientisation (niveau2): les femmes sont ˆ l'initiative quand elles rŽalisent et tentent de 

comprendre les causes sous-jacentes ˆ leurs probl•mes et commencent ˆ identifier des 

stratŽgies d'action ; 

4-mobilisation  (niveau 3): motivŽes par leur prise de conscience, les femmes se rassemblent 

pour analyser leurs probl•mes et rechercher des solutions ; 

5-contr™le (niveau final d'empowerment): atteint quand les femmes sont entrŽes dans l'action 

qui augmente l'ŽgalitŽ des genres dans la prise de dŽcision sur l'acc•s aux ressources, et donc 

amŽliore leur statut socio-Žconomique. 

  

Les stratŽgies adoptŽes par les organisations fŽministes du sud dŽpendent largement de 

leur contexte et spŽcificitŽs. Dans la pratique, les rŽponses apportŽes par les mouvements 

locaux sont diverses. Certains mouvements ou organisations fŽministes, comme Naripokkho 

au Bangladesh , mettent au centre de leur dŽmarche la transformation des relations de genre et 

des structures patriarcales, alors que d'autres , notamment DAWN, SEWA(Self-employed 

                                                 
119 M-H. BacquŽ., C. Bieuwener, (2013), op. cit, p. 67. 
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womenÕs association), ou le Green Belt Movement au Kenya   int•grent plus largement la 

remise en cause des formes et structures de domination et d'exploitation de classe, de race ou 

de nationalitŽ. 

 

 

 

III. Instrumentalisation du concept dÕempowerment par les instances 
internationales  

 

 

Du c™tŽ des institutions internationales, depuis 1985, le genre et lÕempowerment font 

partie de leurs prioritŽs. LÕagence amŽricaine de coopŽration (USAID) et la Banque mondiale  

(BM) demanderont ˆ lÕInstitut du dŽveloppement de lÕUniversitŽ dÕHarvard dÕŽlaborer le 

premier cadre dÕanalyse. Ils proposeront une grille dÕanalyse dont lÕobjectif est de prŽciser la 

dŽfinition des grands objectifs dÕun projet, dÕŽvaluer les rapports entre les objectifs et la 

participation des femmes au projet ainsi que de prŽvoir lÕincidence du projet sur celles-ci. Le 

matŽriel ŽlaborŽ par lÕŽquipe dÕHarvard met alors lÕaccent surtout sur lÕobservation et la prise 

en compte de la rŽpartition du travail entre les sexes. La grille dÕanalyse vise clairement la 

visibilitŽ des multiples contributions des femmes dans les projets/programmes de 

dŽveloppement (dans les programmes non seulement de santŽ, de  planification familiale et de 

nutrition, mais Žgalement Žconomiques et politiques). Cependant,  si cette grille permet de 

montrer les diffŽrents r™les que jouent les femmes dans la sociŽtŽ (que  ce soit dans la sph•re 

privŽe de la reproduction ou dans la sph•re publique Žconomique et  sociale) et de mettre en 

Žvidence notamment lÕimportance du r™le des femmes dans le  dŽveloppement Žconomique, 

elle ne remet pas en cause ˆ plus grande Žchelle les relations de  pouvoir entre les hommes et 

les femmes.  

CÕest surtout apr•s la ConfŽrence de PŽkin (1995) que le paradigme dÕempowerment 

sera adoptŽ par les institutions internationales et les ONG. La DŽclaration de PŽkin 

(paragraphe 13) prŽsente lÕempowerment des femmes comme une stratŽgie clŽ du 

dŽveloppement : ÇLÕempowerment des femmes et leur pleine participation dans des 

conditions dÕŽgalitŽ dans toutes les sph•res de la sociŽtŽ, incluant la participation aux  

processus de dŽcision et lÕacc•s au pouvoir, sont fondamentaux pour lÕobtention de lÕŽgalitŽ,  

du dŽveloppement et de la paixÈ. Cependant, ce concept dÕempowerment fait lÕobjet dÕun  
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nouveau dŽbat et est souvent vu comme une expression Ç fourre-tout È qui a ŽtŽ adoptŽe dans 

les discours des institutions internationales et des ONG mais qui fait rŽfŽrence ˆ des mod•les  

de dŽveloppement diffŽrents. Plusieurs auteurs et mouvements fŽministes vont critiquer 

lÕapproche des institutions internationales en disant que lÕempowerment est utilisŽ de mani•re 

si large par ces institutions quÕil perd tout son sens et se rŽduit trop souvent ˆ une approche  

individuelle, ˆ la capacitŽ des femmes de se prendre en charge Žconomiquement. Ils estiment 

que les institutions internationales voient lÕempowerment dans une approche du  

dŽveloppement liŽ ˆ la lutte contre la pauvretŽ des femmes, mais qui ne remet pas en cause les 

rapports de pouvoir, de domination entre les hommes et les femmes. On parle 

dÕempowerment et de genre mais les actions concr•tes de terrain restent prioritairement axŽes 

sur lÕŽducation,  la santŽ, la nutrition, la microŽconomie, etc. On constate peu de remise en 

question des modes  de fonctionnement et de la participation des hommes et des femmes dans 

ces institutions. Le  terme dÕempowerment va perdre son contenu Žmancipateur, la notion de Ç 

pouvoir È des  femmes nÕest plus celle dŽveloppŽe par les mouvements de femmes du Sud 

et/ou celle de  DAWN, elle se limite uniquement ˆ la capacitŽ dÕaction, de formuler des 

revendications, mais  sans se rŽfŽrer ˆ un changement profond dans les rapports 

hommes/femmes.  

La publication du  Rapport sur le dŽveloppement dans le Monde de 2000-2001, intitulŽ 

Ç Combattre la  pauvretŽ È consacre lÕinstitutionnalisation par la Banque mondiale du mot  

empowerment dans ce nouveau discours. LÕempowerment, traduit tr•s approximativement par 

le terme Ç insertion È  dans la version fran•aise du rapport y est, en effet, prŽsentŽ, avec les 

ÇopportunitŽs  È et la Ç sŽcuritŽ È, comme un des trois piliers de la lutte contre la pauvretŽ. 

DÕapr•s le rapport, Ç lÕempowerment signifie que les pauvres disposent de  moyens dÕinfluer 

sur les institutions dÕƒtats qui jouent un r™le dans leur existence  en participant ˆ la vie 

politique et aux processus de dŽcision locaux È. La lutte contre la pauvretŽ est donc  

indissociable de lÕempowerment des pauvres. 

 

Dans la foulŽe du rapport sur le dŽveloppement humain, la Banque mondiale  publie 

en 2002, sous la direction de Deepa Narayan, Ç Empowerment and Poverty  Reduction : a 

source book È  o• elle affine et opŽrationnalise son approche de  lÕempowerment, traduit cette 

fois par le terme Ç autonomisation È dans la version  fran•aise . En faisant rŽfŽrence aux 

travaux dÕAmartya Sen sur les  libertŽs individuelles et les Ç capacitŽs ŽlŽmentaires È, 

lÕempowerment y est dŽfini  comme Ç lÕaccroissement des avoirs et des capacitŽs des 
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personnes pauvres, dans  le but de leur permettre de mieux participer, nŽgocier, influencer, 

ma”triser et  responsabiliser les institutions qui ont une incidence sur leur vie È120. Suite ˆ la 

publication du Ç source book È, la rŽflexion sur le concept se  poursuit ˆ la Banque mondiale, 

notamment au sein du Poverty Reduction Group  (PREG) et de lÕŽquipe empowerment dirigŽe 

par Ruth Alsop. Deux ouvrages  consacrŽs ˆ la mesure et lÕopŽrationnalisation du concept 

sont publiŽs. Ces deux ouvrages tŽmoignent dÕune  Žvolution sensible de la perception du 

concept dÕempowerment qui est maintenant  dŽfini comme Ç le processus de renforcement de 

la capacitŽ des individus ou  des groupes ˆ faire des choix volontaires et ˆ transformer ces 

choix en actions et  rŽsultats È. LÕempowerment nÕest donc plus uniquement  lÕaccroissement 

des avoirs et capacitŽs individuels et collectifs des pauvres qui  permet de faire des choix (ce 

que lÕon labelle maintenant Ç agency of the poor È). Il dŽpend aussi de la mani•re dont les 

relations sociales au sens large (institutionnelles ou non) conditionnent la capacitŽ des 

individus ou des groupes ˆ transformer  ces choix en action.   

 

Il est a noter que le manque de dŽfinition est particuli•rement visible dans le  domaine 

de ÇlÕempowerment des femmes È, formule qui est venue remplacer dans de nombreux 

documents de politique et de programme lÕancienne terminologie dÕÇ ŽgalitŽ des sexes È ou 

Çstatut des femmes È. Lorsque le  terme est dŽfini, les dŽfinitions varient considŽrablement 

dÕune agence ˆ lÕautre et diffŽrentes visions coexistent parfois au sein dÕune m•me 

organisation.  Comme le montre le paragraphe prŽcŽdent, la Banque mondiale a donnŽ entre 

2001 et 2005 trois dŽfinitions diffŽrentes du terme dans trois des documents clŽs  prŽsentant 

lÕempowerment. La dŽfinition du terme par les organismes internationaux de dŽveloppement  

demeure donc Žvasive et lÕempowerment est successivement associŽ,  voir assimilŽ ˆ dÕautres 

approches comme la dŽmocratisation et la dŽcentralisation, la participation politique ou 

lÕinsertion Žconomique121. LÕextraordinaire succ•s du mot aussi bien chez les activistes, les 

associations de femmes, les ONG, les gouvernements et les agences bilatŽrales et 

multilatŽrales de dŽveloppement tient dÕailleurs au fait que  chaque milieu lui donne un sens 

tr•s diffŽrent.  

 

 

                                                 
120 D. Narayan, (2004), "Autonomisation et rŽduction de la pauvretŽ", Washington D.C, The World Bank, p :16. 
121 A. E. Calv•s, (2009), " LÕempowerment : gŽnŽalogie dÕun concept clŽ du discours contemporain sur le 
dŽveloppement ", Revue Tiers Monde, p.743.  
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IV. LÕimportance du groupement dans lÕempowerment des femmes  

 

MalgrŽ une Žducation sexiste, les femmes gr‰ce ˆ leur insertion dominante dans 

lÕentitŽ familiale, ont une prŽdisposition pour la vie associative (sociŽtŽ secr•te, association de 

danse, tontine etc.) qui les a souvent protŽgŽes en leur permettant dÕavoir une vie relativement 

autonome. En dŽpit des tentatives de confinement dans des secteurs sociaux peu porteurs, 

elles sont parvenues, avec une ingŽniositŽ extraordinaire, ˆ transformer les handicaps en 

atouts. De nos jours dÕautres formes dÕassociations se dŽveloppent sous la forme de 

groupements, de coopŽratives, de comitŽs, ce qui leur permet de mener des activitŽs 

gŽnŽratrices de revenus, de suivre des formations mais aussi dÕavoir un terrain favorable ˆ 

lÕexpression. Ces organisations cohabitent avec les structures traditionnelles.  

 

La notion dÕempowerment a ŽtŽ instrumentalisŽe et dŽtournŽe  de sa philosophie 

dÕorigine par les institutions internationales oeuvrant dans le contexte de la coopŽration au 

dŽveloppement. En utilisant cette notion ˆ tout va pour faire oublier la rŽputation dŽsastreuse 

de leurs plans dÕajustement ultralibŽraux, ces institutions ont contribuŽ ˆ enlever beaucoup de 

crŽdibilitŽ ˆ la  notion, tout en facilitant son usage passe-partout.  

 

 

 

4.1  Ç Se regrouper È pour survivre  
 

Les rŽseaux sont le reflet des relations sociales. Ils obŽissent aux divisions sociales 

selon le genre, lesquelles dŽterminent lÕacc•s aux ressources telles que le temps, lÕargent et le 

statut. Les formes dÕimplications sont diverses, mais le Çcapital social des femmesÈ prŽsente 

partout des ŽlŽments communs qui le distinguent de celui des hommes. 

Les rŽseaux de femmes: 

¥ Sont situŽs ˆ proximitŽ du domicile, dans le voisinage plut™t que dans la sph•re publique du 

monde du travail ; 

¥ Mettent en jeu des Žchanges de temps et de compŽtences plut™t que dÕargent ; 

¥ Comprennent une part importante de travail bŽnŽvole et de soins ˆ la personne ; 
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¥ Impliquent gŽnŽralement lÕaffectif et lÕŽthique, un certain degrŽ dÕaltruisme, et mobilisent 

souvent des sentiments liŽs ˆ la maternitŽ ; 

¥  Peuvent crŽer des relations au-delˆ des divisions communautaires ; 

¥ Mais crŽent vŽritablement des ÇliensÈ (bonding) et non simplement des ÇrelationsÈ 

(bridging). 

  

Chaque membre faisant partie dÕune association sÕactive dans la rŽalisation de t‰ches et 

responsabilitŽs bien prŽcises, acquiert au fil du temps lÕestime de soi, la prise dÕinitiatives 

ainsi que la reconnaissance sociale au sein du groupe et de la communautŽ. 

DiffŽrentes Žtudes menŽes sur lÕŽvaluation de projets dÕempowerment dŽmontrent que la 

crŽation dÕun groupe organisŽ est un facteur nŽcessaire pour la mise en marche du processus. 

Si nous partons de lÕidŽe que le terme empowerment Žquivaut ˆ Ç la capacitŽ des individus ˆ 

contr™ler et diriger leur propre vie È, alors les affirmations suivantes devraient •tre exactes 122: 

1. les individus sont capables de transformer leur vie, 

2. pour transformer leur vie, ils doivent sÕorganiser, 

3. donc lÕauto-organisation est un indicateur dÕempowerment È. 

Finalement, si lÕauto-organisation est considŽrŽe comme un indicateur dÕempowerment, alors 

la crŽation dÕun groupe dÕindividus organisŽs est aussi un indicateur du processus. Le 

processus dÕempowerment implique alors lÕŽmergence dÕune conscience collective. Au 

niveau du groupe, lÕobjectif est de le rendre capable dÕanalyser sa situation, de dŽfinir ses 

probl•mes et dÕapporter une solution pour les rŽsoudre. Ceci dŽbute par lÕŽmergence dÕun 

sentiment dÕappartenance au groupe.   

Des femmes sŽnŽgalaises se sont rŽunies dans un projet de Caisse pour financer des petits 

crŽdits pour leurs activitŽs. Pour beaucoup dÕentre elles, la caisse, cÕest •a la rŽussite123: 

Ç nous ne sommes pas devenues plus riches, mais nous  avons gagnŽ la dignitŽ. Maintenant, 

nous sommes respectŽes È. Chacune a plus de confiance en soi pour  sÕaffirmer.  Ç Et m•me si 

cÕest difficile, les hommes ont compris quÕils peuvent compter sur leurs femmes. 

  

                                                 
122  M. Miollany, Ç Comment peut-on estimer lÕimpact des projets dÕempowerment? Aide ˆ la crŽation dÕun 
centre de jeunesse dans la communautŽ de Ga-mothiba, Afrique du Sud È   
123E. S Ndione,  (1994) Ç RŽinventer le prŽsent È, Enda Graf Sahel, Dakar.  
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Dans les associations fŽminines, les femmes produisent, souvent des biens en 

produisant diffŽrents liens ;   or la nouvelle Žconomie, parle de productions de Ç richesses 

immatŽrielles È de la connaissance, des savoirs et  de leur transmission par le biais des 

rŽseaux. Et les femmes africaines, qui sont les principales productrices des liens sociaux ont 

des activitŽs explicitement dŽdiŽes ˆ la crŽation de relations sociales. Elles tentent souvent de 

maintenir et reproduire les liens familiaux et cela en produisant les rŽseaux rŽels hors 

institutionÉ   

Souvent, les organisations fŽminines tentent de garder une gestion liŽe ˆ la culture en se 

basant essentiellement sur les valeurs de mutualisation et de solidaritŽ. Elles allient 

lÕŽconomie domestique, et  les Žchanges marchands sur le marchŽ local, national et sont en 

lien avec lÕŽtat.  

Les femmes demeurent tr•s impliquŽes dans la gestion des collectivitŽs auxquelles elles 

appartiennent, ce qui est une condition favorable ˆ lÕacquisition de leur empowerment. 

 

Culturellement, il nÕest pas autorisŽ de raconter ˆ lÕextŽrieur les difficultŽs, ou les 

situations conflictuelles, relatives ˆ la sph•re familiale. Or le groupement Žconomique va 

favoriser des espaces de rencontre et de discussion. Les dŽbats au sein du groupe permettent 

aux femmes de prendre conscience quÕelles ne sont pas seules ˆ vivre des situations difficiles. 

Les femmes dŽcouvrent un espace o• elles peuvent partager des soucis personnels tels que 

solitude, violence intraconjugale, difficultŽs matŽrielles, Žducation des enfants, etc. Elles 

rŽalisent aussi que leurs probl•mes ne sont pas une fatalitŽ, quÕen sÕappuyant les unes sur les 

autres elles vont construire ensemble des solutions, se donner des arguments pour se dŽfendre 

et/ou faire appel ˆ lÕextŽrieur. 

 

En participant ˆ ces organisations, les femmes changent le regard qu'elles  portent sur 

elles-m•mes. Elles se construisent par des discussions avec les autres, par lÕimage positive 

dÕelle-m•me qui leur est renvoyŽe. CÕest finalement le groupe qui contribue ˆ dŽvelopper une 

vision positive de soi. 

 

Isabelle GuŽrin parle dÕun Ç agir communicationnel È en montrant comment les 

femmes acc•dent finalement ˆ elles-m•mes par le truchement de la communication : Ç La 

socialisation, lÕintŽgration dans un groupe et la constitution de la personnalitŽ sÕop•rent par le 

langage et la narration Cette construction dÕune identitŽ positive ˆ travers le groupe, qui 
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constitue le moteur de lÕempowerment. Les femmes prennent conscience de leur importance, 

que ce quÕelles font est intŽressant, que ce quÕelles disent a de la valeur aux yeux des autres È. 

Le groupe suscite ainsi des changements par rapport aux besoins et aux stŽrŽotypes sociaux. 

Par exemple, cÕest au cours des discussions entre femmes quÕelles prennent conscience que 

les rapports inŽgalitaires de genre sont une construction culturelle et sociale, et surtout quÕils 

ne sont pas immuables. Les rŽunions sont un espace o• les femmes peuvent apprendre des 

autres, par les Žchanges et les formations. Elles rŽalisent o• se situent les diffŽrents pouvoirs 

et comprennent que le changement est possible. 

Les femmes se sentent en confiance dans les espaces exclusivement fŽminins. Dans 

ces espaces, elles peuvent partager et dŽbattre des questions taboues. Elles prennent 

conscience de mani•re critique du mode historique de construction des rapports de genre et 

des r™les attribuŽs au sein de leur sociŽtŽ. Ce nÕest que dans un second temps, sur la base de 

cette prise de conscience critique, quÕelles Žlaborent des stratŽgies collectives de changement 

et portent ces questions dans dÕautres lieux officiels, mixtes. 

 

4.2 Typologie des associations fŽminines selon la zone gŽographique  
 

 La multiplicitŽ des enqu•tes conduites sur le terrain permet de rendre compte des 

spŽcificitŽs de conditions de vie des femmes, des rapports de pouvoir quÕelles entretiennent 

avec les hommes et des stratŽgies quÕelles utilisent pour exister socialement, politiquement et 

Žconomiquement. Par delˆ les diffŽrences gŽographiques et culturelles qui caractŽrisent les 

situations ŽtudiŽes, on retrouve un certain nombre de traits communs, de constantes dans les 

attitudes et comportements, tant chez les femmes que chez les hommes. 

 

 Pour mieux cerner les tendances, mais avec le souci dÕaller ˆ lÕessentiel, on peut 

rassembler les tendances per•ues en trois types ou groupes de stratŽgies. Il est vrai que ces 

types qui rendent compte des pratiques et des attitudes des femmes ne sont pas totalement 

autonomes et dŽconnectŽs les uns des autres : ils se rencontrent ou font des emprunts souvent 

lÕun ˆ lÕautre, m•me si les rŽalitŽs sont distantes de plusieurs milliers de kilom•tres. Les 

rapports hommes femmes, en ville comme dans les rŽgions rurales, sÕarticulent en effet sur les 

m•mes logiques de domination et dÕexclusion, de revendication et de lutte, dÕabnŽgation et de 

renoncement, mais aussi de clairvoyance et de patience, de ruse et de malice. Ce qui change, 

ce sont les contextes culturels, les conditions de vie, les ŽvŽnements politiques, les tendances 
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de lÕŽconomie locale et nationale, et (compte tenu de tout cela et par-dessus tout) les moyens 

dont disposent les acteurs. 

 

 

 

4.2.1 StratŽgie des femmes latino-americaines  
 

Ce type dÕempowerment des femmes rel•ve davantage de la culture latino-amŽricaine. 

Il privilŽgie la contestation, la remise en question ouverte. LÕhistoire m•me des quartiers 

ŽtudiŽs au BrŽsil, en Argentine et en RŽpublique dominicaine est ŽmaillŽe dÕŽvŽnements 

effervescents, de soubresauts, de luttes civiques o• les femmes, la plupart du temps, ont jouŽ 

un r™le prŽpondŽrant. 

 

 LÕobstination de tous, mais surtout des femmes, est ici farouche : dans la mani•re de 

rŽsoudre les carences infrastructurelles, dans lÕŽnergie investie pour disposer du minimum 

vital nŽcessaire, dans la capacitŽ de sÕauto-organiser communautairement. Par ailleurs, une 

rŽflexion politique accompagne ces activitŽs qui ne pallient que tr•s partiellement le non-

engagement de lÕƒtat, et constitue le fondement des revendications Žmises aupr•s des 

autoritŽs politiques et des services administratifs. 

 Dans la lutte de tous les habitants de quartiers auto-construits pour assurer leurs 

besoins de base (approvisionnement alimentaire, logement, santŽ,...), ce sont certainement les 

femmes qui sont les plus exposŽes aux carences infrastructurelles en Žquipement : elles 

souffrent au premier plan des difficultŽs dÕapprovisionnement en Žnergie Žlectrique (piratŽe le 

plus frŽquemment), en eau potable (elle aussi objet de branchements sauvages), dÕŽvacuation 

des eaux usŽes... 

Ces dŽficiences et ces carences sont lourdes ˆ supporter : chercher lÕeau, par exemple, 

suppose un immense effort physique quotidien ; et assurer une qualitŽ de vie minimum 

signifie souvent, tout simplement, lutter pour la santŽ, lÕhygi•ne, lÕalimentation. Les femmes 

sont alors poussŽes ˆ se mobiliser et ˆ sÕorganiser, afin dÕexercer des pression sur les 

dŽcideurs. Ces revendications de longue haleine affermissent aussi bien les solidaritŽs 

fŽminines que les nŽcessitŽs du quotidien ont dŽjˆ rendues Žtroites. Par lˆ, les femmes 

apprennent leur force, solidifient leur identitŽ et sÕapproprient vŽritablement leur 

environnement, au-delˆ des restrictions et des confinements de genre. 
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  La lutte est de fait souvent intense, mais elle sÕessouffle (voire retombe) d•s quÕune 

revendication est considŽrŽe comme acquise. On peut concevoir que la satisfaction dÕune 

bataille gagnŽe c•de la place ˆ la dŽmobilisation, jusquÕˆ ce quÕune nouvelle urgence, une 

injustice difficilement soutenable exacerbent les esprits et ravivent les motivations. 

LÕessoufflement est Žgalement liŽ au fait que les femmes luttent souvent seules, sans lÕappui 

de leurs compagnons de vie ou de leurs camarades dÕorganisation. 

Si on prend lÕexemple argentin124,  il ya une part importante de lÕenvironnement  Žconomique 

et socialglobal qui explique le poids des organisations fŽminines  . Dans ce pays, lÕƒtat est  

dŽmantelŽ, les services sont privatisŽs, et par  consŽquent les femmes, ou, par extension les 

organisations  de femmes, sont sollicitŽes pour contribuer  ˆ les remplacer. En tout Žtat de 

cause, la mondialisation  et lÕaccŽlŽration des transformations  Žconomiques mondiales ont 

des influences considŽrables  sur les processus ŽtudiŽs.  

 

  Dans le cas du BrŽsil, une organisation qui se trouve dans une municipalitŽ plutot 

progressiste et sensible aux questions de genre ,a pu favorisŽ lÕŽmergence de propositions 

alternatives, comme lÕattribution aux femmes des titres de propriŽtŽ des logements. Dans le 

cas de Saint-Domingue par contre, les propositions des femmes nÕont pas ŽtŽ retenues par 

lÕorganisation du quartier, dominŽe par le pouvoir des hommes125. 

 

 Les cas latino-amŽricains rŽv•lent des points communs : la persistance des mod•les 

masculins Ç machistes È et la difficultŽ  de remettre en cause la distribution traditionnelle des 

r™les qui vont de pair au niveau familial ; lÕabsence de remise en question du fonctionnement 

des structures collectives autour desquelles les luttes se sont organisŽes, et qui restent 

largement masculines ; la privatisation et la libŽralisation Žconomique, qui tendent ˆ 

individualiser les rŽponses ˆ la crise. LiŽes ˆ lÕhistoire politique de leurs pays, les luttes des 

femmes tournent par ailleurs autour de revendications sociales. Ë lÕinverse des cas ŽtudiŽs en 

Afrique, elles ne sont que rarement soutenues par un groupement dÕintŽr•t ou une 

organisation Žconomique. La prise de conscience par les femmes de leur force potentielle, et 

la fiertŽ politique retirŽe de leur capacitŽ ˆ sÕorganiser ˆ la base furent des acquis importants ; 

mais contrairement aux apparences (les organisations sont plus revendicatives), les 

                                                 
124 F. Hainard et C. Verchuur, (2003), Relation de genre et mouvements urbain de baseÈ, Revue internationale 
de sciences sociales, N¡177 p. 540. 
 
125 C. Verschuur, (2011), ÇMouvements et organisations populaires en milieu urbain : identitŽs de genre et 
br•ches pour le changementÈ in Femmes, Žconomie et dŽveloppement. p. 201.  
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transformations des relations de genre semblent maintenant plus limitŽes et bloquŽes. Ces 

luttes achoppent peut-•tre sur des Žcueils plus profonds, plus essentiels (que ne rencontrent 

pas encore les expŽriences africaines), dans la mesure o• elles sÕappuient sur un fond de crise 

Žconomique liŽe ˆ la mondialisation, qui fait rŽgresser les transformations des rapports 

sociaux de sexe. 

 

4.2.2  StratŽgie des femmes des pays de lÕest  
 

 Suite ˆ la chute du mur de Berlin et ˆ lÕŽcroulement des rŽgimes socialistes, les pays  

ont traversŽ une crise Žconomique, politique et sociale grave. La transition vers lÕŽconomie de 

marchŽ et les premiers efforts dŽmocratiques qui raccompagnent ont transformŽ radicalement 

lÕensemble des structures des sociŽtŽs bulgare et roumaine que nous avons approchŽes. 

Restitution, privatisation, inflation, ch™mage, paupŽrisation massive ont eu des incidences 

considŽrables sur la majoritŽ de la population, non seulement en termes Žconomiques, mais 

dans tous les aspects de la vie quotidienne : forts mouvements migratoires, transformation des 

valeurs de rŽfŽrences, doutes identitaires, modifications des statuts et r™les sociaux, en 

particulier ceux dŽfinis jusquÕalors selon le genre. 

 

 La situation Žconomique se dŽtŽriore ; les protections sociales sÕeffritent ; la prise en 

charge de la petite enfance nÕest plus assurŽe ; lÕenvironnement urbain est dŽgradŽ faute de 

moyens : tout  cela fragilise le groupe familial dans son ensemble et surcharge les femmes 

dans leurs activitŽs domestiques et de socialisation. Stress, frustrations et dŽsaccords entre 

conjoints augmentent. 

  Une des cartes de la nouvelle donne bulgare est le recours ˆ la propriŽtŽ privŽe, en 

ville comme ˆ la campagne. Les propriŽtaires urbains tentent de valoriser au maximum les 

locaux dont ils disposent, en crŽant une nouvelle catŽgorie de petits commerces privŽs, de 

services, en mettant ˆ disposition des espaces pour des professions libŽrales... Il en est de 

m•me en milieu pŽriurbain et rural, o• tout lÕespace disponible et suffisamment fertile est 

affectŽ ˆ la production alimentaire : mara”chage, arboriculture, apiculture... On assiste ˆ un 

mouvement nŽorural important puisque chaque famille ou presque dispose dÕun lopin de terre 

; compte tenu du ch™mage, les hommes y passent Žgalement lÕessentiel de leur temps, rejoints 

pour le week-end et les vacances par le reste de leur famille. 
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 CÕest dans ce contexte critique que les m•res de famille issues des villes (celles de 

Iambol en lÕoccurrence) endossent des responsabilitŽs et des r™les nouveaux liŽs ˆ lÕurgence 

de la survie du groupe. La transition critique vers lÕŽconomie de marchŽ fragilise 

considŽrablement le statut social de la femme, qui perd face ˆ lÕhomme lÕŽgalitŽ que lui 

reconnaissaient les lois ŽlaborŽes par le rŽgime politique prŽcŽdent. 

 

 La part grandissante du travail domestique et la nŽcessitŽ de recourir ˆ des activitŽs 

dÕauto-production autarciques pour assurer la survie ont fait perdre aux femmes une partie de 

leur indŽpendance et de leur libertŽ dÕagir : il sÕagit selon elles dÕun vŽritable retour en arri•re 

de la condition fŽminine, du moins pour les m•res de famille. Il semble pourtant que par ses 

initiatives, la femme joue un r™le dŽcisif dans la lutte contre la pauvretŽ, en particulier par sa 

capacitŽ ˆ crŽer de nouveaux rŽseaux de sociabilitŽ, de services et dÕactivitŽs Žconomiques 

informelles. 

 

 En somme, dans cette transition, le gain en libertŽ dÕexpression est ch•rement payŽ par 

une perte considŽrable de sŽcuritŽ, surtout dans le monde professionnel, dominŽ par la 

prŽcaritŽ du travail et la faiblesse des revenus. Cette crise de lÕemploi menace a la fois les 

budgets des mŽnages et fragilise aussi les identitŽs et les psychismes : pŽnuries, dŽficits, repli 

sur soi et dŽpression sÕadditionnent et sÕalimentent rŽciproquement. 

La rŽalitŽ bulgare rend compte dÕune situation des femmes totalement diffŽrente de celle des 

cas africains et latino-amŽricains. Avant la dissolution des rŽgimes du bloc de lÕEst, les lois en 

vigueur favorisaient la paritŽ et le statut des r™les sociaux selon le sexe : les rŽgimes 

socialistes semblent avoir eu la volontŽ et les moyens de les faire respecter. Avec la transition 

amorcŽe depuis dix ans vers une Žconomie libŽrale et un rŽgime politique dŽmocratique, 

lÕaccumulation des difficultŽs Žconomiques a ŽrodŽ la capacitŽ de faire respecter les lois 

favorables aux femmes. De fait, les femmes bulgares se retrouvent donc aujourdÕhui avec des 

droits et des avantages impossibles ˆ faire respecter et ˆ conserver, et avec de nouvelles 

contraintes difficiles ˆ assumer126. 

 

 La transition nÕoffre pas la possibilitŽ, actuellement du moins, dÕun accroissement rŽel 

du pouvoir des femmes. Elle laisse au contraire entrevoir une dŽgradation de leur situation. 

Les femmes bulgares bŽnŽficiaient dÕune position de force, acquise, il est vrai, davantage par 
                                                 
126 F. Hainard et C. Verschuur, (2003), ÇFemmes et politiques urbainesÈ, Collection TropiquesEdition 
UNESCO/Karthala , p. 94. 
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une rŽglementation que conquise par de vŽritables luttes ; elles vivent aujourdÕhui un 

dŽplacement de leurs responsabilitŽs et de leur influence, et ˆ coup sžr une Žrosion de leur 

pouvoir. 

 

 Les m•mes tendances peuvent •tre constatŽes en Roumanie. Mais la situation 

particuli•re de la communautŽ ŽtudiŽe en accentue encore les traits : on observe un repli des 

femmes et des hommes sur des comportements semblant renforcer la soumission de la femme, 

par souci de prŽservation dÕune identitŽ communautaire fragilisŽe ; par peur des conflits, par 

mŽfiance de lÕautre, on note Žgalement un repli sur des stratŽgies individuelles. 

 A dŽfaut de trouver de nouveaux supports pour accŽder ˆ la propriŽtŽ de soi, il est 

peut-•tre nŽcessaire de favoriser une propriŽtŽ matŽrielle (aussi modeste soit-elle), pour que 

les individus, et les femmes tout particuli•rement, puissent y adosser certains pans nŽcessaires 

ˆ  leur identitŽ individuelle et sociale. Ë dŽfaut de trouver de nouveaux supports pour accŽder 

ˆ la propriŽtŽ de soi. 

 En Roumanie et en Bulgarie, la Ç privatisation des stratŽgies de lutte È semble •tre 

lÕantichambre obligatoire dÕune amorce de mise en route de rŽseaux ou dÕorganisations. 

 

4.2.3 StratŽgie des femmes africaines 
 

 Pour le cas africain, les femmes adoptent plut™t une stratŽgie subtile de prise de 

pouvoir, elles occupent le terrain, elles se rendent indispensables, voire incontournables dans 

les processus de dŽcision, sans pour autant sÕopposer explicitement et ouvertement aux 

normes sociales en vigueur, qui sont favorables aux hommes. CÕest la stratŽgie de la non-

concurrence avec les hommes, de la non contestation des usages ; mais cÕest aussi la stratŽgie 

Ç du faire malgrŽ tout È, celle de lÕent•tement et de la sourde oreille, de la dŽmonstration par 

lÕexemple, de lÕopportunitŽ saisie127. Peut •tre est-ce une rŽvolution en douceur. 

 

 Ces stratŽgies et ces mani•res de faire sont tr•s prŽsentes, surtout en Afrique 

subsaharienne, au Burkina Faso et au SŽnŽgal. Par consŽquent, nous pouvons supposer  

quÕelles sont Žgalement adoptŽes par les femmes ˆ dÕautres endroits de lÕAfrique 

Subsaharienne, avec des intensitŽs diverses. 

 

                                                 
127 F. Hainard et C. Verschuur, (2003), ÇFemmes et politiques urbainesÈ, op cit, p. 88. 
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 Dans le contexte difficile de Santhiaba (pr•s de Dakar) ont fleuri de nombreuses 

associations sportives, culturelles, religieuses, ainsi que des groupements dÕintŽr•t 

Žconomique. Ces derniers sÕorganisent autour dÕactivitŽs liŽes au mara”chage, au petit 

commerce et ˆ la p•che. Les femmes y jouent un r™le moteur et sont ˆ la t•te ou majoritaires 

de plusieurs dÕentre eux (ou ˆ tout le moins y sont-elles majoritaires). Au delˆ de ces 

structures organisŽes et parfois connectŽes en rŽseau, les femmes sont aussi entreprenantes 

individuellement dans de multiples activitŽs. 

 

 Cette grande diversitŽ organisationnelle s'apparente  ˆ la diversitŽ des organes et des 

instances de dŽcision dÕo• dŽcoulent des enjeux de pouvoir qui interviennent ˆ tous les 

niveaux de la vie quotidienne du quartier : les autoritŽs coutumi•res et religieuses (qui 

dŽtiennent une autoritŽ prŽpondŽrante dans les prises de dŽcision, mais dont les femmes sont 

exclues) ; le conseil municipal de la commune (dont 6 des 36 membres sont des femmes) ; et 

un mouvement associatif qui, par sa forte capacitŽ de mobilisation, devient un acteur des 

processus de dŽcision chaque jour plus incontournable. 

 

 NŽanmoins, les femmes, prisonni•res des pesanteurs socioculturelles, des stŽrŽotypes 

et des prŽjugŽs, sont peu responsabilisŽes. Elles participent pourtant activement ˆ la vie 

Žconomique, ˆ la survie des mŽnages et ˆ la reproduction sociale. De ce fait, on peut se 

demander si leur dynamisme et leur appartenance ˆ des rŽseaux divers ne cachent pas une 

forme de pouvoir et des mŽcanismes de participation ˆ la prise de dŽcision qui Žchappent 

totalement au contr™le des hommes. 

 

 En rŽalitŽ, la recherche met en Žvidence divers mŽcanismes. On observe tout dÕabord, 

naturellement, un respect de lÕautoritŽ masculine dans les rapports conjugaux et sociaux, en 

rŽfŽrence ˆ la tradition et ˆ la religion. Mais les difficultŽs Žconomiques que rencontrent les 

hommes, auxquelles est attribuŽ le r™le dÕassurer lÕentretien du groupe familial, se traduisent 

Ðpar une entrŽe massive des femmes sur le terrain Žconomique : les femmes sortent par 

consŽquent de la vie privŽe ˆ laquelle elles Žtaient supposŽes se restreindre. 

 

 Elles savent toutefois garder profil bas : ne remettent pas en cause la hiŽrarchie des 

statuts et des r™les, elles font en sorte de laisser croire ˆ leurs maris et aux hommes en gŽnŽral 

quÕelles nÕempi•tent pas sur leur pouvoir. Une analyse plus fine montre que les 
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transformations rapides de lÕenvironnement urbain et du contexte Žconomique ouvrent de 

larges br•ches dans le contr™le marital, le r™le et lÕidentitŽ masculine. La famille sÕadapte ˆ la 

nouvelle donne urbaine ; le travail et les visŽes entrepreneuriales des femmes deviennent de 

nouvelles normes sociales. 

 Non explicitŽe, cette prise du pouvoir des femmes  devient une rŽalitŽ dÕautant plus 

forte quÕelles sont des exemples de rŽussite pour les hommes en mati•re de regroupement 

Žconomique, de capacitŽ dÕorganisation et dÕanticipation. Prenant conscience de leur poids 

Žconomique, de leurs responsabilitŽs et capacitŽs ˆ jouer un r™le dŽterminant dans la 

communautŽ, elles expriment toujours plus fort une volontŽ de participer aux instances de 

dŽcision locales, m•me si elles tol•rent (encore) , par soumission et certainement par humilitŽ,  

que le dernier mot revienne aux hommes. 

 

 

Le concept dÔempowerment ne prŽtend pas que les femmes forment un groupe 

homog•ne face aux rapports de genre. Les diffŽrences restent  Žnormes entre la condition de 

femmes de diffŽrentes classes ˆ lÕintŽrieur dÕune  seule sociŽtŽ, aussi bien quÕentre femmes de 

diffŽrentes cultures en termes  dÕacc•s ˆ lÕŽducation, ˆ la propriŽtŽ, au travail.... Il sÕagit plut™t 

dÕanalyser dans chaque contexte gŽographique, socio-culturel et politique ce que 

lÕempowerment  peut signifier pour un groupe donnŽ.  Au sein de l'approche "Genre et 

DŽveloppement", la question du pouvoir est  centrale. NŽanmoins, cette approche n'envisage 

pas de chercher ˆ renforcer le  pouvoir des femmes pour dominer les hommes, mais il s'agit de 

la recherche de  la synergie entre les deux sexes pour arriver ˆ quelque chose de plus riche et  

surtout pour atteindre une situation plus juste. 
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PARTIE III: ANALYSE DE LÕEMPOWERMENT DES FEMMES 
MEMBRES DÕORGANISATION : ƒTUDE DE CAS EN 
AFRIQUE DE LÕOUEST 
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Le moment est venu de faire le lien entre les concepts prŽcŽdemment ŽtudiŽs et la 

rŽalitŽ des femmes africaines. Vu la complexitŽ de la sociŽtŽ africaine, il convient de 

prŽsenter les diffŽrentes  configurations de lÕenvironnement dans lequel oeuvrent ces 

groupements fŽminins. Et  aussi de prŽsenter le contexte dans lequel les femmes membres 

travaillent. 

Dans cette derni•re partie de notre th•se, nous allons aborder nos rŽsultats de 

recherche quant aux vŽritables aspirations des femmes pour adhŽrer ˆ une organisation 

dÕŽconomie sociale et solidaire. Dans le premier chapitre, nous allons prŽsenter la 

mŽthodologie adoptŽe pour les organisations ŽtudiŽes, ainsi quÕun aper•u de ces organisations 

(activitŽs, objectifs, lÕŽvolution dans le temps et/ ou dans lÕespace). Le deuxi•me et le 

troisi•me chapitre prŽsentent sans conteste le cÏur de cette derni•re partie. En effet, ils 

mettent en exergue le rŽsultat de notre recherche en terme dÕempowerment des femmes 

interrogŽes respectivement au plan individuel et au plan collectif. 
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Chapitre 1  : MŽthodologie et prŽsentation des organisations 
fŽminines ŽtudiŽes  
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Avant de prŽsenter et d'analyser les GIE et la nature de lÕempowerment des femmes 

membres qui en dŽcoule, il nous parait pertinent de mieux comprendre la situation de 

lÕAfrique de lÕOuest et notamment du Mali, du SŽnŽgal et du Burkina Faso. Ainsi, nous allons 

prŽsenter quelques donnŽes socio-Žconomiques et politiquesÉ de ces 3 pays.  

 

I  Situations des femmes dans les 3 pays de notre Žtude 

1.1) Sur le plan socio-Žconomique  
 

Pour mieux comprendre lÕenvironnement socio-dŽmographique, ci apr•s quelques 

donnŽes qui nous paraissent pertinentes pour les trois pays de lÕAfrique de lÕOuest dans les 

quels on va analyser lÕempowerment fŽminin de quelques organisations qui oeuvrent 

notamment dans la transformation des produits locaux.  

 

Tableau 10 : Tableau synthŽtique de quelques donnŽes sur le Burkina Faso, Mali et  SŽnŽgal 
 

Indicateurs Burkina Faso Mali SŽnŽgal 

EspŽrance de vie ˆ la naissance (en annŽes) 55,9 51,9 59,6 

DŽpenses en santŽ (% du PIB) (%) 3,4 2,3 3,1 

Taux de mortalitŽ chez les moins de cinq ans (pour 

1000 naissances vivantes) 

176 178 75 

DŽpenses en Žducation (% du PIB) (%) 4,0 4,5 5,6 

Taux d'alphabŽtisation des adultes (en % dÕ‰ges de 15 

ans et plus) 

28,7 31,1 49,7 

Taux brut de scolarisation (%) 39,0 48,0 50,0 

Indice de pauvretŽ multidimensionnelle (%) 0,535 0,558  0,439 

IntensitŽ de la dŽrivation  63,7 64,4 58,9 

Population vivant sous le seuil de pauvretŽ (%) 44,6 50,4 33,5 

Population ayant au moins une Žducation secondaire, 

rapport femme/homme (Ratio femmes/ hommes) 

n.d. 0,380 0,563 

Taux d'activitŽ de la population active (Ratio femmes/ 

hommes) 

0,857 0,526 0,748 
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Indice dÕinŽgalitŽ de genre128  0,609 0,649 0,540 

Nombre de si•ges au Parlement, rapport 

femme/homme  

0,181 0,114 0,420 

Taux de mortalitŽ maternelle (le nombre de dŽc•s chez 

les m•res pour 100 000 naissances vivantes) 

300 540 370 

Population, total des deux sexes (en milliers) 17482,0 16318,9 13107,9 

Population, femmes (en milliers) 8795,94 8156,62 6606,60 

Population, hommes (en milliers) 8686,05 8162,28 6500,3 

Population urbaine (%) (en % de la population) 27,4 35,6 42,8 

PIB par habitant (en PPA en $ 2005)  1149 964 1737 

Sources:Rapport du PNUD de 2013 http://hdr.undp.org/fr 

 

En terme dÕanalphabŽtisme  les pays de lÕAfrique de lÕOuest enregistrent les taux les 

plus ŽlevŽs au monde, qui entravent son dŽveloppement et privent ses citoyens du pouvoir 

dÕimpulser des changements socioŽconomiques et politiques, selon les organismes Žducatifs, 

qui appellent les gouvernements et les bailleurs ˆ redoubler dÕefforts dans le domaine de 

lÕalphabŽtisation et de lÕŽducation.  

Sur les 10 pays qui affichent les plus faibles taux dÕalphabŽtisation du monde chez les adultes 

(15 ans et plus), sept se trouvent en Afrique de lÕOuest le Burkina Faso,  le Mali, le SŽnŽgal 

en font parti129.  

LÕŽducation est souvent le poste le plus important des budgets publics ouest -africains. 

Il est respectivement de 4%,  de 4,5% et de 5,6%  pour le Burkina, Le Mali et le SŽnŽgal mais 

aucun gouvernement ouest-africain nÕatteint la barre des sept pour cent du Produit intŽrieur 

brut (PIB), un objectif que les ministres sÕŽtaient engagŽs ˆ atteindre en 2005.  

De plus, lÕIndice de pauvretŽ multidimensionnelle est relativement ŽlevŽ dans ces m•me pays 

ŽtudiŽs, il est de lÕordre de 53%pour le Burkina Faso et 55% pour le Mali   

Selon le Rapport du dŽveloppement humain, pour les104 pays couverts par lÕIPM, on estime ˆ 

environ 1,56 milliard les personnes vivant dans une pauvretŽ multidimensionnelle. Les pays 
                                                 

128 LÕIIG mesure les inŽgalitŽs entre les sexes dans trois dimensions ˆ lÕaide dÕindicateurs choisis soigneusement 
pour reflŽter lÕŽtat de la santŽ gŽnŽsique, lÕautonomisation et la participation au marchŽ du travail des femmes 
par rapport aux hommes.  Il introduit des amŽliorations mŽthodologiques et des indicateurs de remplacement par 
rapport ˆ lÕISDH et lÕIPF. 129 Rapport de suivie de 2009 : Coalition pour lÕŽducation pour tous (EPT, ÇAfrique 
de lÕOuest : un taux dÕalphabŽtisation trop faible È , Organisation des Nations Unies) 



 181 

dont le pourcentage Ç IPM pauvre È est le plus ŽlevŽ se trouvent tous en Afrique. Par exemple  

l'ƒthiopie (87 %), le LibŽria (84 %), le Mozambique (79 %) et le Sierra Leone (77 %). 

Pourtant, le nombre absolu le plus ŽlevŽ de personnes vivant au-delˆ du seuil de pauvretŽ 

multidimensionnelle se trouve en Asie du Sud, avec 612 millions rien qu'en Inde130. 

Concernant la participation des femmes africaines ˆ la vie politique, lÕAfrique demeure ˆ la 

traine avec des disparitŽs entre les diffŽrentes rŽgions. 

 

Carte 2 : Long combat des femmes politiques africaines 

 

Source : Jeune Afrique (2013) 

En dŽfinitive, nous avons analysŽ certains aspects socio-Žconomiques de la situation 

des africaines qui montre le retard des femmes africaines et cette rŽalitŽ est en grande partie 

imputable aux lois qui les maintient dans une situation de subordination avec une 

prŽdominance des normes coutumi•res. 

                                                 
130 Rapport du dŽveloppement humain, (2013), ÇLÕessor du Sud : le progr•s humain dans un monde diversifiŽ È, 
PNUD.  
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1.2) Sur le plan juridique  
 

1.2.1 Pour le Burkina Faso 
 

Le Code des personnes et de la famille au Burkina CPF instaure un certain nombre de 

principes qui prot•gent les droits des femmes. La monogamie est le principe et la polygamie 

une option que les futurs Žpoux doivent dŽclarer. Ë dŽfaut, ils sont censŽs •tre mariŽs sous le 

rŽgime de la monogamie131. 

En dehors des faits qui portent atteinte aux droits des personnes en gŽnŽral, le Code 

pŽnal de 1996 punit certains faits qui violent les droits des femmes en particulier. Ce sont : les 

mutilations gŽnitales fŽminines communŽment appelŽes excision (article 380),  lÕabandon de 

la femme enceinte, cÕest dire le fait de ne pas subvenir aux besoins de la femme pendant la 

grossesse,  lÕabandon de famille, cÕest le fait de ne pas contribuer ˆ lÕentretien de la famille,  

lÕexigence ou lÕacceptation de payer la dot,  la bigamie : le fait dÕ•tre mariŽ sous le rŽgime de 

la monogamie et de contracter un autre mariage sans que le premier ait pris fin (par dŽc•s ou 

divorce)  le mariage forcŽ ou prŽcoce,  Les articles 376 ˆ 379 du code PŽnal rŽpriment les 

infractions en mati•re de mariage.  

 

La Constitution garantit le droit de propriŽtŽ et la libertŽ dÕentreprise ; ainsi la femme 

comme lÕhomme a le droit de mener des activitŽs commerciales. Pour cela, elle nÕa pas besoin 

dÕune autorisation expresse de son mari. En outre lÕart 15 dispose que le droit de propriŽtŽ est 

garanti et que nul ne saurait •tre privŽ de sa jouissance sauf cas dÕutilitŽ publique. Quant ˆ la 

libertŽ dÕentreprise, elle est garantie par lÕarticle 16. 

Quant aux textes qui portent sur la rŽorganisation agraire et fonci•re (RAF)ils  ont fait lÕobjet 

de plusieurs relectures pour tenir compte de lÕŽvolution des rŽalitŽs nationales. Mais la mise 

en Ïuvre de ces textes reste encore limitŽe bien quÕelle constitue un impŽratif dans le cadre 

des initiatives de rŽduction de la pauvretŽ. En effet, la rŽpartition et la possession des terres 

surtout en ce qui concerne les terres cultivables (y compris lÕattribution de titres de propriŽtŽ), 

ont des incidences dŽcisives sur la production, le revenu et les conditions de vie des mŽnages 

pauvres ruraux. Selon cette loi et son article 62, les terres urbaines ou rurales du domaine 

                                                 
131 Aridiata Diarcoure, Ç La situation des femmes au Burkina fasoÈ, www.wildaf.org  
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foncier national sont attribuŽes aux personnes physiques sans distinction de sexe ou de statut 

matrimonial. Elle pose donc le principe de lÕŽgalitŽ dÕacc•s ˆ la terre. 

 

1.2.2 Pour le Mali 
 

Le nouveau Code de la famille reprŽsente  une rŽgression en mati•re des droits 

humains des femmes;  il entraine des discriminations ˆ l'Žgard des femmes en leur consacrant 

un statut d'infŽrioritŽ. En effet, lÕarticle 2 de la Constitution prŽvoit que Ç tous les Maliens 

naissent et demeurent libres et Žgaux en droits et en devoirs. Toute discrimination fondŽe sur 

lÕorigine sociale, la couleur, la langue, la race, le sexe, la religion et lÕopinion politique est 

prohibŽe È. Or, plusieurs dispositions du nouveau Code vont ˆ lÕencontre du principe de non-

discrimination. A titre dÕexemple, lÕarticle 311 du Code dispose aujourdÕhui que "la femme 

doit obŽissance ˆ son mari" et selon lÕarticle 314, lÕhomme est considŽrŽ comme lÕunique chef 

de famille.  

 

Ce Code, qui Žtait censŽ corriger les discriminations et amŽliorer le statut de la femme 

malienne et des enfants maliens, en rŽduisant les inŽgalitŽs et en harmonisant les lois internes 

avec les conventions rŽgionales et internationales ratifiŽes, a ŽtŽ une vŽritable dŽception et un 

vrai recul en mati•re de droits humains des femmes et des enfants. Comment comprendre 

quÕapr•s la ratification par le Mali des instruments rŽgionaux de protection des droits de la 

femme, comme le Protocole de Maputo et la Convention des Nations Unies sur lÕŽlimination 

de toutes les formes de discriminations ˆ l'Žgard de la femme, le Mali puisse Žlaborer un Code 

des personnes aussi discriminatoire et rŽtrograde, qui lŽgitime les inŽgalitŽs ? M•me les droits 

qui avaient ŽtŽ acquis depuis 1962 et 1973 ont ŽtŽ remis en cause dans ce nouveau Code des 

personnes et de la famille. Nous avons ainsi reculŽ de 50 ans. 

A titre dÕexemples, voici quelques articles. 

- LÕenfant naturel avait un statut stable au Mali depuis 1973. Malheureusement, ses droits 

viennent dÕ•tre remis en cause dans lÕArticle 481 alinŽa 1 du nouveau Code, comme suit: 

ÇTout enfant nŽ hors mariage, autre que celui nŽ dÕun commerce adultŽrin, peut •tre lŽgitimŽ 

par le mariage subsŽquent de ses p•re et m•re, lorsque ceux-ci les ont reconnus avant leur 

mariage et les reconnaissent au moment de sa cŽlŽbration. Dans ce dernier cas, lÕofficier de 

lÕŽtat civil qui proc•de au mariage constate la reconnaissance et la lŽgitimation dans un acte 
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sŽparŽÈ; alors que le texte adoptŽ en 2009 disait: ÇTout enfant nŽ hors mariage, fžt- il dŽcŽdŽ, 

est lŽgitimŽ de plein droit par le mariage subsŽquent de ses p•re et m•reÉÈ. 

- Article 282 (2011): ÇLÕ‰ge minimum pour contracter mariage est fixŽ ˆ dix huit ans pour 

lÕhomme et seize ans pour la femmeÈ. 

- Article 285, AlinŽa 1 (2011): ÇLe futur Žpoux ne peut contracter mariage, en cas de dispense 

dÕ‰ge, sans le consentement de ses p•re et m•re. En cas de dŽsaccord, lÕavis du p•re suffitÈ; 

AlinŽa 2 : Ç En cas de dŽc•s ou dÕimpossibilitŽ pour le p•re de manifester sa volontŽ, le 

consentement du conseil de famille Žlargi ˆ la m•re suffitÈ. 

- Article 290 (2011): citant les mariages dŽsormais non prohibŽs. Ç- LÕhomme et lÕancienne 

Žpouse de ses oncles paternels et maternels, - La femme et le fr•re de son mari vivant, - 

LÕadoptant et lÕadoptŽ, peuvent se marierÈ. Cet article est contraire et de mani•re explicite ˆ la 

morale, religieuse comme coutumi•re. NÕest ce pas la porte ouverte ˆ des conflits familiaux 

qui vont nŽcessairement troubler lÕordre public? 

- Coexistence du droit coutumier et du droit moderne dans le domaine du droit de la famille et 

des successions.  

- Absence de pŽnalisation des pratiques nŽfastes ˆ la santŽ de la femme : excision, lŽvirat132, 

sororat133, scarification, tatouage, gavage134, dŽpigmentation.  

-Pas de texte rŽprimant spŽcifiquement le viol conjugal et lÕexcision. (Plus de 90 % des 

femmes sont excisŽes).  

-Restriction en dŽfaveur de la femme dont lÕenfant nÕobtient la nationalitŽ malienne de 

mani•re automatique que lorsque le p•re est apatride ou lorsque la famille de lÕenfant nÕa pas 

participŽ ˆ son entretien.  

- Non existence du Code successoral.  

- Dispositions du Code foncier (article 44 et 45) rendent lÕacc•s difficile ou impossible de la 

femme rurale ˆ la terre.  

 

Le Mali est donc un Etat qui ratifie les textes rŽgionaux et internationaux pour faire bonne 

figure et emp•che ensuite ses citoyens dÕen jouir. 

 

                                                 
132 Il oblige la veuve a Žpouser le fr•re de son dŽfunt mari. 
133 Il oblige le mari ˆ Žpouser les sÏurs cadettes de sa femme, quÕelle soit en vie ou morte. 
134 CÕest un phŽnom•ne surtout rŽpandu en Mauritanie, au Niger et dans le Nord du Mali. Cette pratique consiste 
ˆ faire consommer une quantitŽ tr•s importante dÕaliments riches aux fillettes pour forcer leur dŽveloppement 
physique et permettre un mariage prŽcoce. Alors quÕelle tend lŽg•rement ˆ reculer pour les enfants, lÕÇ auto-
gavage È, qui consiste ˆ ingŽrer volontairement des mŽdicaments pour animaux pour grossir, prend de lÕampleur 
chez les femmes noires, soucieuses dÕattirer le regard des hommes. 
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1.2.3 Pour le SŽnŽgal 
 Pour les femmes sŽnŽgalaises la situation familiale et juridique est aussi contrastŽe 

avec des avancŽes relativement lentes: 

Concernant le consentement, dŽsormais, la femme ne peut se marier sans son consentement 

personnel m•me si elle est mineure. Donc, en principe, elle est mise ˆ lÕabri du mariage forcŽ 

; seulement la pratique est tout autre. 

Concernant lÕoption monogamique ou polygamique au SŽnŽgal, lÕoption est encore 

dŽfavorable ˆ la femme en raison de lÕirrŽversibilitŽ des options de monogamie et de 

polygamie limitŽe. Il importe de rŽtablir lÕŽgalitŽ entre lÕhomme et la femme en spŽcifiant que 

lÕoption est commune. 

 

Pour la direction de la famille, le code dispose que le mari est chef de famille. Mais la 

femme a un pouvoir de contr™le sur les actes du chef de famille et peut ˆ cet effet recevoir 

lÕarbitrage du juge. 

Concernant le divorce, la grande victoire de la femme dans la dissolution du mariage 

est lÕabolition de la rŽpudiation. Tout divorce ne peut •tre que judiciaire. Et le Code a prŽvu 

une panoplie de causes qui permet ˆ la femme de ne plus •tre enfermŽe dans le carcan dÕun 

mŽnage qui a ŽchouŽ135. 

La femme sŽnŽgalaise m•me mariŽe acc•de ˆ la terre librement. Elle peut lÕacquŽrir 

sans lÕassistance ou lÕintervention de lÕhomme (quÕil soit p•re, mari ou fr•re..). Pour la femme 

rurale, les textes portant crŽation des communautŽs rurales ne posent quÕune condition pour 

lÕacc•s ˆ la terre : elle peut •tre affectŽe ˆ toute personne qui lÕexploite effectivement. 

 

En gŽnŽral, les pays africains sont assez diffŽrents mais malheureusement, la 

lŽgislation demeure en dŽfaveur de la femme comme la dŽmontrŽ lÕanalyse pour ces 3 pays de 

lÕAfrique de lÕOuest. 

Presque vingt ans apr•s la quatri•me ConfŽrence mondiale des Nations unies sur les 

femmes,  rŽunies ˆ Beijing, lÕobjectif de Ç rŽaliser lÕŽgalitŽ des droits et la dignitŽ intrins•que 

des  hommes et des femmes È est loin dÕ•tre atteint. Dans la majoritŽ des Etats africains, les  

femmes demeurent victimes de discriminations et de violences.  Pourtant, les principaux 

instruments internationaux de protection des droits des femmes Ð  Convention sur 

lÕŽlimination de toutes les formes de discrimination ˆ lÕŽgard des femmes  (CEDAW) et son 

                                                 
135 Situation des femmes au SŽnŽgal., Janvier 2013, Women in Law and development in Africa(WILDAF). 
www.wildaf.org.  
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Protocole facultatif, Protocole ˆ la Charte africaine des droits de lÕHomme  et des peuples 

relatifs aux droits des femmes en Afrique (Protocole de Maputo) Ð sont ratifiŽs  par la quasi 

totalitŽ des Etats africains.  

Le manque de volontŽ politique des Etats africains nÕest pas la seule cause de lÕineffectivitŽ  

des droits des femmes garantis par ces dispositions. Une des autres causes est la  

mŽconnaissance de ces instruments par un certain nombre dÕacteurs engagŽs pour la  

promotion et la dŽfense des droits des femmes en Afrique.  Ainsi et par exemple, le Rapport 

2009 de la commission Žconomique africaine (CEA) met en avant les  difficultŽs que les pays 

africains rencontrent en ce qui concerne la pleine rŽalisation des droits des femmes en raison, 

entre autres, de la persistance de croyances et de comportements culturels et religieux nŽgatifs 

ˆ leur Žgard. Les taux de mortalitŽ maternelle ŽlevŽs, mis en exergue dans les Žvaluations 

rŽgionales de la CIPD+15 et de Beijing+15 en Octobre et Novembre 2009 respectivement, ˆ 

nouveau mentionnŽs dans le Rapport sur les femmes en Afrique constituent un perpŽtuel sujet 

dÕinquiŽtude136. quÕaccentue une conception hŽritŽe des pouvoirs publics et des bailleurs de 

fonds rŽservant la crŽation de richesses ˆ lÕƒtat et/ou au marchŽ, tout en ravalant les 

dynamiques communautaires ˆ lÕŽducation populaire et ˆ la lutte contre la pauvretŽ. 

CÕest ce probl•me de recherche structurant les divers inconforts signalŽs plus haut, qui 

inspire la toile de fond de cette recherche doctorale, visant ˆ documenter les expŽriences 

dÕentrepreneuriat communautaire en contexte de prŽcaritŽ dans le but dÕinterroger leurs 

caractŽristiques mais Žgalement, leur potentiel innovateur et alternatif.  

 

 

 

 

II  La mŽthodologie du terrain  

 

Notre effort de recherche tente de sÕinscrire et de mettre en exergue les diffŽrents 

aspects de cette Afrique qui se refait et non plus de lÕAfrique qui se dŽfait. Ainsi, on tentera 

par les diffŽrents groupements illustrŽs de voir comment les initiatives fŽminines sont 

porteuses de dynamisme pour sortir de la prŽcaritŽ et de la subordination qui en dŽcoule.    

                                                 
136 F .Kane, (2003), ÇLe statut social de la femme en Afrique de lÕOuestÈ, 
aflit.arts.uwa.edu.au/Noppaw_Dakar_Fatoumata-Kane.pdf. 
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2.1) PrŽsentation de la mŽthodologie  
 

LÕadoption dÕune stratŽgie des Žtudes de cas multiples imbriquant divers niveaux 

dÕanalyse a permis de combiner quatre dimensions dÕanalyse structurŽes autour de la 

perspective socio-territoriale, ˆ savoir : le contexte dÕŽmergence et dÕŽvolution, la 

gouvernance organisationnelle, la performance socio-Žconomique et enfin, le rapport au 

dŽveloppement local. 

Une mŽthodologie ˆ dominante qualitative est utilisŽe, mais qui sÕappuie Žgalement, 

sur des outils quantitatifs. Pour ce faire et pour une meilleure analyse de lÕempowerment et 

lÕautonomie des femmes dans le cadre de leurs activitŽs gŽnŽratrices de revenu, nous nous 

sommes adressŽs ˆ la fois aux femmes elles-m•mes, aux responsables des groupements et ˆ 

des responsables et experts en genre avec des guides dÕentretien pour ces derniers (Annexe1) 

et de 2 questionnaires distincts: un qui est spŽcifique aux responsables des organisations 

(Annexe 2.1)et un autre pour les femmes membres(Annexe2.2).  

 

Dans le cadre de notre travail, notre questionnaire a ŽtŽ prŽsentŽ ˆ 5 organisations de 

femmes diffŽrentes dans 3 pays diffŽrents de lÕAfrique de lÕOuest: une organisation au 

Mali(FENACOF), une organisation au Burkina Faso(ATETASR) et trois organisations au 

SŽnŽgal (UGPRD, SZ et AEV). et le nombre dÕenqu•tŽs est tributaire entre autre de la 

spŽcificitŽ, de la disponibilitŽ et du degrŽ de coopŽration des responsables. Concr•tement, 

nous avons interrogŽ plus dÕune centaine de personnes dans le cadre de cette th•se : des 

responsable dÕassociations fŽminines, des femmes membres et des experts en genre. Le 

tableau suivant retrace cette situation. 

 

 

 

 

 

Tableau 11 : RŽpartition des personnes interrogŽes durant la phase de collecte de donnŽes. 
 

DŽnomination Nombre de 

responsables 

Nombre de 

personnels 

Total de 

personnes 

Nombre total de 

lÕeffectif de 
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interrogŽs interrogŽs interrogŽes lÕorganisation 

FENACOF 1 10 11  

ATETASR 1 30 31  

S Z 2 15 17 25 

UGPRD 2 30 31  

AEV 1 15 16  

Institutions et 

partenaires 

   4137 

!
 Afin de finaliser ce travail, au dŽbut, nous nous sommes basŽs sur la revue documentaire 

qui nous a permis une meilleure comprŽhension des cas dÕorganisations ŽtudiŽs et notamment 

lÕenvironnement auquel elles font face sur le plan culturel, gŽographique, socio-

ŽconomiqueÉ Cette revue  de lÕŽtat de lÔart et de la littŽrature compile les diffŽrents 

documents (rapports et Žtudes) de plusieurs organisations qui agissent sur le plan locales ou 

dÕorganisations internationales (Banque mondiale, BITÉ) qui sÕintŽressent de pr•s ou de loin 

ˆ la thŽmatique du dŽveloppement local.  

 

Dans notre analyse, nous nous sommes basŽs sur les rŽsultats de nos enqu•tes mais 

Žgalement sur des articles publiŽs sur certains de nos groupements fŽminins ŽtudiŽs. La 

collecte des rŽponses aux questionnaires sÕest ŽchelonnŽe entre DŽcembre 2013 et Septembre 

2014. Au dŽbut de notre travail de collecte de donnŽes aupr•s des groupements 

fŽminins(notamment pour la FENACOF, Sine Zenith et lÕAEV) nous nous sommes basŽs sur 

un questionnaire pour les femmes membres avec 21 questions ouvertes et des questions ˆ 

choix multiples pour orienter les rŽponses pour certaines questions et pour dÕautres, nous 

avons laissŽ sÕexprimer les femmes.  

Par la suite, nous avons prŽsentŽ aux 2 autres organisations restantes (UGPRD et 

ATETASR) un questionnaire plus ŽtoffŽ de 29 questions pour prendre en compte certains 

param•tres non nŽgligeables. Concr•tement, nous avons essayŽ de mettre en exergue et 

dÕanalyser:  
                                                 
137 Madame Fatime Cristiane NÕdiaye SpŽcialiste Technique Principale EgalitŽ entre Hommes et  Femmes au 

Bureau International du Travail pour lÕAfrique francophone (Dakar/SŽnŽgal), Madame Johanne Lortie 

responsable genre au International Training Center of the ILO ( Turin/Italie), Madame Anne-Laure Carrier 

responsable ŽgalitŽ femmes-hommes ˆ Grenoble Alpes MŽtropole, Madame Delphine Baya prŽsidente de 

lÕAssociation des amis de lÕAfrique Francophone (AMAF-France ˆ Lyon). 
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-Les obstacles rencontrŽs avant et durant le travail 

-Le niveau dÕautonomie Žconomique /dŽpenses du mŽnage / financement de nouveaux  projets 

et biens 

-Evolution de la relation avec lÕentourage (conjoint, enfant, voisinage, communautŽÉ) 

-DŽveloppement personnel/ nouvelles compŽtences 

-Epanouissement au sein du groupeÉ 

 

2.2) Les limites et les difficultŽs rencontrŽes lors de la collecte des donnŽes  
 

Tout dÕabord, il est ˆ signaler, que pour la collecte des rŽponses aux questionnaires 

proposŽs aux femmes travaillant, on ne sÕest pas dŽplacŽ sur le terrain mais dÕautres 

personnes sur place se sont dŽplacŽes. Malheureusement, cela tient ˆ mon handicap et au fait 

que je prenais des traitements relativement lourds apr•s une intervention. En espŽrant que ce 

qui prŽc•de nÕaffecte en aucun cas la pertinence de notre travail et les rŽsultats et lÕanalyse 

auxquels nous sommes parvenu.     

Au moment de la collecte des donnŽes, nous nous sommes heurtŽes ˆ certains 

obstacles et entraves. Au dŽbut, pour la FENACOF Mali qui devait •tre lÕŽtude de cas la plus 

important pour notre analyse, et avec lÕŽclatement des probl•mes au Mali, on nous a fourni 

que la rŽponse de 10 femmes membres et nous avons constatŽ peu de coopŽration des 

responsables au moment de lÕŽclatement des violences (ce qui est normalement 

comprŽhensif). Pour le GIE Sine ZŽnith, on a ŽtŽ confrontŽ ˆ un sorte de malentendu apr•s le 

dŽbut de lÕenqu•te puisquÕen effet, on nÕa pas pu rŽunir les rŽponses de toutes les femmes qui 

travaillent  (quelques femmes sont parties en congŽ estival et dÕautres se sont dŽplacŽes pour 

vendre les produits transformŽs et donc sur les 25 membres, on nÕa eu la rŽponse que de 20 

femmes). 

Lors des entretiens,  la langue parlŽe avec les responsables a ŽtŽ le fran•ais. Pour les 

femmes membres la langue utilisŽe est le plus souvent le wolof et pour les femmes de lÕAEV, 

ce fut le sereer138 donc il y a peut •tre un lŽger biais au moment de la traduction. En effet cela 

                                                 
138 Les Sereer ouSŽr•res ou Ç Serer È, Çsont un peuple d'Afrique de l'Ouest, prŽsent notament 
au centre-ouest du SŽnŽgal, du sud de la rŽgion de Dakar jusqu'ˆ la fronti•re gambienne. Ils 
forment, en nombre, la troisi•me ethnie du SŽnŽgal, apr•s les Wolofs et les Peuls ; environ un 
SŽnŽgalais sur six est d'origine SŽr•rs. Les sŽr•res constituent l'une des plus anciennes 
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est largement tributaire du niveau dÕinstruction des femmes interrogŽes pendant le 

questionnaire.    

De plus, on a remarquŽ avec les femmes une certaine hŽsitation et des rŽponses assez vagues 

au dŽbut des entretiens de peur de dire des choses qui peuvent ne pas convenir aux 

responsables des organisations.  

 

III  PrŽsentations des associations fŽminines ŽtudiŽes  

 

Afin de mieux comprendre les rŽsultats de notre travail, nous allons prŽsenter, au fur et 

ˆ mesure, les diffŽrentes organisations fŽminines analysŽes. Ci-apr•s une carte situant ces 5 

organisations dans leurs pays respectifs. 

Carte 3 : Carte avec lÕemplacement des organisations fŽminines 

 

Source : www.openmapstreet.org (avec des modifications) 

 

                                                                                                                                                         
populations de la SŽnŽgambie. Quelques groupes sŽr•res sont Žgalement prŽsents en Gambie 
et en Mauritanie.  
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3.1) Association des Exploitantes de la VallŽe (AEV) : 
LÕAEV a ŽtŽ crŽee en 2004 ˆ Fatick dans le quartier Ndiaye Ðndiaye. CÕest une 

association qui comprend 65 femmes membres et le nombre nÕa pas ŽvoluŽ dans le temps. 

Dans le cadre de notre travail, 14 femmes ont ŽtŽ interrogŽes.  

Au dŽbut, lÕassociation a travaillŽ avec lÕONG  Ç Femme Enfant et Environnement (FEE) ;  

elle a Žgalement travaillŽ avec une mutuelle dÕŽpargne et de crŽdit dŽnommŽe ÇNoopal 

djiguenn-yiÈ139.  

AujourdÕhui, lÕassociation travaille seule et finance ses propres membres ˆ des taux dÕintŽr•t 

consentis par ces derniers pour le renforcement de la "caisse".  

 

LÕobjectif principal est dÕassurer lÕautosuffisance alimentaire pour les besoins  en riz local.  

Figure 1 : des femmes entrain de ramasser le riz 
 

 

 

                                                 
139 Rendre autonome les femmes en wolof. 
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En effet lÕassociation a bŽnŽficiŽ dÕune aide des autoritŽs locales dÕune allocation de 

25 hectares de terres dont 7 hectares ont ŽtŽ amŽnagŽs en fonction des moyens du moment. La  

production globale de riz (la rŽcolte annuelle est en moyenne de 10 tonnes) est divisŽe en trois 

parties. Une partie dÕenviron 10% de la production est rŽservŽe pour les semences futures, une 

deuxi•me partie 50% de la production est vendue aux membres de lÕassociation ˆ un moindre  

prix et le reste  (40% restantes) est destinŽ ˆ la commercialisation aux restauratrices locales 

qui sont les principaux clients de lÕorganisation. De ce fait, lÕAEV est son propre fournisseur 

notamment en termes de semences et son propre client ˆ 50%. Avec le temps, lÕassociation a 

dŽveloppŽ des activitŽs de services, comme la location de b‰ches, de chaises et dÕun tracteur. 

Cette stratŽgie de diversification dÕactivitŽ est imputable au fait que le secteur de la riziculture 

rencontre beaucoup de probl•mes. Les objectifs de lÕassociation dans la production de riz sont 

menacŽs par une salinisation accentuŽe de ses terres mais aussi lÕenvahissement des  animaux 

domestiques.  De fait, la production  annuelle du riz baisse progressivement faute de 

compŽtence sur les moyens de lutte contre lÕavancŽe du sel. CÕest pourquoi lÕassociation a 

tendance ˆ se rŽorienter progressivement vers les services.   

EncadrŽ 11 Les difficultŽs de la riziculture dans la rŽgion de Fatick 
 

 

La rŽgion de Fatick, au Centre Ouest du  SŽnŽgal, est riche dÕune longue tradition  rizicole. 

Cette activitŽ, souvent pratiquŽe  dans les bas fonds, est, cependant,  fortement menacŽe par 

les effets des  changements climatiques, notamment,  la sŽcheresse et la salinisation des  

terres.  

 

La rŽgion de Fatick a un potentiel agricole  durement ŽprouvŽ par les  alŽas climatiques Cette 

rŽgion couvre 8 675 Km"  avec une superficie agricole utile estimŽe  ˆ 395 400 Ha ; les terres 

salŽes (tannes)  reprŽsentent le tiers de la superficie rŽgionale140. 

 

La  rŽgion a enregistrŽ des pŽriodes favorables ˆ  cette activitŽ jusquÕaux annŽes 1970 

UltŽrieurement, la situation a commencŽ a se dŽgrader avec un dŽbut de dŽficit  

pluviomŽtrique important qui a entra”nŽ ainsi une remontŽe du sel dans  plusieurs vallŽes sur 

lesquelles se pratique  la riziculture. Le riz ayant une place  de choix dans lÕalimentation des 

populations,  le dŽficit de lÕoffre par rapport ˆ la  demande est rŽsorbŽ par des importations,  

                                                 
140 A. Balde " Le syst•me de riziculture intensive (SRI) une rŽponse aux changements climatique des producteurs 
de la rŽgion de Fatick ", ww.agriculturesnetwork.org/magazines/west.../sri/sri-fatick-senegal. 
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croissantes. 

Le Projet dÕappui ˆ la petite  irrigation locale (PAPIL)   est une des meilleures solutions 

adoptŽes pour lutter contre la salinisation et redynamiser la culture du riz, il  a initiŽ, depuis  

quelques annŽes, les producteurs aux  principes du SRI. Les succ•s enregistrŽs  ont suscitŽ 

lÕintŽr•t de bon nombre de  paysans qui, de plus en plus, adoptent la  nouvelle mŽthode. 

le PAPIL a rŽalisŽ plusieurs digues anti-sel dans la rŽgion et de mŽthodes de rŽgulation qui 

permettent de rŽcupŽrer des terres sur une pŽriode de deux ˆ trois ans. 

Concr•tement, 2. 210 hectares ont ŽtŽ rŽcupŽrŽs de la salinitŽ en 2012141, a indiquŽ un 

responsable du projet PAPIL. 

 

 

Les femmes de ce quartier de Fatick ont pris les devant depuis 2001 È tŽmoigne Mme 

Nd•ye DiaffŽ Ndiaye Diouf, coordinatrice de lÕassociation Femme Enfance Environnement 

(FEE). Celle-lˆ m•me, par qui lÕidŽe dÕexploiter cette vallŽe par les femmes de Ndiaye 

Ndiaye est venue. Etant plus dÕune soixantaine de membres, ces femmes se sont vite 

regroupŽes en une association de femmes exploitantes de la vallŽe de Ndiaye-Ndiaye. Un site 

dÕun potentiel de 250 ha envahi par le sel. Les femmes nÕavaient plus alors comme seule 

prŽoccupation que de lutter contre cette agression saline. Elles se sont ainsi donnŽes corps et 

‰me, tous les jours pour faire dispara”tre cette teneur en sel au dŽbut du projet en 2004. Ç En 

dŽversant des ordures mŽnag•res, du son de mil, des rebus de battage de cŽrŽales sur les 

quatre digues anti sel qui ont ŽtŽ mises en place gr‰ce ˆ lÕappui de la coopŽration autrichienne 
142È. Et la coordinatrice de lÕONG Femme enfance environnement (FEE) dÕajouter Žgalement 

les mesures dÕaccompagnement prises pour encourager les femmes : Ç la commande de 

coques dÕarachides acheminŽes de lÕusine Sonacos de Kaolack pour amender le sol, la mise ˆ 

disposition dÕun matŽriel agricole comme des semoirs et ˆ c™tŽ, un appui permettant aux 

femmes de sÕadonner ˆ dÕautres activitŽs gŽnŽratrices de revenus par lÕoctroi dÕune b‰che, une 

centaine de chaises et un appui financier de 500.000 FCFA pour lÕorganisation dÕune sŽance 

de lutte traditionnelle afin de leur permettre dÕavoir un fonds de caisse. Mais, selon Fatou 

Senghor, PrŽsidente de lÕassociation, Dans les rizi•res, le travail nÕest point facile. Ç Vous 

voyez ! Tout se faisait ˆ la main, du semis ˆ la rŽcolte en passant par lÕenl•vement des 

                                                                                                                                                         
141 B. Diop, (2013),  Lutte contre la salinisation des terres : 2 .210 hectares rŽcupŽrŽs ˆ Fatick  
www.aps.sn/newsedit/spip.php?article112422 
142 Diouf Nd•ye DiaffŽ Ndiaye, ÇLutte contre la salinisation des terres: les femmes de Ndiaye Ndiaye ˆ Fatick 
comme exempleÈ, ww.sendeveloppementlocal.com/LUTTE-CONTRE-LA-SALINISATION- DES-TERRES-
Les-femmes-de-Ndiaye-Ndiaye-a-Fatick-en...   
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mauvaises herbes entre autres È soulignet-elle. Ç MalgrŽ tout, les productions devraient 

atteindre environ 20 tonnes de riz cette annŽe.  

 

Dans le cadre de son activitŽ, lÕAEV a bŽnŽficiŽ dÕun don dÕun tracteur et de 4 

semoirs. Des visites et des promesses uniquement.  

CÕest tr•s insuffisant. Ces dons sont faits par une seule autoritŽ politique. 

Nous nÕavons pas de facilitŽ pour lÕintervention de partenaires, encore moins des 

financements ˆ des taux dÕintŽr•ts acceptables.  

LÕAEV a des relations exclusivement avec dÕautres organisations qui oeuvrent dans la m•me 

activitŽ pour Žchanger dans le cadre dÕexpŽriences sur lÕexploitation du riz.  

 

Les femmes membres de lÕAEV ont bŽnŽficiŽ d'une formationDans le cadre de leur 

activitŽ, Elles ont ŽtŽ cinq dans la seule formation dont elles ont bŽnŽficiŽ en terme de gestion, 

marketing et comptabilitŽ. 

 

3.2) Sine Zenith (SZ) 
 

Le GIE Sine ZŽnith a ŽtŽ crŽŽ en 2002 dans la commune de Fatick, dans le quartier 

Logand•me. 23 femmes et 2 hommes y travaillent, mais leur nombre nÕa pas ŽvoluŽ depuis la 

crŽation. Dans le cadre de notre travail 19 femmes ont rŽpondu au questionnaire. Le GIE 

Ïuvre notamment dans la transformation des produits locaux. 

Avec le temps, le GIE a Žtendu ses activitŽs et pour cela il a ouvert deux boutiques ˆ Kaolack 

et ˆ Mbour pour augmenter le nombre de clients. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2: Femme membre du GIE ChargŽe dÕassurer la vente devant son comptoir ˆ 
Fatick 
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La PrŽsidente Madame CissŽ a expliquŽ quÕau dŽbut avec ses fournisseurs, Ç on faisait 

le dŽplacement pour payer au comptant avant dÕacquŽrir le produit, mais maintenant ils nous 

envoient les produits pour quÕon paye apr•s vente È.  A cet effet, pour elle la fidŽlisation de la 

client•le cÕest traduite concr•tement par une amŽlioration de la relation fournisseur/client et 

une plus grande facilitŽ pour Žcouler les produits. Ç Avant, on se dŽpla•ait vers les clients 

pour la promotion et la nŽgociation des prix des produits, mais maintenant ce sont eux qui 

nous appellent pour les commandes et se dŽplacent vers nos boutiques pour lÕacquisition des 

produits È. 

Selon la prŽsidente,  la quantitŽ approximative par  production hebdomadaire est de  

50 bouteilles de jus concentrŽ (Bissap, Tamarin, Cocktail, gingembre) ˆ raison de 2000 francs 

lÕunitŽ ; 80 sachets de Bissap, 150 sachets de tamarin, 200 sachets de gingembre, 100 sachets 

de cocktail ˆ raison de 200 francs le sachet.  

Pour le financement de son activitŽ, le GIE Sine Zenith sÕappuie notamment sur  des dons ˆ 

raison de 85%  et les 15% restant proviennent de la contraction de pr•ts.  

 

LÕunique partenaire du GIE est JICA : coopŽration japonaise avec comme slogan Ç un 

village, un produitÈ. En effet, il Žquipe les organisations transformatrices de produits locaux. 

 Dans le cadre de ce programme, Sine Zenith a bŽnŽficiŽ dÕun lot dÕŽquipement constituŽ de 

congŽlateurs, de groupes Žlectrog•nes et dÕemballages pour la production du jus de Bissap.  

Figure 3: Femmes membres de Sine Zenith en train dÕŽgoutter l'hibiscus africain pour 
faire le jus de Bissap, boisson locale produite et vendue par le GIE 
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Pour Madame CissŽ, le GIE nÕa pas bŽnŽficiŽ  dÕaides des autoritŽs locales 

uniquement de simples visites et promesses Ç sachant que Ç nous avons la seule unitŽ de 

transformation È de produits locaux ˆ Fatick È.  

 

Le GIE travaille en collaboration avec un autre, cÕest un GIE dakaroi qui est spŽcialisŽ 

dans la production de savon.  

LÕassociation g•re deux tontines. 

Chaque Samedi, tous les membres (25 membres du GIE et 4 autres femmes non membres)  

cotisent  1500 francs CFA chacun et on fait le tirage sur place pour une seule personne. 

Pour la deuxi•me tontine, elle est ouverte ˆ toutes les femmes souhaitant y adhŽrer. Elle 

compte 60 participantes ˆ raison de 20000 francs CFA par personne /mois. Le tirage se fait 

sur place au profit de deux personnes par mois (soit 30000 francs CFA par personne.)  

 

Au sein de Sine ZŽnith, les femmes membres ont bŽnŽficiŽ de formation en gestion, en 

marketing et en comptabilitŽ et elles Žtaient 5 par formation.  

 

EncadrŽ 12Origine et principes fondamentaux dÕOVOP 
 

 

Le mouvement Ç Un village, un produit È (OVOP) est apparu pour la premi•re fois dans la 
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prŽfecture d'Oita, au Japon, durant les annŽes 70. CÕest le gouverneur de lÕŽpoque, le Docteur 

Morihiko Hiramatsu, qui a initiŽ ce mouvement. Ce dernier est connu pour avoir contribuŽ ˆ 

la revalorisation des zones rurales qui faisaient face ˆ une situation de dŽpeuplement, 

imputable ˆ une rŽcession Žconomique et sociale et lÕexode rural qui en dŽcoule. Dans cette 

perspective, le mouvement OVOP encourage les initiatives communautaires gŽnŽratrices de 

revenus liŽes ˆ lÕexploitation des ressources locales, afin de crŽer un produit de spŽcialitŽ 

locale qui pourra •tre considŽrŽ comme un trŽsor local unique. Dans le cadre de la 

coopŽration internationale, le gouvernement japonais fait la promotion du concept OVOP, 

qui se trouve •tre le principal pilier du programme d'appui destinŽ ˆ l'Afrique. Ce 

mouvement se base sur trois principes distincts : 

1)  Local mais Global 

ConformŽment au principe du ÇLocal mais Global È, l'accent est mis sur le renforcement des 

liens entre lÕ Çacc•s localÈ et la ÇportŽe mondialeÈ. Concr•tement, lÕ Çacc•s 

localÈ implique de reconsidŽrer la valeur des ressources existantes ˆ l'intŽrieur et autour 

d'une communautŽ, tandis que Çla portŽe mondialeÈ, sugg•re la possibilitŽ pour un produit 

OVOP, fait ˆ partir de ces ressources locales, dÕatteindre une certaine notoriŽtŽ dans les 

marchŽs urbains ou ˆ l'Žtranger. 

2) Autonomie et CrŽativitŽ 

Ces deux termes rŽit•rent l'importance des initiatives communautaires dans le choix et la 

mobilisation concertŽe des ressources locales ; et par consŽquent, dans la production et la 

commercialisation des produits OVOP. 

3) DŽveloppement des ressources humaines 

Ce dernier principe est un ŽlŽment essentiel du mouvement OVOP. En effet, il sÕappuie sur la 

valorisation des capacitŽs des ressources humaines, pour leur permettre d'acquŽrir les 

connaissances et les compŽtences nŽcessaires pour renforcer les liens entre la sph•re locale et 

la sph•re mondiale. 

 

 

3.3) Association Teg-taaba pour la survie des rapatriŽs de la C™te dÕIvoire (ATETASR)  
 

LÕassociation a vu le jour effectivement  en 2002, mais a ŽtŽ reconnue officiellement 

le 5 fŽvrier 2004. LÕassociation a ŽtŽ crŽŽe au lendemain de la premi•re crise ivoirienne de 

lÕannŽe 2000 o• beaucoup de BurkinabŽs ont ŽtŽ rapatriŽs, certains malgrŽ eux. CÕest une 
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association qui est nŽe spontanŽment et qui ne regroupait ˆ ses dŽbuts que des femmes 

rapatriŽes mais de nos jours toute femme peut sÕy affilier peu importe son statut. Le 

recrutement sÕest fait ˆ lÕŽpoque de porte ˆ porte par la PrŽsidente pour identifier les femmes 

rapatriŽes. Ces derni•res ont adhŽrŽ ˆ lÕidŽe de se regrouper en une association. Dans le cadre 

de notre Žtude, 30 femmes ont rŽpondu aux questionnaires, parmi lesquelles, il y avait des 

femmes rapatriŽes et dÕautres qui ont adhŽrŽ ultŽrieurement ˆ lÕorganisation. 

La PrŽsidente dÕATETASR, Mme Nana, explique le fait que Ç Enti•rement 

dŽpouillŽes et sans aucune ressource de survie, nous avons refusŽ le fatalisme parce que nous 

voulons garder notre dignitŽ. CÕest la raison pour laquelle nous nous sommes regroupŽes au 

sein dÕune association pour mener des activitŽs gŽnŽratrices de revenus È143. 

 LÕassociation a bŽnŽficiŽ de lÕappui et de lÕencadrement du Minist•re de lÕAction 

Sociale et de la SolidaritŽ Nationale. Elle a, ˆ ses dŽbuts, initiŽ beaucoup dÕactivitŽs. En effet, 

ATETASR sÕest intŽressŽ ˆ ses dŽbuts ˆ la production du mil germŽ, du beurre de karitŽ et la 

transformation du manioc. De plus, lÕassociation voulait Žtendre ses activitŽs  au tissage, ˆ la 

teinture et ˆ la couture mais ces projets ont ŽtŽ vite abandonnŽs en cours ˆ cause du manque 

de moyens surtout que ces derni•res activitŽs nŽcessitent plus de moyens techniques. 

 

Dans cette perspective, lÕassociation sÕest plut™t focalisŽe par la suite sur la 

transformation du manioc en Ç attiŽkŽ144 È car la demande Žtait forte et lÕactivitŽ permettait 

aux membres dÕavoir de quoi nourrir leur famille. De nos jours, elle a vulgarisŽ la technique 

de transformation du manioc sur les conseils de ses partenaires techniques permettant ainsi ˆ 

beaucoup de ses membres de possŽder leur propre unitŽ de transformation du produit.     

 

Il sÕagit pour lÕassociation dÕentreprendre des actions de lutte contre le ch™mage, 

dÕÏuvrer ˆ la participation effective des jeunes au dŽveloppement socio-Žconomique, de 

sensibiliser ses membres ˆ mener des actions pour le dŽveloppement du monde rural, de 

promouvoir toutes initiatives de dŽveloppement, tout en renfor•ant sa solidaritŽ. 

Au dŽbut de sa crŽation, le GIE a gŽrŽ des tontines mais avec le temps, cette initiative 

a ŽtŽ vite abandonnŽe ˆ cause notamment de la difficile gestion. NŽanmoins certaines de leurs 

membres entretiennent entre elles de petites tontines. 

 

                                                 
143 Les femmes rapatriŽes de C™te dÕIvoire dans un Žlan de solidaritŽ, 2005,www.lefaso.net 
144 SpŽcialitŽ culinaire de certains pays africains ˆ base de maniok. 



 199 

3.4) La FŽdŽration Nationale des Collectifs dÕOrganisation FŽminines du Mali 
(FENACOF-Mali)   
 

AujourdÕhui, les organisations sont ŽrigŽes en FŽdŽration Nationale des Collectifs 

dÕOrganisations FŽminines du Mali Ç FENACOF-Mali NYEDA KURA È crŽŽe sous le 

rŽcŽpissŽ N¡54/MATCL-DNI en date du 25 fŽvrier 2009 qui se veut une force de proposition 

au service du dŽveloppement durable de la participation de la femme et un cadre fŽdŽrateur de 

toutes les questions de promotion de la femme au sein de la sociŽtŽ civile fŽminine du Mali. 

Dans le cadre de notre enqu•te, 10 femmes membres ont ŽtŽ interrogŽes, ainsi que la 

prŽsidente et la secrŽtaire.  

La FENACOF-MALI a des coordinations rŽgionales, locales et communales, constituŽes par 

des associations, groupements et coopŽratives fŽminines ; elle facilite lÕacc•s aux 

organisations fŽminines de base et organise des sŽances dÕinformation et de sensibilisation.  

 

Les objectifs principaux de la FENACOF se focalisent sur les droits de la femme sur 

le plan juridique Žconomique social et culturel : 

-Renforcer les capacitŽs des organisations de femmes sur la promotion de la PF au Mali,  

-Former des relais communautaires pour sensibiliser les populations sur le VIH, la santŽ de la 

reproduction et sur les VBG.  

Le but est aussi dÕaugmenter leur efficacitŽ dans le domaine des diffŽrents secteurs 

dÕactivitŽs, par le biais dÕun regroupement de moyens, dÕŽconomies dÕŽchelle et dÕune 

politique de communication et dÕopŽrations communes. 

De plus la FENACOF insiste sur les points suivants :  

- DŽfendre les intŽr•ts des collectifs dÕOrganisations FŽminines du Mali sur le plan 

socioŽconomique, politique et culturel ; 

- Soutenir les actions de plaidoyer/lobbying pour la promotion de la femme et du Genre au 

Mali; Servir dÕinterface, de contact entre les organisations de femmes, lÕEtat, les CollectivitŽs 

et les Partenaires au dŽveloppement ;  

- Favoriser les Žchanges dÕinformations et de connaissances entre les organisations de femmes 

et les diffŽrents acteurs dans le domaine de la promotion de la femme, de lÕenfant et de la 

famille ; 

- Renforcer la participation, la consultation, la reprŽsentation des organisations de femmes, au 

processus de dŽveloppement local, national et international.  
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A la question sur la composition des ressources (fonds propres, dons, pr•tsÉ), les 

responsables font part de ressources de la FENACOF, assez diversifiŽes. En effet, on retrouve 

les adhŽsions, les cotisations des membres, la vente des cartes de membres, des prestations, 

des subventions, dons et legs. 

 

La FENACOF a plusieurs partenaires institutionnels et autres et le nombre dans le 

temps a beaucoup augmentŽ du fait de leurs stratŽgies dÕaction au Mali. On trouve entre 

autres : 

- Des DŽpartements MinistŽriels (Minist•re des Maliens de lÕExtŽrieurs et de lÕIntŽgration 

Africaine, Minist•re de lÕEnvironnement et lÕAssainissement, Minist•re de la SantŽ, Minist•re 

de la Famille de la Promotion de la Femme et de lÕEnfant, Minist•re de transport, Minist•re 

de lÕIndustrie... ; 

- Des CollectivitŽs territoriales dŽcentralisŽes (les mairies du district de Bamako et les mairies 

rurales) ; 

- Le Secteur privŽ (NESTLE MAGGI/NIDO, UNILEVER/BF, Farine LAFIA, Farine Misola 

etc.) ;  

- EPA(Žtablissement public administration) et EPIC(Žtablissement public industriel et 

commercial); Agences de dŽveloppement (AEDD, ANASER, AMADER, ANADEB etc.) ; 

- La SociŽtŽ civile ONG, plateforme et rŽseaux : (Conseil National de la sociŽtŽ civile, Forum 

des organisations de la sociŽtŽ civile,  et pour les rŽseaux : le RŽseau Plaidoyer et lobbying, le 

Groupe suivi budgŽtaire, FEMNET-MALI, le RŽseau climat, le RŽseau ENERGIA, le RŽseau 

Energie.) 

 

 

 

 

 

3.5) Union de Groupements Partenaires du RADI et  DiappalantŽ UGPRD  
!

Cette organisation a ŽtŽ crŽŽe en 2001 dans la banlieue dakaroise. Le nombre des 

femmes de lÕUGPRD est tr•s variable. Actuellement, elle renferme 8 groupements, sachant 

quÕelle comptait au dŽbut 13 groupements et cette diminution Žtant imputable ˆ des soucis de 

gestion. 
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Figure 4 : Des femmes membres de lÕUGPRD montrant certains produits quÕelles fabriquent 

 

 

 

LÕUGPRD Žvolue dans la transformation de fruits en sirops, jus et confitures et dans la 

transformation de cŽrŽales. La production dŽpend des jours et des commandes re•ues. 

Au sein de lÕUGPRD, le nombre de femmes membres interrogŽes est de 30 ainsi que 2 

responsables.  
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Figure 5 : des femmes de lÕUGPRD en train de travailler 
 

 

 

 

Dans le cadre de leur activitŽ,les femmes membres de lÕUGPRD ont bŽnŽficiŽ de 

formations dans la technique de transformation des fruits et des cŽrŽales. Pour ce faire, elles 

forment des groupes de 10 par formation. 

Pour lÕune des responsables de lÕassociation, le but de la crŽation de lÕassociation est 

Ç Comme je viens de le dire nous avions comme objectif en tant que femmes de ne plus rester 

ˆ  la maison attendant que nos hommes aillent travailler pour amener la dŽpense. Nous 

voulons dŽcider et montrer ce que nous valons et cela en montrant notre capacitŽ en travaillant 

aussi È145.  

 

                                                 
145 BARRY Adel une des responsables interrogŽe de lÕUGPRD. 
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Les GIE ŽtudiŽs sont toutes des organisations endog•nes et auto gestionnaires. Donc, 

ils sont tous gŽrŽs par les membres eux m•mes et par consŽquent ils Žmanent de lÕinitiative de 

la population locale ˆ la base. Ce qui nÕemp•che pas quÕˆ un certain moment de leur vie, ils 

aient re•u des aides ou des financements (au dŽbut de leur activitŽ, pour Žtendre leur travail). 

A la suite de la prŽsentation des groupements et de leurs spŽcificitŽs, nous avons tentŽ de voir 

le degrŽ dÕempowerment des femmes membres et leurs attentes vis a-vis de ces organisations 

et les interactions de lÕempowerment individuel et collectif .  
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Chapitre 2  : Analyse de lÕempowerment individuel des femmes 
membres des associations fŽminines  
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MalgrŽ le fait que les femmes, au dŽbut, sortent de chez elles poussŽes par des 

motivations Žconomiques pour garantir les besoins et le bien •tre de la famille, elles 

acqui•rent au fil du temps de nouvelles connaissances, une certaine estime de soi et dÕautres 

avantages, non nŽgligeables et moins quantifiables, comme leur dŽveloppement personnel.    

 

I  Empowerment Žconomique  

 

Les propos des femmes font ressortir lÕimportance de la solidaritŽ. Les informations 

recueillies au cours de nos enqu•tes nous ont permis de recenser certaines valeurs partagŽes 

par les femmes.  

 

1.1) Importance du revenu des activitŽs (autonomie financi•re) 
 

La participation des femmes aux GIE est sans conteste liŽe au revenu qui en dŽcoule. 

NŽanmoins, les rŽponses sont assez hŽtŽrog•nes quant ˆ la suffisance du revenu pour subvenir 

aux dŽpenses du mŽnage. Les propos des femmes de ATETASR sont les plus parlants. En 

effet pour certaines, ÇOui, cÕest gr‰ce ˆ cela que nous sommes encore en vie ma famille et 

moi-m•me apr•s le rapatriement È ou bien, Ç Oui, ma famille a au moins les 3 repas par jour 

maintenant par rapport aux premi•res heures de notre rapatriement de la C™te dÕIvoireÈ146. La 

participation de la femme a la vie Žconomique ˆ un impact non nŽgligeable sur les 

reprŽsentations sociales au sein du foyer. ÇUne seconde chef de famille vis-ˆ -vis de mon mari 

et de mes enfants 147È.  

Les dŽpenses des femmes sont assez significatives dans le budget total du foyer. Pour 

les femmes dÕATETASR, moins de la moitiŽ prennent en charge la totalitŽ des dŽpenses du 

mŽnage et cela est du au fait quÕune partie des maris sont restŽs en C™te dÕIvoire et par 

consŽquent, les femmes membres prennent en charge la totalitŽ des dŽpenses depuis leurs 

rapatriements. De plus, on note souvent par les rŽponses re•ues, que les femmes membres des 

organisations participent en partie ou en totalitŽ ˆ l'acquisition des parcelles de terrains, ˆ 

                                                 
146 NikiŽma Aminata , membre de lÕATETASR, 27ans, mariŽe 
147BERTHE Fanta TRAORE, membre de la FENACOF, mariŽe, 39 ans.   
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construire des maisons ou ˆ aider leurs conjoints ou leurs enfants ˆ financer leurs projets ou 

commerces. Ainsi, les revenus des femmes sont redistribuŽs aux autres membres de la famille.  

Pour les femmes interrogŽes, nous avons notŽ souvent le fait quÕelles financent seules lÕachat 

de leurs habillement et toutes leurs dŽpenses personnelles. Car cÕest souvent considŽrŽ comme 

une dŽpense superflue pour le budget du mŽnage et donc par leurs esprit de dŽbrouillardise, 

les femmes parviennent ˆ prendre en charge leurs dŽpenses personnelles.   

 

 

1.2) LÕimportance de la pluriactivitŽ des femmes  
 

En gŽnŽral les femmes occupŽes en dehors de lÕagriculture sont prŽdominantes dans le 

commerce, surtout le petit commerce ambulant comme cÕest le cas dans toutes les villes 

dÕAfrique o• elles vendent de la nourriture ou des petits objets dans la rue. Ç Mais la visibilitŽ 

de ces activitŽs exercŽes en plein soleil plut™t que dans lÕombre des domiciles nÕemp•che pas 

quÕelles sont gŽnŽralement tenues comme faiblement rŽmunŽratrices. Depuis une quinzaine 

dÕannŽes, pourtant, les syst•mes de comptabilitŽ nationale ont ŽvoluŽ, prenant en compte les 

activitŽs informelles dans lesquelles les Africaines sont souvent dominantes afin de mesurer 

leur contribution rŽelle au Produit intŽrieur brut (PIB). 

La dŽfinition du travail a Žgalement ŽtŽ Žlargie pour mesurer une activitŽ Žconomique 

non plus seulement marchande mais Žtendue aux activitŽs de soins apportŽs aux membres de 

la famille et aux activitŽs bŽnŽvoles exercŽes au profit de la communautŽ. Enfin, la 

pluriactivitŽ fŽminine, souvent mŽconnue, est aussi de plus en plus prise en compte. Au cours 

dÕune saison, dÕune pŽriode, dÕune semaine, voire dÕune journŽe, les femmes multiplient les 

activitŽs. 

 

Pour les femmes interrogŽe dÕATETASR , environ un tiers exerce une activitŽ 

complŽmentaire notamment dans la fabrication delÕattiŽkŽ. 

Pour lÕUGPRD , presque la moitiŽ des femmes membres interrogŽes (14/30 ) exercent une 

autre activitŽ notamment dans le commerce, de m•me pour les membre de l'Association des 

exploitantes  de la vallŽe une partie non nŽgligeable oeuvrent dans la riziculture dans des 

parcelles qui leurs sont propres. Par ailleurs, les femmes membres de lÕorganisation qui ont 

Žgalement leurs propres terres pour cultiver le riz bŽnŽficient dÕavantages de part leur 

appartenance ˆ cette organisation. En effet,  elles ont profitŽ de lÕexpŽrience acquise au sein 
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du groupe, des semoirs et du tracteur de lÕassociation moyennant une somme tr•s 

avantageuse. 

En vue de ce qui prŽc•de, on remarque une pluriactivitŽ des femmes mais 

gŽnŽralement dans les m•mes activitŽs ou dans des activitŽs connexes ˆ la fili•re principale et 

donc elles ont dŽjˆ des compŽtences et cela est dÕautant plus vrai pour les femmes qui 

travaillent ˆ mi temps dans lÕorganisation en question. 

 

1.3) La contraction des pr•ts et lÕomniprŽsence des tontines  
 

En gŽnŽral, les femmes en Afrique ont des difficultŽs pour accŽder aux pr•ts faute de 

garantie, cÕest pourquoi elles ont souvent recours aux organisations dans lesquelles elles 

travaillent pour les aider. Pour lÕAssociation des exploitants de la VallŽe, toutes les femmes 

sont membres dÕune tontine et lÕassociation accorde des pr•ts aux femmes membres. En 

gŽnŽral le recours massif des femmes ˆ ces moyens de financement pour leurs activitŽs ou 

pour des petits achats est imputable ˆ la rigiditŽ et le difficile acc•s aux emprunts  aupr•s des 

organismes de financements. 

De ce fait pour la responsable de lÕAssociation des exploitantes de la vallŽe de Fatick Ç Nous 

avons notre propre tontine pour ne plus avoir recours aux structures financi•res privŽes È. 

LÕassociation fait un pr•t ˆ tous ses membres (40 .000cfa/femme) ˆ un taux dÕintŽr•t de 10%. 

Et le 10 de chaque mois, tous les membres se rencontrent  chez la PrŽsidente pour le 

payement mensuel du pr•t. A terme, lÕŽtat des finances de la caisse est fait et de nouveaux 

pr•ts peuvent •tre contractŽs. Le montant du pr•t est tributaire des possibilitŽs de la caisse et 

des besoins spŽcifiques de chaque femme membre. 

Par contre pour ATETASR, le choix initial a ŽtŽ au dŽbut de crŽer des tontines mais 

avec le temps comme lÕa expliquŽ la responsable et ˆ cause dÕune difficile gestion, le GIE a 

arr•tŽ ce genre dÕactivitŽ. En effet, lorsque lÕorganisation a un effectif assez important cela 

peut entrainer une certaine lourdeur et difficultŽ dans la gestion de la tontine et dans le partage 

et dans la rotation de la cagnotte entre les membres. 

 

Pour lÕAssociation des exploitantes de la vallŽe (AEV),toutes les femmes membres  

font partie dÕune tontine et ont contractŽ des crŽdits 

Pour Sine Zenith, environ75% (15/19) des femmes interrogŽes font partie de la tontine de 

lÕassociation ; la moitiŽ a demandŽ un crŽdit. 
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Ce qui prŽc•de montre lÕimportance des tontines et les emprunts au sein des groupements. 

dans la vie des femmes africaines. 

Pour mieux illustrer lÕimpact socioŽconomique de la contraction de pr•ts, on peut se 

baser par exemple sur les constats et l'interprŽtation de lÕŽquipe de Chodak148 au SŽnŽgal. 

Mais en rŽalitŽ, ce qui appara”t comme un ÒdŽtournementÓ correspond ˆ un mode de 

fonctionnement o• le social ˆ moyen et long terme prime sur lÕŽconomique ˆ court terme. La 

circulation des biens prime sur leur immobilisation : les femmes appartiennent ˆ de nombreux 

rŽseaux sociaux (la Òtoile dÕaraignŽeÒ149), quÕelles se doivent dÕalimenter rŽguli•rement. Leur 

logique est celle du don/contre don . Elles placent leur argent ÒsocialementÓ, dans la 

perspective de le recevoir en retour, quand elles en auront besoin, sous forme monŽtaire, 

matŽrielle ou symbolique. Ainsi, les objectifs de ces groupements fŽminins sont tr•s loins de 

ceux poursuivis par lÕŽquipe du projet. Ce dernier tente dÕŽtudier les comportements des 

femmes durant cette pŽriode, malgrŽ toute la complexitŽ dÕune telle entreprise, Žtant donnŽ la 

diversitŽ des Òterroirs sociauxÓ en interaction. Les membres de cet Žquipe constatent que ce 

qui est dŽterminant dans un tel contexte, ce nÕest pas de diffŽrencier lÕŽconomique du social, 

lÕenjeu se situant plut™t dans la vitesse de circulation de lÕargent et des biens, qui symbolisent 

tant lÕŽtendue de la Òtoile dÕaraignŽeÓ que la qualitŽ des liens entretenus avec 

lÕenvironnement. En somme ces femmes nÕont pas de ressources propres, et leur objectif 

premier  nÕest pas dÕaccumuler de lÕargent ˆ des fins personnelles, mais plut™t de participer ˆ 

l'accumulation collective de leur rŽseau. Ainsi, l'Žquipe Chodak constate que les femmes 

bŽnŽficiaires de ces crŽdits ont rŽparti les fonds en cinq catŽgories de transactions: les 

activitŽs Žconomiques (qui reprŽsentent moins de 50 % de la masse financi•re accordŽe), les 

placements sociaux, le remboursement des dettes, les besoins familiaux, et les offrandes dans 

le cadre de certains rituels et cŽrŽmonies. Cette diversification et multiplication des 

placements sociaux a en fait pour but dÕaccro”tre la sŽcuritŽ Žconomique de ces femmes. Ces 

crŽdits permettent non seulement dÕŽlargir leur rŽseau social, notamment en y incluant les 

                                                 
148 L'Žquipe Chodak de lÕassociation Enda Tiers-Monde m•ne des actions dans le quartier Grand-Yoff de Dakar. 
Son activitŽ est tr•s vaste puisqu'elle sÕoccupe, entre autres,  dÕassociations religieuses, rŽcrŽatives, sportives et 
culturelles, tontines, ainsi que les Mbotayes, qui sont des groupements d'entraide fŽminine.    
Pour ces derni•res, Chodak monte un programme de santŽ (pesŽes et Žducation sanitaire).  Chodak dŽcide en 
parall•le de greffer un projet de crŽdit sur ce programme de santŽ, pour permettre aux femmes de dŽvelopper 
des activitŽs Žconomiques. 
149 O. Drevet Dabbous, (2001)    Le crŽdit : un enjeu Žconomique ou social Synth•se de ÒDon et Recours"  in  
BISILLAT J. et VERSCHUUR C. Ç Genre et Žconomie : un premier Žclairage È, Cahier genre et 
dŽveloppement, LÕHarmattan, p 349. 
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animateurs de Chodak, mais aussi dÕaccro”tre la vitesse des Žchanges en son sein, signe de 

solvabilitŽ, et donc dÕun certain prestige social. 

 

On suppose ici que les femmes ont des intŽr•ts de genre communs et quÕelles vont 

souhaiter les dŽfendre si on leur apporte un soutien suffisant, et que le micro financement est 

un point de dŽpart utile pour lancer ce processus. 

Les preuves solides dÕun impact sur les questions de genre sont peu nombreuses, et on 

nÕa pas fait de comparaison interculturelle et inter organisationnelle systŽmatique des impacts 

relatifs de diffŽrents mod•les et de diffŽrentes stratŽgies150. 

Par consŽquent, il nÕest pas possible, au point o• nous en sommes, de dŽgager des 

conclusions sur les mŽrites relatifs des diffŽrentes approches, au- delˆ de lÕidentification de 

tensions qui pourraient appara”tre et de moyens de progresser. 

Pour autant, en dŽpit de ces dŽfauts, des preuves laissent penser que tous les liens 

supposŽs entre lÕacc•s au micro crŽdit et lÕempowerment doivent •tre remis en question et 

vont certainement •tre limitŽs par les dimensions diverses qui se renforcent mutuellement, de 

la subordination des femmes. Les programmes de micro crŽdit peuvent contribuer ˆ 

lÕempowerment des femmes dans toutes ses dimensions, et lÕont dŽjˆ fait dans certains 

programmes pour les femmes. Dans certains cas, lÕempowerment Žmane des stratŽgies de 

changement des femmes elles- m•mes. Dans dÕautres cas, il a ŽtŽ le rŽsultat de politiques 

stratŽgiques pour lÕempowerment.  

 

NŽanmoins, il est clair, dÕabord, que les indicateurs financiers de lÕacc•s au micro crŽdit 

- LÕadhŽsion des femmes aux programmes, le nombre et le montant des pr•ts et les donnŽes 

sur le remboursement - ne peuvent •tre utilisŽs comme des indicateurs dŽfinitifs de lÕacc•s 

rŽel au micro crŽdit ou comme des indicateurs indirects de lÕempowerment. Le fait que les 

femmes soient enregistrŽes comme membres ne signifie pas quÕelles contr™lent lÕutilisation 

du pr•t, et dans certains cas, ne prouve m•me pas quÕelles participent ˆ la dŽcision de 

candidature au pr•t. Il nÕexiste pas de rapport Žvident entre le r™le des femmes dans la prise 

de dŽcision sur lÕutilisation des pr•ts, si elles dŽcident de les utiliser dans leur propre intŽr•t 

ou de les donner aux hommes, si elles sont impliquŽes dans lÕactivitŽ pour laquelle le pr•t a 

ŽtŽ consenti et si elles contr™lent le revenu qui en rŽsulte. Dans certains cas, les revenus ont 

                                                 
150 L Mayoux, (1998), " Micro-finance programmes and womenÕs empowerment approaches, evidences and 
ways forwards ", Discussion Paper, The Open University.    
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beaucoup augmentŽ, et il existe de nombreuses Žtudes de cas de femmes entrepreneurs qui 

ont rŽussi. Cependant, m•me lorsque les taux de remboursement sont bons, les quelques 

Žtudes statistiques sur les emprunteurs fŽminins (par exemple Everett et Savara, 1987, 1991) 

ou sur les emprunteurs fŽminins et masculins, rŽv•lent de tr•s faibles augmentations du 

revenu pour un grand nombre dÕemprunteurs151. CÕest seulement dans un tr•s faible nombre 

de cas que les augmentations du revenu sont importantes. Il est clair que le choix des femmes 

de lÕactivitŽ et leur capacitŽ ˆ faire augmenter le revenu sont sŽrieusement limitŽs, le plus 

souvent, par leur faible acc•s aux autres ressources dÕinvestissement, par leur responsabilitŽ 

dans la subsistance du foyer, par leur manque de temps, par leur faible mobilitŽ qui limitent 

leur acc•s au marchŽ dans de nombreuses cultures et notamment dans les pays africains. 

En second lieu, lÕaugmentation du revenu des foyers nÕimplique pas nŽcessairement que 

les femmes en profitent ou que les inŽgalitŽs en soient remises en question au sein du foyer. 

En rŽaction ˆ la hausse du revenu des femmes, les hommes pourraient tout ˆ fait retirer une 

partie de leur contribution au profit de leurs dŽpenses somptuaires personnelles. La 

rŽpartition des dŽpenses des femmes pourrait aller dans le sens de lÕinŽgalitŽ entre les sexes 

au lieu de la contrecarrer, et continuer ˆ dŽsavantager les filles. En lÕabsence de solution pour 

que quelquÕun sÕoccupe des enfants, des personnes ‰gŽes et des impotents, et en lÕabsence de 

services qui permettent de rŽduire la charge de travail domestique, de nombreux programmes 

ont rŽvŽlŽ les effets pervers sur les enfants et les personnes ‰gŽes du travail des femmes ˆ 

lÕextŽrieur du foyer. Les femmes elles-m•mes accordent beaucoup dÕimportance ˆ la 

possibilitŽ qui leur est offerte dÕapporter une plus grande contribution au bien-•tre du foyer, 

elles en retirent une plus grande confiance, et une meilleure estime dÕelles-m•mes. Une 

surcharge de travail pourrait •tre le prix ˆ payer pour un acc•s un peu meilleur au revenu du 

foyer. Certaines femmes font face ˆ de grandes difficultŽs pour pouvoir rembourser les pr•ts, 

elles se privent de nourriture et dÕautres biens de consommation. Bien que dans de nombreux 

cas la plus grande contribution des femmes au bien-•tre du foyer ait considŽrablement 

amŽliorŽ les relations domestiques, dans dÕautres cas elle intensifie les tensions. 

Troisi•mement, il nÕexiste pas de lien obligatoire entre le micro crŽdit et 

lÕempowerment social et politique. Des changements positifs sont apparus dans la perception 

du r™le des femmes, au sein du foyer et de la communautŽ comme au niveau individuel. On a 

vu des changements importants m•me dans les sociŽtŽs o• le r™le des femmes est tr•s limitŽ. 

                                                 
151 L Mayoux, (2001), "Conflits autour du crŽdits, vers un nouveau paradigme dans les programmes de micro-
crŽdit",in  BISILLAT J. et VERSCHUUR C. Ç Genre et Žconomie : un premier Žclairage È, Cahier genre et 
dŽveloppement, LÕHarmattan, p. 333.    
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Il est Žgalement probable que les changements aux niveaux individuels, du foyer et de la 

communautŽ, sont liŽs, et que des femmes qui individuellement gagnent le respect dans leur 

foyer deviennent alors des mod•les pour dÕautres et contribuent ˆ un processus de 

changement dans les perceptions de la communautŽ et dans la volontŽ des hommes ˆ accepter 

le changement152.  

 

II - Le dŽveloppement dÕun savoir faire  

 

En gŽnŽral, dans le cadre des organisations ŽtudiŽes, le niveau dÕinstruction des 

femmes interrogŽes est tr•s limitŽ, puisquÕelles ont un niveau primaire voire m•me quÕelles 

nÕont re•ues aucune instruction (analphab•tes). NŽanmoins pour les organisation fŽminines ˆ 

lÕexception de lÕAssociation des exploitantes de la VallŽe on a cependant recensŽ au sein des 

femmes membres interrogŽes celles qui ont un niveau secondaires: pour lÕUGPRD, il y avait 

9femmes sur les 30 interrogŽes qui ont entamŽ des Žtudes de niveau secondaire. 

Toutes les organisations ŽtudiŽes effectuent en leur sein des formations, ce qui est 

primordial pour les femmes membres pour amŽliorer leurs situations. Ce genre dÕorganisation 

fournit ˆ ses membres des formations dans des domaines tr•s diffŽrents spŽcifiques ˆ lÕactivitŽ 

principale de lÕorganisation, soit en relation a la situation de la femme. Pour lÕAEV, les 

femmes ont suivi des formations pour la technique de riziculture et la gestion financi•re.  

 

Parmi les organisations Žconomiques que nous avons ŽtudiŽes, lÕoffre de formation est 

omniprŽsente mais avec des degrŽs assez hŽtŽrog•nes et principalement en lien direct avec les 

activitŽs professionnelles. LÕobjectif le plus souvent ŽnoncŽ est : Ç le dŽveloppement des 

capacitŽs de la personneÈ, Ç lÕamŽlioration de la qualitŽ de la production È, Ç lÕapprentissage 

sur le tas et la ma”trise de la gestion et de lÕautonomie commerciale È. Il sÕagit de rendre les 

femmes plus indŽpendantes, autonomes, c'est-ˆ -dire des interlocutrices Žconomiques ˆ part 

enti•re.  

Ces formations semblent apporter un plus dans le processus dÕempowerment ; 

nŽanmoins, les rŽsultats de nos entretiens montrent que les femmes ont des attentes multiples 

vis-ˆ -vis de ces formations qui ne sont pas nŽcessairement obtenues. De plus, lÕefficacitŽ de 

ces formations est diffŽrente dÕune femme ˆ lÕautre.  

                                                 
152 L. Mayoux, (2001), op. cit, p. 336. 
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Le cas de la Fenacof est plus significatif, puisque ˆ cotŽ des formations pour apprendre 

des mŽtiers, la Fenacof offre une large panoplie de formations en terme de sensibilisation et 

de leadership fŽminin plaidoyer/lobbying en gouvernance dŽmocratique au sens de la 

participation de la femme et ˆ la prise de dŽcision dans les AG et dans les ateliers de 

formation. Cela est imputable au fait que la FENACOF est une fŽdŽration qui sÕinvestit dans 

beaucoup dÕactivitŽs de plaidoyer et de lobbying et donc les activitŽs gŽnŽratrices de revenus 

ne represente qÕune partie de son action globale.  

DÕautre part pour lÕUGPRD ou Sine Zenith, ils ont bŽnŽficiŽ de formations 

dÕorganismes extŽrieurs. Le Fond de Survie belge formait  gratuitement ˆ la transformation de 

produits locaux les membres de lÕUGPRD. En effet, dans leur stratŽgies de promotion du 

developpement de certaines communautŽs dŽfavorisŽes, des ONG du Nord, proposent aux 

populations locales des formations pour dŽvelopper des activitŽs gŽnŽratrice de revenu et par 

consŽquent sortir de la vulnŽrabilitŽ.   

A cotŽ des formations re•ues au sein des groupements, une bonne partie des femmes 

qui ne sont pas scolarisŽes ont pu suivre des programmes dÕalphabŽtisation pendant leur 

pŽriode de travail au sein des associations ce qui est important pour ces femmes. En gŽnŽral, 

les femmes qui nÕont pas ŽtŽ scolarisŽes ont une certaine g•ne ˆ en parler et montrent une 

incapacitŽ ˆ rŽaliser certaines choses du fait de cet ÇhandicapÈ. Au sein du groupe, les 

femmes dŽpassent ces obstacles et profitent des expŽriences et des conseils des coll•gues, 

puisquÕelles ont maintes fois affirmŽ quÕelles ont lÕimpression dÕ•tre en famille.   

 

III - Renforcement de lÕestime et la confiance en soi  

 

Les femmes nÕont pas nŽcessairement remis en cause leur r™le dÕŽpouse ou de m•re, 

mais leur participation au groupe leur a permis de dŽvelopper une certaine estime dÕelles-

m•mes en dehors de leur r™le traditionnel, de se construire une nouvelles image et identitŽ. 

Ainsi na”t une vision plus critique de lÕimage traditionnelle de la femme, ce qui a provoquŽ un 

changement dÕimage de la femme en gŽnŽral et de celle quÕelle sÕŽtait construite pour elle-

m•me. 

La participation ˆ un groupe permet des interactions entre les membres, un climat de 

concertation et de confiance se crŽent progressivement avec le temps.  
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Dans le cadre de nos analyses,nous devons Žgalement faire la distinction entre lÕestime de soi( 

ES ) et un concept qui lui est tr•s proche, cÕest la confiance en soi. En effet lorsquÕon parle de 

gains dÕempowerment pour un individu, on tient compte de la perception de lui-m•me et de sa 

condition. 

LÕestime de soi correspond ˆ une transformation psychologique qui annule les 

Žvaluations nŽgatives antŽrieures intŽriorisŽes et incorporŽes dans lÕexpŽrience de 

dŽveloppement de lÕindividu et par laquelle il arrive ˆ •tre satisfait de lui-m•me153. 

Ainsi, lÕestime de soi est le rŽsultat du regard que chacun porte  sur lui-m•me, son 

apparence physique, ses compŽtences, ses valeurs, ses rŽussites  personnelles et 

professionnelles, la richesse de sa vie affectiveÉ alors que, la  confiance en soi se manifeste 

lorsque lÕindividu est face ˆ une situation prŽcise.  

CÕest une prŽdiction qui sÕappuie sur son expŽrience et lui permet de rŽsoudre avec  

conviction une problŽmatique ou dÕatteindre un objectif prŽcis. Il peut ne pas y avoir de liens 

entre les deux. Par exemple une personne peut avoir confiance en elle dans  une action prŽcise 

et pour autant ne pas avoir une bonne estime de soi et vice-versa.  

En ce qui concerne la confiance en soi). Ceci am•ne lÕindividu ˆ prendre conscience 

de sa capacitŽ dÕagir (auto reconnaissance de sa propre compŽtence) lui permettant  

dÕatteindre des objectifs personnels ou collectifs, selon le cas, bien quÕil requi•re  la 

valorisation de sa contribution, aussi minime soit-elle, par dÕautres personnes  

(reconnaissance de sa compŽtence par les autres) et de prŽfŽrence, par ses Pairs154. Ainsi une 

majoritŽ des femmes interrogŽes soulignent le fait quÕelles ont acquis au fil du temps plus 

dÕestime de soi et plus de confiance en soi ce qui est une condition nŽcessaire pour avoir un 

gain en empowerment. Au moins la moitiŽ des femmes interrogŽes dans chaque organisation 

affirme avoir acquis plus dÕestime de soi et pour lÕUGPRD, cette affirmation est valable pour 

25 femmes sur les 30 interrogŽes. Certains propos recueillis des femmes montre le 

changement personnel ˆ la suite de leur intŽgration dans des associations fŽminines. Ce 

changement commence dŽjˆ sur le plan personnel puisque certaines femmes sÕintŽressent ˆ 

leur apparence et ˆ leur tenue vestimentaire plus quÕavant, tout en se comparant   ˆ leurs 

coll•gues et pour cela la prŽoccupation de soigner leur apparence revient souvent dans les 

propos des femmes interrogŽes. Sur le plan social, les femmes parlent de leur considŽration 

                                                 
153 W. Ninacs, (2006),  ÇEmpowerment : cadre conceptuel et outil dÕŽvaluation de lÕintervention sociale et 
communautaireÈ, De la sŽcuritŽ du revenu ˆ lÕemploi : un forum canadien.  
154 Ninacs. W, op cit. 
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par lÕentourage proche parmi lesquels, on peut Žvoquer Ç Oui, jÕai plus de considŽration et de 

personnalitŽ  face ˆ  ma familleÈ155 et Ç je suis beaucoup apprŽciŽe par mon entourage È156.  

 

LÕadhŽsion des femmes ˆ ce type dÕorganisation est au premier abord purement 

Žconomique, mais il en ressort apr•s que des considŽrations plus sociales ou communautaires 

sont tr•s prŽsentes dans les rŽponses re•ues.   La participation ˆ ce genre dÕassociation est 

valorisante pour certaines femmes membres dans la vie publique en gŽnŽral et au sein de la 

communautŽ sur une Žchelle plus rŽduite. ÇAvant je nÕŽtais pas considŽrŽe selon moi. Car, je 

nÕavais aucune assise publique. AujourdÕhui ˆ travers les activitŽs que je m•ne mon entourage 

mÕaccorde plus de  notoriŽtŽÈ157.  

 

IV.  DŽveloppement dÕune conscience critique : 

 

Les femmes sont de plus en plus conscientes de leurs situation en tant quÕacteur 

incontournable du dŽveloppement et sont moins averses ˆ prendre des dŽcisions quÕelles 

nÕauraient pas osŽ auparavant. En effet, la conjugaison dÕune certaine autonomie Žconomique, 

de nouvelles aptitudes et connaissances et une plus importante confiance en leurs choix et 

jugements permettent aux femmes des groupements de porter une vision plus critique quant ˆ 

leur situation et par consŽquent ˆ entreprendre des changements. Sachant que ces derniers ne 

peuvent pas se faire du jour au lendemain, mais qu'ils nŽcessitent un effort de longue haleine 

qui se concrŽtise par une parfaite connaissance de leurs droits et aptitudes. Par exemple, les 

femmes membres dÕATETASR mettent en place souvent des causeries Žducatives sur des 

sujets assez diffŽrents. Elles ont montrŽ leur satisfaction pour les causeries qui portent sur des 

sujets sur la vie familiale et conjugale. En effet, elles abordent des sujets sur la santŽ de la 

reproduction,   la lutte contre lÕexcision. les infections sexuellement transmissibles et la 

violence faites aux femmesÉ Tous ces sujets sont encore tabou dans certains endroits et les 

femmes ont souvent du mal a parler de cela par crainte de prŽjugŽs ou de reprŽsailles. 

Malheureusement, le continent africain est le plus touchŽ par le VIH/SIDA et ce sont les 

femmes qui sont les premi•res victimes de part leur ignorance, leur soumission aux violences 

quÕelles subissent au cours de leur vie.   

                                                 
155 DIARRA Ramatou KEITA, membre de la FENACOF, 35ans, mariŽe. 
156 DIARRA Ramatou KEITA. 
157 Traore Oumou NÕdyaye, membre de la FENACOF44ans, mariŽe. 
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EncadrŽ 13Les africaines face au probl•me du VIH/SIDA 
 
 
Au niveau mondial, 54 pour cent des adultes vivant avec le VIH sont des femmes. Les jeunes 
femmes reprŽsentent plus de 60 pour cent des jeunes touchŽs par le VIH/sida dans le monde ; 
en Afrique subsaharienne, elles sont 72 pour cent. Les femmes et les filles constituent 58 
pour cent des Africains subsahariens vivant avec le VIH/sida ; elles supportent le plus lourd 
fardeau des soins dispensŽs dans ce contexte.158  
 
En gŽnŽral,ce sont les  facteurs biologiques et sociaux qui rendent les femmes et les filles 
plus vulnŽrables au VIH/SIDA que les hommes et les gar•ons. Des Žtudes ont montrŽ que les 
taux d'infection par VIH chez les jeunes femmes peuvent •tre 3 ˆ 5 fois supŽrieurs. Par 
ailleurs, certains des mŽcanismes traditionnels visant ˆ assurer l'acc•s des femmes ˆ la terre 
en cas de veuvage contribuent ˆ la propagation du SIDA - comme la coutume qui oblige un 
homme ˆ Žpouser la veuve de son fr•re. Des Žtudes ont montrŽ qu'une veuve qui perd l'acc•s 
aux biens de son Žpoux peut •tre forcŽe de se prostituer pour subsister. 
Les femmes et les filles ont, en outre, un surcro”t de travail car elles sont normalement 
responsables de cultiver la nourriture et de s'occuper des malades. Dans maintes 
communautŽs durement touchŽes, on retire les filles de l'Žcole pour aider aux soins du 
mŽnage. 
 

 

 

Un vŽritable processus de conscientisation peut sÕopŽrer au sein du groupe gr‰ce ˆ un 

effort collectif de ces membres.  Un changement personnel peut sÕopŽrer en fonction du degrŽ 

de conscience, qui se traduit par une recherche de contr™le et de  confiance en soi, ainsi que 

par la reconnaissance de son propre droit ˆ prendre des dŽcisions et ˆ faire des choix.    

 

En dŽfinitive, lÕacquisition de nouvelles connaissances et compŽtences, lÕaugmentation 

de lÕestime en soi et le dŽveloppement dÕune conscience critique qui se rŽalisent 

progressivement au sein de lÕorganisation,permettent inŽluctablement aux femmes dÕavoir un 

gain en empowerment individuel, bien sžr, propre ˆ chacune et ˆ des degrŽs diffŽrents. 

Concr•tement, avec des attentes diffŽrentes, un environnement familial et communautaire 

                                                 
158 ONUSIDA, (2012), (Report on the Global AIDS epidemic), (Rapport mondial  sur lÕŽpidŽmie du SIDA)È, 
p.70.  
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spŽcifique ˆ chacun, les femmes progressent positivement,dans lÕorganisation et dans la 

communautŽ.     

 



 217 

 

Chapitre  3 : Analyse de lÕempowerment collectif des femmes 
membres des associations fŽminines  
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Dans le chapitre qui prŽc•de, nous avons analysŽ comment, lÕappartenance ˆ une 

organisation fŽminine et le travail en son sein donne lÕopportunitŽ aux femmes dÕ•tre 

autonomes et dÕacquŽrir un empowerment individuel. 

Nous avons montrŽ que ce pouvoir personnel Žtait liŽ ˆ lÕestime de soi, ˆ lÕacquisition 

de compŽtences, dÕune conscience critique vers une plus grande autonomie. Nous avons eu 

lÕoccasion de mettre en relief le r™le jouŽ par le groupe et des activitŽs gŽnŽratrices de 

revenus. Dans le chapitre actuel, nous avons plut™t abordŽ lÕempowerment collectif du 

groupe, comment il prend forme, et quels sont les facteurs ˆ lÕorigine de son dŽveloppement.  

En effet, lÕempowerment collectif concerne le pouvoir collectif que les femmes 

pourraient avoir ˆ travers le groupe. La dimension collective de lÕempowerment est tr•s 

Žtroitement liŽe ̂ la dimension  personnelle, Ç puisque sans empowerment au niveau 

personnel, il est tr•s difficile pour  un individu dÕ•tre actif collectivement. Il est de m•me 

difficile pour un groupe dÕ•tre actif et efficace sans une masse critique de participants qui ont 

atteint un certain degrŽ  dÕempowerment personnel159 È. CÕest ainsi que les deux dimensions  

entretiennent une certaines interaction circulaire : la participation ˆ un groupe peut encourager  

le processus dÕempowerment personnel, et vice versa. De plus, le processus  dÕempowerment 

collectif se nourrit des expŽriences passŽes de participation ˆ dÕautres  groupes ou activitŽs 

collectives de chacun des individus160 et donc de lÕempowerment personnel. CÕest ainsi que 

les deux dimensions  entretiennent une interaction circulaire : la participation ˆ un groupe 

peut encourager  le processus dÕempowerment personnel, et vice versa. De plus, le processus  

dÕempowerment collectif se nourrit des expŽriences passŽes de participation ˆ dÕautres  

groupes ou activitŽs collectives de chacun des individus (Rowlands 1997 : 115). 

 

I LÕempowerment collectif et son impact sur les relations avec les diffŽrents 
partenaires de lÕorganisation 

 

En gŽnŽral, lÕŽvolution des relations des organisations avec leurs partenaires est entre 

autre un indicateur de lÕempowerment collectif. Ainsi, la fidŽlisation de la client•le et le 

                                                 
159 Rowlands, (1997), Questioning Empowerment : Working with Women in Honduras, Oxfam, Oxford, p115  
160J. Rowlands, (1997), Questioning Empowerment : Working with Women in Honduras, Oxfam, Oxford 
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paiement des fournisseurs ˆ posteriori indiquent clairement le poids acquis avec le temps par 

lÕassociation vis-ˆ -vis de ses interlocuteurs directs et indirects. 

 

lÕempowerment Žconomique des groupements ˆ travers lÕacquisition dÕun savoir-faire 

et un pouvoir de nŽgociation sur le marchŽ national et international contribue ˆ diminuer la 

vulnŽrabilitŽ de ses membres et le caract•re alŽatoire de leur activitŽ.  

A cet effet, poussŽs par les exigences et les normes du marchŽ, les GIE deviennent des 

organisations qui acqui•rent des compŽtences, des savoir-faire, voire un statut dÕacteur 

Žconomique ˆ part enti•re sur leurs propres marchŽs, et qui suscitent ou accroissent un marchŽ 

local, voire une capacitŽ dÕaction sur le marchŽ international. Mais cela dŽpend largement des 

types de production et du genre de client•le auquels ils sont  destinŽs. 

 

Il sÕagit entre autre de la visibilitŽ de la contribution financi•re des femmes au revenu 

familial. On se rend compte que le revenu des femmes est gŽnŽralement investi dans la 

satisfaction des besoins familiaux. Il est aussi rŽinvesti ˆ travers dÕautres activitŽs, ce qui 

permet de faire face ˆ une situation de vulnŽrabilitŽ.  

 

Pour la FENACOF, la diversification des activitŽs et la multiplication des partenaires, 

ont permis dÕaccro”tre son poids vis-ˆ -vis des interlocuteurs et dÕaugmenter sa capacitŽ de 

nŽgociation. . Pour Sine Zenith la production du sirop de bissap dans le cadre du projet OVOP 

a permis lÕextension de leurs activitŽs au marchŽ extŽrieur, cela dans le cadre du commerce 

Žquitable et donc d'•tre moins dŽpendantes du marchŽ local. Pour cette organisation, la 

stratŽgie est une extension de leurs activitŽ locale avec la crŽation de 2 boutiques : une ˆ 

Kaolack et une autre ˆ Mbour et une ouverture au marchŽ international de mani•re 

concomitante. . 

 

LÕappartenance ˆ un groupe est important pour ces femmes, puisque le groupe en lui-

m•me est apte ˆ analyser les probl•mes auxquels il est confrontŽ et ˆ posteriori ˆ trouver les 

solutions adŽquates pour les rŽsorber de chercher des solutions communes aux probl•mes, ˆ 

ÕŽlaborer des stratŽgies de survie et ˆ mener des actions susceptibles de changer la donne. 

Ainsi, le travail en groupe nous parait crucial ˆ plus dÕun titre. La coopŽration, la concertation 

sont les maitres-mots pour les femmes, cela est vrai notamment pour les organisations qui 

doivent ajuster la production et lÕoffre rŽgulierement en fonction des commandes re•ues de la 
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part de leur clients et •tre rŽactives face ˆ tout changement. Ainsi, le travail en groupe dans le 

cadre de concertation rŽduit les risques pour lÕorganisation et favorise sa viabilitŽ dans le 

temps. 

 

 Les femmes sont confrontŽes ˆ des prŽjugŽs socioculturels quÕelles essaient de 

transformer ˆ leur avantage, ˆ cela sÕajoute la volontŽ de rendre visible leur activitŽ 

notamment au niveau Žconomique local et national. Cette volontŽ dÕouverture sur le plan 

national et local nÕest pas une tache facile pour ces femmes. CÕest pourquoi nous voyons par 

exemple, la crŽation dÕun RŽseau des femmes de la rŽgion de Fatick dont la prŽsidente 

Madame Nd•ye Khady DramŽ nous a expliquŽ lÕimportance de ce rŽseau puisquÕil permet ˆ la 

fois la coordination et lÕencadrement des  groupements fŽminins dans le cadre de la 

promotion, lÕentreprenariat et lÕautonomisation de la femme. Dans cette optique, le rŽseau 

dŽfend lÕamŽlioration de la condition de la femme,  aide ˆ la formalisation des  groupements, 

la crŽation de projets, lÕacc•s au crŽdit mais aussi la promotion numŽrique  des produits des 

GIE. Le rŽseau nÕest crŽŽ que depuis fŽvrier 2013, cÕest pourquoi toutes les structures nÕont 

pas encore ŽtŽ encore  recensŽes.  Il y a environ 300 GIE  dans la rŽgion. En outre, il y a les 

difficultŽs en terme dÕacc•s aux crŽdits car les taux dÕintŽr•t sont tr•s lourds pour les femmes. 

Et  la majeure partie des femmes survivent dans lÕinformel de subsistance. Pour les difficultŽs 

de crŽdit, les taux dÕintŽr•t varient entre 10 ˆ 12%. Ainsi, "avec des rŽseaux comme le notre, 

la pression nous a permis de rencontrer le Ministre qui  a promis une politique de rŽduction du 

pourcentage dÕintŽr•t ˆ  3,5%". 

 

De plus et dans le cadre de son programme dÕappui aux activitŽs gŽnŽratrices de 

revenus (AGR) ÇMuso JIGIÈ  (c'est-ˆ -dire lÕespoir des femmes en Wolof) comme prŽvu dans 

son plan dÕaction 2009-2012, la FENACOF en partenariat avec le rŽseau des caisses 

dÕŽpargne et de crŽdit du Mali CAMEC vise ˆ soutenir les AGR des femmes, en mettant ˆ 

leur disposition un fonds de crŽdit sans dŽp™t de garantie avec un taux dÕintŽr•t presque 

insignifiant de 1%161. Concr•tement, il Žtait prŽvu de financer 150 femmes dans les six 

communes du District de Bamako et 100 femmes par capitale rŽgionale. DŽjˆ en 2010-2011, 

et gr‰ce ˆ ce programme, 200 femmes ont bŽnŽficiŽ des pr•ts ˆ hauteur de deux cent mille 

(200 000) FCFA chacune soi un cožt total de quarante millions (40 000 000) francs CFA. 

                                                 
161 Informations fournies par DOUMBIA Diakaridia  secrŽtaire permanent de la FENACOF, mars 

2013. 



 221 

Ainsi, le lancement rapide de ce programme vise entre autre ˆ amenuiser lÕimpact 

socioŽconomique de la crise sur les femmes. Donc la recherche de diffŽrents acteurs 

Žconomiques et sociaux permet aux organisations de crŽer des opportunitŽs et des facilitŽs. 

Pour les membres du groupes. 

  

    

II LÕempowerment collectif et la conscience critique du groupe 

 

La conscience critique comprend le dŽveloppement dÕune conscience collective  

(lÕindividu nÕest pas seul ˆ avoir un probl•me), dÕune conscience sociale, ce qui  permet la 

rŽduction de lÕauto culpabilisation (les probl•mes individuels ou  collectifs sont influencŽs par 

la fa•on dont la sociŽtŽ est organisŽe) et finalement dÕune conscience politique et 

lÕacceptation dÕune responsabilitŽ personnelle pour  le changement (la solution des probl•mes 

dÕordre structurel passe par le  changement social, cÕest-ˆ -dire par lÕaction politique dans le 

sens non partisan du  mot). Dans cette perspective, nous notons que cette conscience critique 

rev•t diffŽrentes dimensions et nŽcessite par consŽquent un degrŽ dÕempowerment important 

au sein du groupe pour dŽpasser le stade de lÕobservation passive. La conscience critique est 

Žtroitement liŽe ˆ la capacitŽ dÕanalyse  sociopolitique rŽsultant de la dynamique dÕaction et 

de rŽflexion sociale.    

Les femmes ne se cantonnent pas dans une position de victime, elles sÕassument 

comme actrices de changement de leur propre vie et de la sociŽtŽ en gŽnŽral. En crŽant un 

espace dÕŽcoute et en promouvant la participation, les femmes vont se forger leurs propres 

idŽes, leur propre mani•re de voir la sociŽtŽ ; le groupe va ainsi susciter des changements par 

rapport aux besoins et aux stŽrŽotypes sociaux qui les pŽnalisent.  

Cette prise de conscience collective est non seulement un devoir, mais aussi une 

volontŽ de rendre visible leur r™le en tant quÕactrices du changement Žconomique, social et 

politique. Les femmes essaient de mener des actions collectives en dehors de lÕinstitution et 

qui touchent dÕautres domaines.  

Les femmes essaient de rŽsoudre les probl•mes au sein du groupe, mais essaient aussi 

de vŽhiculer leurs idŽes ˆ lÕextŽrieur du groupe. Ces idŽes prennent leur source au sein m•me 

des diffŽrentes formes de solidaritŽs Žconomiques qui renforcent la cohŽsion du groupe et 

donnent ˆ tous ses membres un statut personnel et professionnel. Les femmes en sont fi•res, 
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elles agissent non seulement pour changer ou amŽliorer leur vie mais aussi encourager 

dÕautres femmes, ˆ se battre aussi. CÕest pour elles un devoir. Mais au-delˆ de la solidaritŽ 

Žconomique, se crŽent aussi dÕautres formes de solidaritŽs sociales et culturelles. Ainsi, cÕest 

au sein du groupe quÕelles ont lÕoccasion de parler de leurs probl•mes, quÕelles partagent 

leurs joies, et leurs prŽoccupations, quÕelles se dŽvoilent sans crainte et sans avoir peur dÕ•tre 

mal jugŽes. Ainsi, souvent les m•mes rŽponses reviennent avec les femmes interrogŽes des 

diffŽrentes organisations fŽminines Ç oui des fois, tu sais ici cÕest comme une seconde famille 

on expose des fois nos probl•mes et chacune te donne un conseil et te soulage È 162 , Ç oui ici 

on ˆ une seconde famille donc des fois on expose nos probl•mes aux autres et •a fait du bien 

vraiment È163.   

 

En abordant le sujet de la conscience critique, nous  ne pouvons que nous rŽfŽrer aux 

travaux de Paolo Freire dans son ouvrage Ç La pŽdagogie des opprimŽs È.  LÕauteur fait appel 

ˆ une discussion centrale sur le comment Ç transformer les consciences È, fondement 

indispensable dans la comprŽhension du comment les opprimŽs de lÕŽpoque, aujourdÕhui 

appelŽs exclus, se lib•rent des structures qui limitent leur participation sociale, intellectuelle 

et politique. Pour Freire, lÕ•tre humain est capable de rŽflexion et dÕaction pour transformer sa 

situation, pour se libŽrer. Cette capacitŽ sÕav•re libŽratrice dans la mesure o• lÕaction et la 

rŽflexion se nourrissent mutuellement pour amener lÕindividu ˆ passer dÕune conscience 

opprimŽe, dans laquelle lÕindividu est un objet qui se retrouve sans la capacitŽ de se 

dŽvelopper-, au stade de la conscience critique, cÕest-ˆ -dire au point o• il constate lÕexistence 

des rapports de classes, mais aussi ses capacitŽs dÕagir, de prendre des dŽcisions en vue de sa 

propre libŽration. Le passage dÕune conscience ˆ lÕautre est qualifiŽ de Çconscientisation È. 

Cette derni•re prend en compte aussi bien la rŽflexion critique que lÕaction transformatrice. 

Ainsi, les femmes membres des groupements, de part leur responsabilisation accrue au sein 

du groupe et de la communautŽ parviennent ˆ des diffŽrents degrŽs ˆ sortir de la subordination 

dans laquelle, elles Žtaient confinŽes.   

 

Les formes de conscientisation sont historiques et culturellement enracinŽes dans les 

diffŽrentes structures sociales. Donc toute tentative de conscientisation va au delˆ de la 

suppression dÕune conscience erronŽe, elle signifie une intŽgration critique dans une rŽalitŽ 

contestŽe. La conscientisation se situe au niveau de la comprŽhension consciente de la 
                                                 
162 Ramatoulaye Diallo, membre de lÕUGPRD, 40 ans. 
163 Ndeye Coumba Badiane, membre de lÕUGPRD, mariŽe, 29 ans. 
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diffŽrence entre sexe et ÇgenreÈ ainsi que la conscience que les r™les de Ç genre È sont 

culturels et peuvent •tre modifiŽs. La Ç conscientisationÈ implique aussi une adhŽsion ˆ 

lÕobjectif Žthique que la division sexuelle du travail devrait •tre juste et acceptable pour les 

femmes et les hommes. Elle ne devrait pas comporter une domination politique ou 

Žconomique dÕun sexe par rapport ˆ lÕautre. En dŽfinitive, toute conscientisation acquise au fil 

du temps ne peut quÕaider ˆ rŽduire les impacts nŽgatifs des normes sociales hŽritŽes   

 

III. LÕempowerment collectif et son impact sur lÕenvironnement culturel 

 

Dans cette section, nous avons abordŽ dans quelle mesure lÕaction collective est 

primordiale dans le changement des mentalitŽs, notamment par rapport aux r™les sociaux de 

genre ainsi que les perceptions culturelles. Pour les pays africains les traditions et le patriarcat 

ont toujours prŽvalu mettant ainsi la femme dans des situations de subordination vis-ˆ -vis de 

lÕhomme. 

Enfin, on peut dire que le groupe joue un r™le important en terme dÕacquisition 

dÕempowerment des femmes. Le contexte culturel et la mani•re dont sont nŽgociŽs les r™les 

sociaux au sein de la famille, mais Žgalement au sein de la sociŽtŽ vont influencer 

lÕempowerment individuel des femmes et lÕempowerment collectif du groupe. Nous avons 

notŽ lÕimportance de lÕappui de lÕentourage, (du mari, des enfants) et du milieu culturel, qui 

est important pour leur autonomie. Et pourtant, cette rŽorganisation sociale et les contraintes 

culturelles ne sont pas toujours faciles comme nous lÕavons vu plus haut. Ces changements de 

r™le et dÕidentitŽ ne sont cependant pas sans consŽquences. Du c™tŽ des femmes, apparaissent 

certaines contraintes ˆ concilier leurs r™les producteurs et reproducteurs, ou m•me la 

dŽlŽgation des r™les producteurs ˆ dÕautres personnes.  

Du c™tŽ des hommes, il existe une g•ne dÕassumer certaines t‰ches attribuŽes 

traditionnellement aux femmes ˆ cause du voisinage, entre autre. LÕacquisition de 

lÕempowerment nŽcessite comme nous venons de le voir, de la part des femmes Ç dÕoser 

prendre des risques et dÕassumer ses choix È.  

Le travail des femmes dans une activitŽ est censŽ agir directement sur son 

environnement familiale, communautaireÉ et influence de mani•re directe et indirecte son 

statut dans la sociŽtŽ.  
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LÕattention portŽe ˆ la condition des femmes au sein de ces organisations se 

matŽrialise ainsi ˆ travers la mise en place de syst•mes qui prennent racine dans les pratiques 

traditionnelles, stimulant la participation des femmes dans des espaces de dŽcision - ou encore 

ˆ travers diffŽrents appuis ˆ des programmes de formation identifiŽs par les femmes et pour 

les femmes. Les femmes occupent ainsi des r™les ˆ responsabilitŽ que leur interdisait la 

tradition culturelle. De plus, elles sont reconnues dans leur fonction au sein des groupements., 

et plus largement dans la communautŽ . Ainsi,  elles auront acc•s ˆ dÕautres espaces 

communautaires mixtes. CÕest une avancŽe, mais cela ne signifie pas que fondamentalement 

les hommes et les femmes int•grent dÕune mani•re nouvelle les rapports de genre. MalgrŽ un 

discours qui semble aller vers lÕouverture, il semble trop t™t pour parler de changement de 

mentalitŽ, et nos enqu•tes continuent ˆ relever des diffŽrences entre les organisations  

 

Dans les annŽes 1990, une grave crise touche la population des pays du sud et 

notamment lÕAfrique Subsaharienne. Celle-ci sÕaccompagne d'une baisse des dŽpenses 

publiques, dÕune dŽvaluation et d'une augmentation des prix, parall•lement ˆ la baisse des 

salaires, aux licenciements massifs et ˆ lÕarr•t des recrutements Beaucoup dÕhommes chefs de 

famille se retrouvent sans emploi, souvent pour une longue pŽriode. De nombreuses 

personnes sÕorientent alors vers le secteur informel, particuli•rement les femmes. 

Avant la crise, un schŽma dÕorganisation du foyer urbain prŽvalait ˆ Douala : les 

hommes Žtaient censŽs assumer et gŽrer les dŽpenses du mŽnage ; les femmes sÕoccupaient 

de la maison, des travaux domestiques et de lÕŽducation des enfants. Certaines femmes 

cependant (surtout celles issues de lÕethnie BamilŽkŽ) menaient une activitŽ, soit informelle, 

soit dans lÕadministration ou dans le secteur privŽ, mais plus dans la perspective de subvenir 

ˆ leurs petits besoins personnels et aux cotisations des tontines. En effet, les hommes et plus 

gŽnŽralement la ÒtraditionÓ jugeaient inconvenant le fait quÕune femme travaille ˆ lÕextŽrieur 

de la maison et participe aux dŽpenses familiales. 

Cette fois, ce nÕest pas une action de dŽveloppement qui provoque une Žvolution de 

cette rŽpartition des r™les et des dŽpenses entre hommes et femmes, mais la crise Žconomique 

qui a frappŽ le Cameroun et Douala. En effet, les hommes chefs de famille ayant subi la 

vague de licenciement massif,, ne sont plus ˆ m•me de subvenir aux besoins de leur famille. 

Dans cette optique, ce sont les femmes qui mettent alors en Ïuvre des stratŽgies de survie, en 

faisant preuve dÕun grand dynamisme. Elles ne se limitent plus ˆ leur travail domestique, et 
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m•nent diverses activitŽs, majoritairement dans le secteur informel. Elles sont nombreuses ˆ 

pourvoir au moins ˆ la moitiŽ des dŽpenses mensuelles du mŽnage. CÕest donc par nŽcessitŽ 

que les hommes leur ont octroyŽ le droit de travailler ˆ lÕextŽrieur, malgrŽ leurs rŽticences : 

ÒLa religion musulmane autorise la femme ˆ faire seulement le lit de son mari. Toi, tu nÕas 

pas les moyens de garder ta femme dans la maison, tu es obligŽ de laisser ta femme sortir 

pour aller faire ses trucs, mais pour mes parents, cÕest inadmissible de voir ma femme faire 

autre chose que de rester ˆ la maison. Moi je dis que •a je ne le ferai jamais, mais je sais que 

je le fais. Maintenant, cÕest difficile, il faut que tout le monde se dŽbrouille, il faut que les 

femmes sortentÓ164. 

Cette Žvolution accro”t considŽrablement la charge de travail des femmes. En effet, 

mener une activitŽ rŽmunŽratrice ne les dispense aucunement dÕassumer lÕensemble des 

travaux domestiques, qui, de plus, sont alourdis par la disparition de nombreux services 

sociaux. En cela, on peut dire que la participation Žconomique des femmes nÕa pas entra”nŽ 

de modification majeure dans la rŽpartition originelle des r™les de chaque genre dans la 

sph•re domestique. Il en va de m•me du pouvoir de dŽcision au sein du mŽnage, cÕest 

toujours le mari qui le dŽtient. Au niveau financier, les budgets ont toujours ŽtŽ sŽparŽs et 

tenus secrets entre les Žpoux, chacun, de son c™tŽ, devant soutenir sa famille Žlargie. 

Mais une autre consŽquence de la crise est que les maris ne financent plus toujours la 

scolaritŽ de leurs enfants, et que les femmes rencontrent de grandes difficultŽs ˆ payer 

lÕensemble des frais pour tous les enfants. Or dans un mŽnage o• il y a des filles et des 

gar•ons, on privilŽgiera davantage les gar•ons, ce qui risque de compromettre la scolarisation 

des filles. 

 

En intŽgrant le marchŽ du travail, les femmes voient leurs charges augmenter 

considŽrablement, mais cela ne sÕaccompagne pas forcŽment d'une participation accrue des 

hommes ̂  la vie domestique. Pour les femmes interrogŽes dÕATETASR, uniquement 3 

femmes se font aider ponctuellement par leurs conjoints. Les rŽponses donnŽes ˆ ce sujet sont 

sans Žquivoque. ÇNon, il nÕest jamais disponible mais je crois que son Žducation et sa culture 

ne le lui permettent pasÈ165. ÇNon, il ne mÕaide pas ce nÕest pas dans nos mÏursÈ166 ou ÇNon 

                                                 
 
165 Doulkoum Kibsi,, membre dÕATETASR, mariŽe. 
166 Dieynaba Mbengue , membre de lÕUGPRD, mariŽe, 57ans. 
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ce nÕest pas dans notre culture que les hommes aident dans les t‰ches domestiquesÈ167. De 

plus les membres interrogŽs de lÕUGPRD travaillent souvent de longues journŽe (de 8h00 ˆ 

18H00) et quand il y a des commandes supplŽmentaires, elles travaillent Žgalement la fin de 

la semaine pour satisfaire ces nouvelles commandes. 

En gŽnŽral, les activitŽs Žconomiques rŽalisŽes dans le cadre de lÕŽconomie  sociale et 

solidaire dans la rŽgion de lÕAfrique Subsaharienne, sont fortement imprŽgnŽe de la culture 

locale et nationale et sÕins•re Žtroitement dans la sociŽtŽ, faisant m•me intervenir des modes 

de gestion domestique (solidaritŽ, mutualisation des efforts, proximitŽ des relations etc.).  

LÕorganisation fŽminine quÕelle soit de petite ou grande taille , formelle ou informelle 

est imprŽgnŽe des aspects culturels. Les groupements ont pour prioritŽ de permettre aux 

femmes membres dÕ•tre autonomes en leur permettant de sÕassurer un revenu, par les activitŽs 

quÕelles mettent en place ; et donc de lutter contre leur vulnŽrabilitŽ et gagner du pouvoir. 

Parall•lement elles ont aussi ˆ faire face au poids de la culture et de lÕenvironnement socio 

Žconomique dans lequel ces femmes Žvoluent et exercent quotidiennement leur travail.  Ainsi, 

par le biais des compŽtences acquises, des Žchanges dÕexpŽrience, de la  libertŽ dÕexpression, 

le r™le primordial des groupements appara”t, donc permettre le dŽpassement dÕune 

confrontation entre normes culturelles et objectifs Žconomiques. 

Le vŽcu fŽminin du dŽplacement se modifie en fonction de lÕactivitŽ exercŽe. Il dŽfinit 

de nouvelles fronti•res spatio-temporelles et de nouveaux contextes dÕaction. Ces nouvelles 

normes de fonctionnement en faveur des femmes marquent une restructuration du paysage 

Žconomique. La remise en cause de la rŽpartition spatiale des t‰ches se heurte ˆ des construits 

inspirŽs dÕhŽritages culturels. En effet, plus dÕune femmes interrogŽe ˆ parlŽ dÕune objection 

ou d'une rŽticence du  conjoint  pour travailler dans lÕorganisation. LÕorganisation sociale et 

Žconomique est vue comme un lieu dÕempowerment pour ses membres et les autres personnes 

qui y participent de pr•s ou de loin (le processus dÕempowerment ne sera pas nŽcessairement  

identique pour tous les participants). 

Ce niveau collectif repose sur la participation, la compŽtence, la communication et le 

capital communautaire (dans le sens dÕun sentiment dÕappartenance, dÕune vision commune 

permettant au milieu de dŽfinir ses prioritŽs ainsi que les droits et les  responsabilitŽs de ses 

membres).  

LÕacquisition dÕempowerment sÕinscrit dans un processus de dŽveloppement social, de 

lutte contre lÕexclusion et la vulnŽrabilitŽ, mais Žgalement de changement de la sociŽtŽ. On 
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peut dire que lÕempowerment et/ou le disempowerment en lien avec la vulnŽrabilitŽ 

combinent ˆ la fois des probl•mes dÕordre distributionnel et dÕordre relationnel. Le 

distributionnel Žtant compris comme le manque de ressources, et/ou le manque dÕacc•s et de 

contr™le des ressources, et le relationnel comme les probl•mes de participation et 

dÕintŽgration sociale qui peuvent aller jusquÕˆ lÕeffritement du lien social entre lÕindividu et sa 

sociŽtŽ. 

 

LÕempowerment social et politique et la capacitŽ de changer et de remettre en cause la 

subordination des femmes : dans le paradigme fŽministe de lÕempowerment, la subordination 

des femmes est considŽrŽe comme un processus complexe, multidimensionnel et partout 

prŽsent. Il affecte tous les aspects de la vie des femmes, et sÕenracine dans de nombreux 

niveaux diffŽrents et qui sÕentretiennent mutuellement : la conscience individuelle, le foyer, le 

travail, la lŽgislation, les structures Žtatiques et les syst•mes Žconomiques et politiques 

internationaux. LÕempowerment des femmes dŽpasse alors le domaine Žconomique, et il 

reprŽsente plus que lÕamŽlioration du bien-•tre ; il sÕattaque ˆ des ÒintŽr•ts stratŽgiques de 

genreÓ. Il est vu comme un processus de changement individuel interne (le pouvoir en), 

dÕaugmentation des capacitŽs (le pouvoir de) et de la mobilisation collective des femmes, et 

des hommes quand cÕest possible (le pouvoir avec), dans le but de remettre en cause et de 

changer la subordination liŽe au genre (le pouvoir sur). 

 

De plus, nous avons dŽtaillŽ combien le processus dÕempowerment a permis aux 

femmes de dŽvelopper une estime de soi et une identitŽ positive qui ont abouti ˆ une certaine 

reconsidŽration des r™les fŽminin et masculin. Cependant, du c™tŽ des hommes, tous nÕont pas 

suivi le m•me chemin, certains ne se retrouvent pas dans un nouveau partage des r™les. Ainsi 

on est face ˆ un bouleversement sociologique quant aux r™les au sein de la famille (vis-ˆ -vis 

de lÕautoritŽ familiale, parentale) et de la sociŽtŽ (au sein des institutions) ; nous devons 

dŽfinir de nouveaux rep•res pour que lÕautoritŽ (le pouvoir), ne repose pas sur un seul genre 

mais sur les deux. Cette t‰che tr•s complexe renvoie ˆ la question de lÕidentitŽ masculine qui 

devrait faire lÕobjet dÕattentions spŽcifiques. Finalement, au terme de cette Žtude, il appara”t 

clairement que le concept dÕempowerment est essentiel dans sa double dimension : celle de 

pouvoir individuel, cÕest-ˆ -dire la capacitŽ de choisir et dÕagir sur sa propre vie, et celle de 

pouvoir collectif, dÕactions orientŽes vers des changements sociaux, Žconomiques et 

politiques. Ainsi comme la dŽfinie Jo Rowlands: Ç lÕempowerment peut •tre crŽatif et 
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impulser le dŽveloppement des femmes È. Ces femmes esp•rent montrer que le 

dŽveloppement ne peut se concevoir sans le processus dÕempowerment pour lutter contre la 

pauvretŽ et la vulnŽrabilitŽ des peuples.  

 

Il faut prŽciser que lÕŽtude de lÕempowerment que nous avons tentŽ de faire dans cette 

th•se sÕappuie sur lÕanalyse des activitŽs gŽnŽratrices de revenus destinŽs aux femmes et les 

avantages Žconomiques et autres quÕelles permettent. Par consŽquent, nous avons  pu 

constater que les femmes membres des organisations ont non seulement rŽussi ˆ •tre plus 

autonomes et donc capables de sortir de la vulnŽrabilitŽ et de la prŽcaritŽ qui les menacent 

souvent. Au-delˆ des prŽoccupations Žconomiques, le travail au sein de ces organisations leur 

a donnŽ la chance de se valoriser, de rendre visibles leurs actions. Il sÕagit pour elles 

dÕenvisager les perspectives dÕun avenir meilleur. Elles sÕappuient pour cela sur le groupe.  

 

Les femmes peuvent •tre confrontŽes ˆ des probl•mes dÕordre familiaux et 

communautaires qui trouvent leurs origines au sein des prŽjugŽs socio culturels. Elles ont 

montrŽ au cours des entretiens rŽalisŽs, le r™le jouŽ par les institutions auxquelles elles 

appartiennent. 

Deux aspects ont ŽtŽ mis en avant par les femmes : lÕaspect Žconomique et personnel en 

termes de dŽveloppement personnel et dÕestime de soi. 

 

Tout processus dÕempowerment passe par la prise de conscience par rapport aux 

probl•mes rŽcurrents de la vie quotidienne, mais aussi la volontŽ de faire bouger les choses. 

Nous avons cependant remarquŽ que les femmes que nous avons interrogŽes sont tr•s 

conscientes que les choses ne pourront pas changer du jour au lendemain.  Surtout dans les 

sociŽtŽs ˆ dominance patriarcale.  

 Mais le plus important est que la plupart des femmes interrogŽes ont plut™t une volontŽ de 

tourner les choses ˆ leur avantage en trouvant un compromis plut™t que de croire en un 

changement radical.   Les femmes veulent que les hommes aient plus de considŽration pour 

elles. Mais ce changement de mentalitŽ quÕelles veulent susciter ne doit pas se faire par une 

dŽnaturalisation de leurs r™les sociaux. 

On peut se rendre compte que les femmes affichent une volontŽ dÕaffirmer leurs points 

de vue et leur position est beaucoup stimulŽe par le regard de lÕentourage. Ces dŽcisions 
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concertŽes autour de probl•mes mutuels poussent les femmes ˆ Žlaborer des stratŽgies afin 

dÕaffronter leurs probl•mes. 

Les activitŽs Žconomiques des organisations fŽminines sÕinscrivent dans la sph•re 

formelle et informelle de  lÕŽconomie. Elles partagent des valeurs communes, ˆ savoir le fait 

de privilŽgier au-delˆ de normes purement Žconomiques, des valeurs non marchandes qui 

touchent ˆ des sph•res domestiques et rŽciprocitaires.   

LÕaction de ces institutions touche diffŽrents domaines au-delˆ de lÕŽconomie telle que 

le domaine social, culturel, politique, juridique. En somme, des gains dÕempowerment des 

femmes se rŽalisent ˆ travers les transformations Žconomiques sociales et culturelles que 

permettent les groupements fŽminins et par consŽquent, ces gains individuels impulsent un 

gain dÕempowerment collectif du groupe en question. Et par consŽquent, les groupements se 

donnent les moyens dÕintervenir sur des probl•mes rŽcurrents dÕordre socio-culturel qui les 

concernent directement.  

Il ressort des entretiens que nous avons menŽs que les groupes vont utiliser les outils 

quÕelles mettent ˆ la disposition des femmes pour montrer lÕimportance du r™le des femmes, 

au sein des groupements fŽminin ainsi que dans les programmes de dŽveloppement. Et par 

consŽquent, reconsidŽrer des r™les sociaux et culturels des femmes, en favorisant leur prise de 

pouvoir. 
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IV. Les limites et les lacunes de lÕempowerment au sein des organisations 

 
Les processus dÕautonomisation des femmes et notamment le degrŽ de 

conscientisation et dÕestime de soi, ne se font pas de mani•re symŽtriques pour les femmes 

interrogŽes.  Le fait de sÕassocier entra”ne des obligations qui ne sont pas toujours Žvidentes ˆ 

vivre pour les femmes. CÕest ainsi que plusieurs dÕentre elles ont soulignŽ le poids de la 

tradition dans la vie dÕune association de type Žconomique, qui impose ˆ chacune de prendre ˆ 

tour de r™le des responsabilitŽs de mani•re alternŽe qui nŽcessite beaucoup de temps pour les 

accomplir. De telles responsabilitŽs peuvent signifier de grands sacrifices, les charges 

collectives pouvant •tre lourdes. Par ailleurs, nous avons remarquŽ une certaine diffŽrence de 

gains dÕempowerment pour les femmes membres des associations. En effet, pour les femmes 

qui ont intŽgrŽ lÕorganisation ˆ ces dŽbuts et les femmes qui ont adhŽrŽ rŽcemment, il existe 

une diffŽrence. Notamment le cas des membres dÕATETASR puisquÕelle est quasiment 

lÕunique organisation qui a recrutŽ de nouveaux membres. DÕapr•s les propos recueillis, elles 

dŽclarent travailler plus dans un cadre hiŽrarchique et elles nÕentretiennent pas de relations 

dÕamitiŽ avec leurs coll•gues plus anciennes dans le groupe. Ainsi le gain dÕempowerment est 

tributaire du niveau dÕanciennetŽ dans lÕorganisation.     

 

Une autre limite est le temps disponible face aux formations proposŽes. Si les 

entretiens montrent lÕintŽr•t des femmes ˆ suivre des formations, le temps quÕelles doivent y 

consacrer leur demande de gros efforts. Elles acceptent de suivre les formations pour 

diffŽrentes raisons. Il y a certes lÕintŽr•t dÕapprendre et dÕamŽliorer sa production. Mais les 

femmes insistent aussi sur lÕimportance de respecter les exigences de la vie associative pour 

ne pas se faire exclure168. SÕil est relativement facile dÕentrer dans ces organisations, 

lÕadhŽsion dans la durŽe est plus compliquŽe. Cela est dÕautant plus vrai lorsque lÕobligation 

de suivre les formations fait partie des conditions, ce qui entre parfois en conflit avec une 

qualitŽ de vie.   La situation est plus complexe lorsquÕelles ne peuvent pas compter sur lÕappui 

de leur conjoint et lorsquÕelles ont des enfants en bas ‰ge. En effet, dans les pays africains, ˆ 

partir dÕun certain ‰ge les filles sÕoccupent des obligations de la maison, soulageant ainsi, 

                                                 
168 S. Charlier, (2011), Ç Empoderamiento des femmes dans lÕŽconomie solidaire populaire: participation et 
visibilitŽ des femmes en Bolivie È in Femmes, Žconomie et dŽveloppement,, p. 171. 
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leurs m•res. En outre, au moment de leur adhŽsion ˆ lÕorganisation certaines femmes ont eu 

du mal ˆ payer les cotisations, ce qui peut •tre une barriere ˆ lÕentrŽ des femmes dans les 

groupements. Ainsi pour lÕune des femmes membre dÕATETASR : È la difficultŽ rencontrŽe 

est principalement, lÕacquittement des frais dÕadhŽsion que jÕai dž payer ˆ tempŽrament avant 

de faire partie officiellement de lÕassociationÈ!"# $%

 

De plus dans un souci dÕempowerment, il faut agir ˆ diffŽrents niveaux de mani•re 

simultanŽe. En effet, lÕempowerment des uns a forcŽment des rŽpercussions sur 

lÕempowerment des autres membres. Il peut sÕagir, entre autres,  des affrontements et des  

intŽr•ts contradictoires sur celui des autres membres. Ajoutons ˆ cela, quÕil y a risque de Ç 

psychologiser È le processus ˆ outrance si les interventions  ne sont faites quÕau niveau de 

lÕempowerment individuel. Ne pas agir au niveau de lÕempowerment collectif  fait perdre 

certainement tout potentiel de changement macro social.  

 

                                                 
169 Sanfo Amina, membre dÕATETASR, 19 ans, cŽlibataire. 
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En dŽfinitive, le fait dÕexercer une ou plusieurs activitŽs a permis de donner 

une certaine visibilitŽ du  r™le Žconomique des femmes Et aussi de redynamiser le 

secteur de lÕemploi. NŽanmoins, nous sommes prudent en terme dÕŽvaluation des 

gains des empowerment pour les femmes. En effet, le degrŽ dÕempowerment des 

femmes africaines prend en compte plusieurs param•tres socioculturels et non 

seulement Žconomiques. La position des femmes au sein de ces diffŽrentes sociŽtŽs 

varie grandement, et ˆ lÕintŽrieur de chacune dÕentre elles, bien sžr, les femmes ne 

sont pas dŽfinies seulement par leur seule appartenance catŽgorielle de sexe. Des 

syst•mes de pensŽe particuliers, mais aussi lÕ‰ge, le groupe de filiation de naissance et 

dÕunion conjugale, le rang de lÕŽpouse dans lÕunitŽ domestique selon son entrŽe au 

moment du mariage mais aussi selon les valeurs sociales qui lui sont reconnues, tout 

cela contribue ˆ modifier le statut de la femme, et plus largement de toute femme au 

cours de sa vie ou au moment de certains rituels. 
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Au terme de notre travail de th•se, nous pouvons affirmer que les femmes 

africaines sont des agents incontournables du changement par le biais des actions 

individuelles, mais surtout, collectives. Ainsi de part leur place dans lÕŽconomie 

sociale et solidaire et notamment leur participation dans les groupements Žconomiques, 

les femmes cherchent constamment ˆ acquŽrir du pouvoir et ˆ devenir, par consŽquent, 

moins vulnŽrables, ˆ avoir une certaine reconnaissance sociale, et ˆ participer ˆ certains 

changements sociaux culturels. 

Notre prŽoccupation principale a ŽtŽ dÕanalyser cette participation afin de 

conna”tre les facteurs qui permettent ˆ ces femmes de rŽussir ˆ acquŽrir une certaine 

autonomie et collectivement, modifier la donne qui est en leur dŽfaveur.  

Dans un contexte culturel et social particulier qui fait peser sur les femmes de 

lourdes responsabilitŽs familiales et sociales, celles-ci ont pris conscience qu'elles 

doivent s'organiser pour acquŽrir et conserver une certaine autonomie dans la sociŽtŽ. Les 

rapports sociaux de sexe ont ŽvoluŽ et cette tendance rŽv•le un changement d'attitude 

et de mentalitŽ des femmes. Celles-ci ont dŽcidŽ de se prendre en charge elles-m•mes 

en dŽmontrant leur vŽritable r™le d'agents Žconomiques.  

Ainsi, avec ces initiatives, nous assistons ˆ un glissement de la vision traditionnelle 

de leur r™le social, ˆ une vision plus moderne qui tient compte de leur participation au 

dŽveloppement et qui exige une certaine  rigueur dans la gestion de leurs ressources pour 

leur permettre de tendre vers l'autonomie, ce qui fait d'elles des actrices du 

dŽveloppement ˆ part enti•re. 

 

Concr•tement, nous avons voulu porter un regard rŽaliste qui dŽcrive la rŽalitŽ telle 

quÕelle se prŽsente dans les pays de lÕAfrique Subsaharienne. Nous avons essayŽ dÕanalyser, 

lÕexistence dÕun pouvoir rŽel pour les femmes africaines et tenter de dŽcrire les diffŽrentes 

formes de pouvoir individuel et collectif que dŽtiennent ces femmes. Cette analyse du pouvoir 

nous a permis de mettre en exergue, la position des femmes en tant quÕactrices de changement 

ˆ part enti•re. Elles sont des actrice de leur propre dŽveloppement, mais aussi en tant que 
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personnes capables dÕŽlaborer des stratŽgies collectives afin de se faire entendre, •tre 

respectŽes, et dŽfendre leurs droits dans des instances dŽcisionnelles.  

 

NŽanmoins, il faut rester prudent quant ˆ lÕinterprŽtation de lÕempowerment,  puisque 

ce dernier nÕest pas quelque chose de continu, de linŽaire, mais un processus avec des 

avancŽes et des  reculs. De ce fait, lÕempowerment nÕest pas identique pour toutes les 

femmes : il est  tributaire du contexte socioculturel, de lÕhistoire de leur sociŽtŽ, de la 

trajectoire de vie de  chaque personne ainsi que des spŽcificitŽs propres de lÕorganisation dans 

laquelle les femmes Žvoluent.  

 

A travers notre Žtude du terrain, nous avons essayŽ de voir dans quelle mesure 

certaines organisations africaines au sein de lÕŽconomie sociale et solidaire et en 

lÕoccurrence les groupements fŽminins sont ils capables dÕacquŽrir un empowerment ˆ 

double dimensions (individuelle et collective) ? Ainsi, par lÕanalyse de la situation des 5 

organisations de notre terrain de recherche, nous avons constatŽ certaines similitudes et 

diffŽrences. Pour les similitudes, nous avons remarquŽes un certain gain en terme 

dÕestime de soi et lÕacquisition de nouvelles compŽtences techniques ou autres pour les 

femmes membres mais avec des degrŽs assez diffŽrents. Concernant les groupements 

ŽtudiŽs, le degrŽ dÕempowerment est variable selon la taille, lÕenvironnement 

institutionnel, les prioritŽs, le degrŽ dÕimplication des membres, etc. 

 

Il faut Žgalement souligner lÕinteraction circulaire qui existe entre lÕempowerment 

individuel et collectif. Si, au sein de lÕorganisation, les femmes peuvent acquŽrir une 

formation qui leur donne acc•s ˆ une certaine forme de pouvoir, il est nŽcessaire que 

lÕorganisation progresse dans lÕanalyse des rapports de genre et clarifie les besoins collectifs 

des femmes. Le dŽveloppement individuel est favorisŽ par lÕorganisation, mais lÕorganisation 

progresse Žgalement en fonction des capacitŽs de ses membres. Nous retrouvons ainsi la 

notion de Ç cheminement vŽcu simultanŽment par la collectivitŽ et les individus qui en sont 

membres È, pour arriver ˆ lÕempowerment tel que le dŽcrit William Ninacs (2003, p. 28). 

 

Pour les femmes, le processus de prise de conscience de droits, y compris sur un plan 

personnel, modifie le sens de leur engagement. LÕŽlargissement de leur action de lÕespace 
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domestique et fermŽ, vers un espace extŽrieur (organisation, communautŽÉ) et public, qui 

permet dÕapprendre ˆ revendiquer des droits non seulement au niveau public mais Žgalement 

privŽ, est un passage qui ouvre la voie ˆ des opportunitŽs de changements des identitŽs, de 

transformations sociales. En somme, lorsque les femmes sÕengagent dans des organisations ˆ 

objectif Žconomique, elles ne se limitent pas ˆ une activitŽ Žconomique, mais interviennent 

dans divers aspects de la vie quotidienne au sein de la communautŽ, conformŽment ˆ leur 

vision et ̂ leur rŽalitŽ vŽcues, qui sont structurŽes par leur identitŽ de genre. 

 

LÕŽconomie sociale et solidaire (ESS) est impulsŽe par lÕŽconomie Ç traditionnelle È 

basŽe essentiellement sur la rŽciprocitŽ et elle sÕarticule avec des principes de marchŽ et de 

redistribution. Une telle approche se dŽmarque dÕune vision unique de lÕŽconomie dominante 

mondialisŽe, qui a tendance ˆ ignorer la rŽciprocitŽ, la redistribution ainsi que le travail de 

reproduction (soins aux enfants, personnes ‰gŽes, etc.) comme principes dÕune Žconomie 

diffŽrente de lÕŽconomie dÕŽchange. Dans cette optique, des femmes et des hommes se sont 

ainsi rŽunis autour dÕassociations, dÕorganisations formelles ou informelles pour amŽliorer 

leur vie quotidienne et rŽpondre ˆ des besoins de base, Žconomiques et sociaux. Ces 

associations dÕŽconomie solidaire, dont la finalitŽ nÕest pas uniquement le gain, int•grent le 

bŽnŽfice ˆ la collectivitŽ et permettent de rendre visible lÕapport des femmes ˆ lÕŽconomie. 

 

Comme lÕa expliquŽ Tanella Boni, parce qu'elles ont envie d'apprendre ˆ vivre par 

elles-m•mes, de prendre la parole et de sortir du silence, Ç les Africaines sont insaisissables lˆ 

o• on les attend : dans l'obŽissance, dans l'assujettissement, dans le travail d'esclave. M•me 

quand elles sont recluses en ces lieux, elles les transforment de l'intŽrieur pour donner sens ˆ 

leur propre vie, par la main et par l'esprit È170. 

 

Quelque soit le statut des organisations (formel ou informel), les femmes sont capables 

de prendre collectivement les dŽcisions stratŽgiques, Žconomiques et pratiques. 

LÕentreprenariat collectif favorise le partage des responsabilitŽs et des t‰ches, la polyvalence, 

la rŽpartition du travail des salariŽs. Avoir la ma”trise du projet, savoir ce que lÕon veut, aide 

les femmes ˆ vaincre les obstacles, ˆ rŽunir les conditions de rŽussite, et ˆ le mener ˆ terme de 

la mani•re souhaitŽe. Ainsi comme lÕa dŽmontrŽ Jo Rowland le processus dÕempowerment est  

                                                 
170 T. Boni, (2011), Ç Que vivent les femmes dÕAfriqueÈ, Edition Khartala, p. 119. 
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une sorte dÕalchimie ou de dialectique entre trois dimensions : personnelle,  relationnelle et 

collective.  

 

Les femmes sont prŽsentes de mani•re centrale dans les communautŽs et dans les 

sociŽtŽs africaines. NŽanmoins, disposant de peu de ressources et de soutiens extŽrieurs, elles 

prennent pourtant en charge des services, dŽveloppent des activitŽs Žconomiques, 

maintiennent des liens sociaux, pour assurer ce quÕelles consid•rent •tre de leur responsabilitŽ 

principale, le bien-•tre de la famille. Elles dŽveloppent toute une Ç gamme dÕactivitŽs qui 

sÕinscrit dans ce que certains ont nommŽ ÓlÕŽconomie socialeÓ, au sens o• les motivations des 

citoyens qui sÕimpliquent dans ces formes de coopŽration ne sont pas prioritairement, voire 

pas du tout, matŽrielles È. Ce Ç travail È, qui est attribuŽ de mani•re naturelle aux femmes, nÕa 

pas pour motivation principale ou unique Çleur seul intŽr•t personnel È ou des Ç motifs 

matŽriels, comme celui de recevoir de lÕargent È. Ç La motivation est bien plus complexe et 

met en jeu des questions dÕidentitŽ et des formes de gratification qui Žchappent ˆ ces 

catŽgories matŽrielles È171.  Le processus de prise de conscience de droits, y compris sur un 

plan personnel, modifie le sens de leur engagement. LÕŽlargissement de leur action de 

lÕespace domestique, fermŽ, vers un espace de quartier, public, qui permet dÕapprendre ˆ 

revendiquer des droits non seulement au niveau public mais Žgalement privŽ, est un passage 

qui ouvre la voie ˆ des possibilitŽs de changements des identitŽs, de transformations sociales. 

 

C'est ˆ travers ces activitŽs que les femmes confirment leur r™le, affirment leur statut 

social et renforcent leur fŽminitŽ en terme d'avoir, d'•tre et notamment de para”tre. Les 

groupements fŽminins avec des degrŽs diffŽrents, ont acquis un certain succ•s. L'impact 

positif de la participation des femmes dans ces groupements permet de penser que 

l'empowerment individuel ou collectif des femmes pauvres est possible en optant pour des 

solutions alternatives basŽes sur des pratiques et actions collectives qui permettent d'acquŽrir 

plus de capacitŽs et de libertŽ. Dans ce sens, l'approche des capacitŽs de Sen est pertinente 

dans la mesure o• elle renforce le poids des activitŽs fŽminines issue de l'Žconomie sociale et 

solidaire, permettant ainsi de renforcer les gains en terme d'empowerment. 

 

La principale fonction des groupements Žconomiques fŽminins est de permettre aux 

                                                 
171 M. Molyneux citŽ in C. Verschuur, (2011), Ç Mouvements et organisations populaire en milieu urbain : 
identitŽs de genre et br•che pour le changement È in Femmes, Žconomie et dŽveloppement.  
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femmes membres de pouvoir subvenir ˆ leurs besoins par une mobilisation et une redistribution 

des ressources et par consŽquent de sortir de la prŽcaritŽ. Ces femmes qui s'activent dans les 

groupements et qui sont souvent en charge de la famille, cherchent les moyens surtout 

financiers de pouvoir s'acquitter de leurs obligations familiales et sociales. A travers notre 

travail, nous avons relevŽ d'autres gains pour les femmes sur le plan individuel et collectif qui 

sont aussi importants et moins quantifiables. Le contexte de crise et de prŽcaritŽ conf•re aux 

activitŽs fŽminines un r™le social tr•s important surtout dans les pays du Sud, o• la fŽminisation 

de la pauvretŽ est importante. 

 

 Personne ne peut nier le fait que le travail des femmes peut valoriser un territoire, mais 

si elles ne sont pas impliquŽes ˆ tous les niveaux, si elles ne sont pas responsabilisŽes et 

restent toujours dŽpendantes des reprŽsentations traditionnelles, si des actions telles que la 

scolarisation des filles ne sont pas menŽes efficacement, lÕempreinte de ces actions de 

dŽveloppement sera moindre et sans doute peu durable.  

 

 Les femmes sont des agents de changements, initiatrices dynamiques de 

transformations sociales, visant ˆ modifier lÕexistence des hommes aussi bien que la leur, Žcrit 

Amartya Sen (2000). ProtŽger les femmes en situation de vulnŽrabilitŽ, leur donner des droits 

mais aussi dŽvelopper des actions et des mesures qui donnent aux femmes la ÇcapacitŽÈ 

dÕexercer ces droits et dÕamŽliorer leur bien •tre, devraient constituer les principes de base de 

tout dŽveloppement. Et cela est dÕautant plus vrai lorsquÕen faisant appel ˆ la Ç valorisation du 

moi È, en suggŽrant aux femmes de rechercher leur autonomie, sans faire appel ˆ des 

principes religieux ou ˆ des coutumes ancestrales. 

 

Notre Žtude s'est focalisŽe notamment, sur des groupements fŽminins de l'Afrique de 

l'ouest. Les femmes interrogŽes dans le cadre de ce travail font ressortir dans leurs rŽponses, 

la place importante du groupe qui constitue sans conteste, un espace de libre expression. Le 

groupe permet d'avoir un regard diffŽrent et une approche critique du fonctionnement de la 

sociŽtŽ, ainsi qu'une rŽŽvaluation de leurs besoins pratiques et stratŽgiques dans le temps. 

 

Ce qui est important ici c'est l'interdŽpendance entre l'individuel et le collectif puisque 

les groupements favorisent l'empowerment individuel et l'empowerment collectif et qui 

s'interagissent mutuellement. Au sein des organisations, les femmes peuvent dŽvelopper leur 
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estime d'elles-m•mes et s'auto-Žduquer,  faire circuler des contre- discours, valoriser une force 

collective et se mobiliser pour une action efficace sur diffŽrents niveaux d'oppression et de 

discrimination. 

 

Il est nŽcessaire pour les organisations fŽminines dÕaboutir ˆ une conscience et un 

certain dŽveloppement populaire assez suffisant pour modifier les normes discriminatoires, de 

recourir ˆ une intervention dÕagents pour engager ces processus. Si nous partons du principe 

que les femmes ont internalisŽ leur domination et leur marginalisation sociale,  "les 

catalyseurs extŽrieurs sont souvent dŽterminants dans des situations o• le disempowerment se 

manifeste par une absence de pouvoir d'agir et de capacitŽs organisationnelles"172. Dans ce 

sens, l'intervention des professionnels, des experts ou des institutions intermŽdiaires comme 

les ONG ou des associations issues de la sociŽtŽ civile est dŽterminant.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
172 M H. BacquŽ, C.Biewener, (2013), Ç LÕempowerment, une pratique Žmancipatrice È, La DŽcouverte, p. 74. 
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ACI    Alliance coopŽrative internationale 

AEV  Association dÕexploitants de la vallŽe 

AGR  ActivitŽ gŽnŽratrice de revenu 

AFARD Association des femmes africaines pour la recherche et le dŽveloppement 

AMAF   les amis de lÕAfrique Francophone 

APD  Aide publique pour le dŽveloppement 

AREC  Associations rotatives d'Žpargne et de crŽdit  

ATETASR Association Teg Taaba pour la Survie des RapatriŽes 

BIT   Bureau International du Travail 

BM  Banque mondiale 

CADHP Charte africaine des Droits de lÕHomme et des Peuples 

CAMEC  Caisse dÕŽpargne et de crŽdit du Mali 

CEA  Commission Žconomique Africaine 

CFA  Franc de la CommunautŽ Financi•re Africaine 

CISL  ConfŽdŽration Internationale des Syndicats Libres 

CNAM   Caisse nationale dÕassurance maladie 

CO  Community Organizing 

COOPEC  CoopŽrative dÕŽpargne et de crŽdit 

CPF  Code des personnes et de la famille 

DAWN Development Alternatives with Women for a New Era 

DSEHFA DŽclaration solennelle sur lÕŽgalitŽ entre les hommes et les femmes en Afrique  

DFAF  DŽcennie des femmes africaines 

EI   Žconomie informelle 

EPA  Etablissement public administratif 

EPIC  Etablissement public industriel et commercial 

ES  Estime en soi 

ESS  Economie sociale et solidaire 

FAO  Food and Agriculture Organization 

FENACOF FŽdŽration Nationale des Collectifs dÕOrganisations FŽminines (du Mali) 

FMI   Fonds monŽtaire international  

GIE  Groupement dÕintŽr•t Žconomique 

IDISA   Indicateur de dŽveloppement et des inŽgalitŽs entre les sexes en Afrique 

IIG    Indice dÕinŽgalitŽ de genre 



 252 

IPF  Indice de participation des femmes  

IPH  Indice de pauvretŽ humaine 

IPM   Indice de pauvretŽ multidimensionnelle 

ISDH  Indice sexospŽcifique du dŽveloppement humain 

NEPAD Nouveau partenariat pour le dŽveloppement 

ODD  Objectifs pour le dŽveloppement durable 

OHADA  Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 

OMD  Objectifs du millŽnaire pour le dŽveloppement 

ONG  Organisation non gouvernementale 

OVOP  One Village One Product 

PAPIL  Projet d'appui ˆ la petite irrigation locale 

PAS  Programme dÕajustement structurel 

PED  Pays en dŽveloppement 

PIB  Produit intŽrieur brut 

PMA  Pays les moins avancŽs 

PNB  Produit national brut 

PNUD  Programme des Nations unies pour le dŽveloppement 

PVD  Pays en voie de dŽveloppement 

RADI   RŽseau Africain pour le dŽveloppement intŽgrŽ  

RIPESS RŽseau Intercontinental de Promotion de lÕEconomie Sociale et Solidaire 

ROSCAs Rotating saving and credit association 

SCOPS SociŽtŽ coopŽrative ouvri•re de production 

SEWA  Self-employed womenÕs association 

SIDA  Syndrome dÕimmunodŽficience acquise 

SRI  Syst•me de riziculture intensive 

SZ  Sine Zenith  

UA  Union Africaine 

UEMOA  Union Žconomique et monetaire de afrique de lÕouest 

UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organisation 

UNICEF United Nations ChildrenÕs Fund 

USAID The U.S.Agency for International Development 

VIH   Virus dÕimmunodŽficience humaine 

WIEGO  Women in informal employment (globalizing an organizing) 
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WILDAF  Women in law and developement in Africa 
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Annexe 1 : Guide dÕentretien avec les experts en genre 
 
Nom de lÕorganisme : 
Statut : 
Date de crŽation : 
Missions : 
Nom de la personne rencontrŽe : 
Statut : 
Missions (Žvolution de ces missions) : 
 
 
- Comment dŽfiniriez-vous la philosophie dÕaction de votre organisme ? 
 
- Comment se traduit la politique du BIT en terme de genre ? 
 
- Depuis quand le BIT a intŽgrer la dimension genre dans ses interventions ? 
 
-Dans la problŽmatique du genre le BIT travaille avec quels autres organismes ? 
 
- Comment se positionne le BIT vis-ˆ -vis des Etats (consultant, sanctionsÉ) ? 
 
- Pour vous quels sont les obstacles pour les femmes pour accŽder a un travail dŽcent ? 
 
- Pensez vous que les lois en vigueur dans le monde et en Afrique sont assez suffisantes pour 
dŽfendre le travail fŽminin ? 
 
-Pour vous quelles sont les causes de la fŽminisation de la pauvretŽ en gŽnŽral et en Afrique 
en particulier ? 
 
- Quelle est la part du secteur informel en Afrique subsaharienne ? 
 
- Quels sont les avantages et les limites de lÕŽconomie informelle pour les femmes ? 
 
- Pensez vous que les gouvernements africains et notamment le SŽnŽgal sÕintŽresse ˆ la 
question genre et la condition des femmes et jeunes filles. Si oui comment et si non le manque 
se trouve ˆ quel niveau ?  
 
- Pour vous est-ce que les droits fondamentaux des femmes africaines sont respectŽs et 
comment cela se traduit il ? 
 
- Existe-t-il une diffŽrence entre les pays de la sous rŽgions (bons et mauvais exemples) ? 
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Annexe 2 : Questionnaires dÕenqu•te 
2.1 Questionnaire adressŽ aux responsables des associations fŽminines 

 
Nom :  
PrŽnoms :  
Nom de lÕinstitution :  
Objectifs :  
Date de crŽation :  
Commune de rŽsidence :  
 
1- Quelle est lÕactivitŽ de votre organisation (type de production ou service, diffŽrentes Žtapes 
dÕacheminement, quantitŽ approximativeÉ)?  
 
2- Combien de personnes sont membres de votre organisation ? Quelle est leur fonction ? 
Leur Žvolution dans le temps ?  
 
3- Combien dÕhomme et femmes travaillent dans votre association ?  
 
4- Quelle est la composition de vos ressources (fond propres, dons, pr•tsÉ) ? 
 
5- Quelles sont vos partenaires, vos fournisseurs, vos clients ? Est-ce que leur nombre a 
augmentŽ depuis la crŽation ? 
 
6- Est-ce que  vous avez acquis plus de poids et de notoriŽtŽ avec vos fournisseurs et clients ? 
Si oui, comment cela se traduit ?      
 
7- Depuis la crŽation de votre organisation, avez-vous fait des extensions dÕactivitŽs ou vous 
comptez le faire dans le futur (embaucher de nouvelles personnes, nouveaux partenariats, 
nouvelles fili•resÉ)  ?  
 
8- Quel est en moyenne le niveau dÕinstruction de vos membres ?   
 
9- Est ce que vous bŽnŽficiez dÕaides ou encouragements des autoritŽs publiques ou 
Žtatiques ? Si oui lesquels ? Vous trouvez que cÕest suffisant ou pas ?  
 
10- Est-ce que vous collaborez souvent avec dÕautres groupements fŽminins ?  
 
11- Avez-vous entendu parlŽ de lÕempowerment ?   
 
12- Est-ce que vous gŽrez des tontines ? Comment cela se passe-t-il  ? Combien de femmes y 
sont membres ?   
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13- Quels type de formation (couture, fabrication É) fournissez vous aux femmes pour 
acquŽrir de lÕautonomie et pour crŽer des activitŽs gŽnŽratrice de revenu ? Combien sont elles 
par formation ?   
 
14-  Est-ce que vous aidez les femmes en terme dÕŽquipements, matŽriels, mati•res premi•res 
lorsque celles-ci crŽent leurs nouveaux projets ?   
 
15- Est-ce que vous accordez des micros crŽdits aux femmes membres ? Si oui comment cela 
se passe et combien de femmes en ont bŽnŽficiŽ jusqu'ˆ maintenant ? 
 
16- Comment sÕest faite la crŽation de votre groupement ? (Organisation spontanŽe entre 
femmes, ou faisant partie dÕun programme dÕaide de dŽveloppement dÕune ONG ou autre..) . 
Merci de bien dŽvelopper lÕorigine de la crŽation, le contexte et la forme initiale et le type 
dÕaides dont vous avez bŽnŽficiŽ.   



 258 

 
2.2 Questionnaire adressŽ aux femmes travaillant dans lÕassociation 

 
Nom et prŽnom    
 
1- Quel ‰ge avez-vous ?  
 
2- Quel est votre niveau dÕinstruction ?  
- Etude coranique  
- Primaire  
 -Secondaire  
- SupŽrieur  
- Non scolarisŽe  
 
3- Quelle est votre situation matrimoniale ?  
- CŽlibataire  
- MariŽe (mŽnage monogame ou polygame)  
- DivorcŽe  
- Veuve 
 
4- Combien dÕenfants avez-vous en charge ?   
- Gar•ons  
- Filles  
 
5- Depuis combien de temps travaillez vous ou voue •tes membre dans cette organisation ?  
 
6- Quelles sont les obstacles que vous avez rencontrŽs pour ou au moment dÕintŽgrer cette 
organisation ? (Un mari opposŽ, pression sociale,   milieu culturel fermŽ, surcharge de travail 
familiale, long trajet ou autres  
 
7- Quel est prŽcisŽment  votre travail au sein de lÕorganisation (taches effectuŽes, matŽriel 
utilisŽ, production journali•re) ?  
 
8- Est-ce que votre travail a gŽnŽrŽ des revenus suffisant pour survivre ?  
 
9- En intŽgrant cette organisation et ˆ titre personnel, quels sont les changements que vous 
avez remarquŽs sur votre comportement ?  
- Plus dÕestime en soi  
- Plus de confiance en soi 
- Une plus grande capacitŽ dÕaction  
- Prise dÕinitiatives et de parole plus facile  
- AutresÉ 
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10- Avez-vous remarquŽ un changement de comportement de la part de votre entourage 
(mari, enfant, famille, voisins, amies, etc. É) depuis que vous travaillez dans cette 
organisation?  
 
11- Avez-vous acquis de nouvelles connaissances, compŽtences ou aptitudes dans votre 
activitŽ? Si oui quelles sont elles? 
 
12- Avez-vous acquis plus de poids ou de notoriŽtŽ aupr•s de votre entourage? 
 
13- Quelles sont vos aspirations ou objectifs futurs qui sont possibles/rŽalisables par votre 
activitŽ? 
- nouveau projet 
- acquisition d'un bien 
- autres 
 
14- Vos revenus individuels et familiaux se sont-ils amŽliorŽs gr‰ce ˆ cette activitŽ? Est ce 
que cela c'est ressenti sur votre condition de vie? 
 
15- Dans quel sens Žvolue votre relation avec vos coll•gues pendant le travail: climat de 
concertation, É, hiŽrarchie, coopŽration? 
 
16- Avez-vous plus de pouvoir et d'autonomie en exer•ant cette activitŽ? 
 
17 Quels types de relations avez-vous, hors travail, avec vos coll•gues?  
- Aucune,  
- Courtoisie, 
- AmitiŽs. 
 
18- Que reprŽsente pour vous votre statut actuel ? Vis-ˆ -vis de vos enfants ou de votre 
conjoint ?  
 
19- Avez-vous des suggestions qui pourraient augmenter la productivitŽ de votre travail? Si 
oui les quelles? 
 
20- Avez-vous entendu parlŽ de lÕempowerment des femmes ? 
 
21- Faites vous partie dÕune caisse commune de crŽdit (tantinesÉ) ? Si oui depuis combien 
de temps ? 
 
22- Avez-vous demandez un crŽdit ? Si oui, pourquoi faire ? Avez-vous rencontrez des 
obstacles pour lÕavoir ? Si non, vous comptez demander un ? 
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23- A part votre travail dans cette coopŽrative, avez-vous dÕautres activitŽs gŽnŽratrices de 
revenu ? Si oui lesquelles ? 
 
24- Est-ce que vous faites aider par votre mari dans les taches domestiques ? Si oui, dans quoi 
exactement ? Si non pourquoi ? 
  
25- vous travaillez combien dÕheure par jour, par semaine en moyenne ?  
 
26- Pour vous votre travail est contraignant ? Si oui pourquoi et dans quel sens? 
 
27- QuÕest ce que vous financer par votre revenu dans votre mŽnage ? 
- nourriture,  
- habillement,  
- fourniture scolaire,  
- frais de santŽ 
- autresÉ 
- toutes les dŽpenses 
 
28- Est-ce que vous parlez en dehors du travail avec vos coll•gues de sujets personnels, de 
vos probl•mes dont vous nÕosez pas en parlŽs avec votre famille ? Si oui, est ce que cÕest 
bŽnŽfique pour vous ? 
 
29- Pour vous votre travail est : 
- une contrainte et une obligation, 
- seulement une source de revenu, 
- source de revenu et dÕestime de soi 
- source de revenu, dÕestime de soi et un espace de libertŽ  
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Annexe 3 : Les rŽponses des femmes membres des organisations 
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Tableau ATETASR de 1 ˆ 10 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Age 52 50 27 34 40 35 30 48 46 24 

Niveau Žtude 
Non 

scolarisŽe Non scolarisŽe Non scolarisŽe Primaire Non scolarisŽe Non scolarisŽe Primaire Non scolarisŽe Etude coranique Primaire 

Situation matri  MariŽe MariŽe MariŽe MariŽe Veuve MariŽe CŽlibataire MariŽe MariŽe MariŽe 

Nombre de filles 2 4 2 2 3 1 0 5 3 2 

Nombre gar•ons 2 2 1 0 2 2 2 1 2 0 

Nombre total 
enfants 

4 6 3 2 5 3 2 6 5 2 

Temps dans orga 9 9 9 3 1 9 9 9 4 1 

obstacles Non 

Recouvrement 

des frais 

dÕadhŽsion 

Probl•me de 
crŽance 

Non Non 
Surcharge de 

travail 
Non Non 

Surcharge de 
travail 

Non 

Travail dans orga 
La 

fabrication 
de lÕattiŽkŽs. 

La production 

journali•re de 

lÕattiŽkŽ 

La fabrication de 

lÕattiŽkŽ 

Recherche de 

clients et 

livraison 

Tamisage ; 

sŽchage  du 

manioc. 

Fabrication de 

lÕattiŽkŽ, 

supervision de la 

fabrication 

Livraison de 
l'attiŽkŽ 

La fabrication de 
lÕattiŽkŽ 

Fabrication de 
lÕattiŽkŽ 

Fabrication de 

lÕattiŽkŽ et 

assainissement du 

lieu de fabrication 

Revenus suffisants Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Pas encore 

Changements 
perso 

Une plus 

grande 

capacitŽ 

dÕaction 

 

Une plus 

grande 

capacitŽ 

dÕaction, Prise 

dÕinitiatives et 

de parole plus 

Plus dÕestime en 

soi 

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

confiance en 
soi, prise 

dÕinitiatives et 
parole plus 

facile 

Une plus 

grande capacitŽ 

dÕaction 

Plus de 
considŽration 

Plus dÕestime en 
soi 

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

Plus de confiance 

en soi        

dÕinitiatives et de 

parole plus facile 

Plus dÕestime en soi 
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facile 

Changement 
entourage 

La visite de 
mes voisines 

de mon 
quartier. 

 

Oui,  

implication 

dans les 

activitŽs ˆ 

caract•re social 

 

Oui Mari fier Oui famille 
fi•re 

Plus de 
considŽration 

Oui, plus de 
respect au sein de 

la famille 

Oui, meilleure 
relation 

Oui, plus de respect 
Oui un peu plus de 

considŽration 

Acquisitions 
Oui, jÕai ŽtŽ 

alphabŽtisŽe 

formation sur 
les r•gles 
dÕhygi•ne 

hygi•ne 

alimentaire, la 

conservation de 

lÕattiŽkŽ, la 

fabrication du 

savon 

Oui les 

causeries 

Žducatives qui 

se tiennent au 

sein de 

lÕassociation. 

processus de 

transformation 

du manioc 

vŽrifier la qualitŽ 

de la p‰te, pour 

bien conserver 

lÕattiŽkŽ 

les causeries 

dÕŽducations 

alphabŽtisŽe et des 

notions sur 

lÕhygi•ne 

formations sur la 

fabrication de 

lÕattiŽkŽ 

Oui, sur les 
causeries Žducatives 

NotoriŽtŽ Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non 

Aspirations 
Acquisition 

d'un bien 
Nouveau projet Nouveaux projets 

Acquisition d'un 

bien 

Acquisition 

d'un bien 
CrŽer ma propre 

unitŽ 
Nouveau projet 

Acquisition d'un 

bien  (une 

mobylette) 
Nouveaux projets Nouveau projet 

Revenus et 
changements 

Oui Oui Oui Oui, un peu Oui Oui Oui Oui Oui Pas encore 

Relations coll•gues 

Un climat de 

concertation 

et de 

coopŽration 

 Concertation 

et  

collaboration 

Concertation, 
coopŽration 

Concertation 

coopŽrative 
Climat de 
concertation 

Climat de 
concertation, 

Concertation et 

hiŽrarchie Concertation  
Concertation 
coopŽration 

 le respect de la 

hiŽrarchie et la 

concertation 

Pouvoir et 
autonomie 

Oui Oui Oui Non Oui Oui Non Oui Non Non 
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Relations coll•gues 
hors travail 

Courtoisie, 
amitiŽs 

Courtoisie 
AmitiŽs AmitiŽs None Courtoisie 

AmitiŽs 
Courtoisie,  

amitiŽs None AmitiŽs None None 

Statut actuel 

Une m•re 

courageuse 

et une 

femme tr•s 

battante 

Une m•re 

responsable 

M•re  de famille 

et de femme 

battante 

Une femme 

battante 

M•re et p•re en 

m•me temps 

Chef de mŽnage 

pour les enfants Non 

Une m•re 

soucieuse du bien 

•tre de sa famille 

Une  femme qui 
contribue aux 

charges familiales 

ConsidŽration de 
marie 

Suggestions 

AcquŽrir de 
nouvelles 

machines de 
presse du 
manioc. 

Se doter de 
nouveaux 

ustensiles pour 
la fabrication 
de lÕattiŽkŽ. 

AcquŽrir de la 

p‰te manioc 

moins cher, 

acquŽrir du gaz 

butane ˆ moindre 

prix 

Octroyer plus de 

moyens 

financiers ˆ 

lÕassociation 

Donner plus de 

moyens 

financiers ˆ 

notre 

prŽsidente 

AcquŽrir du 
matŽriel plus 
performant 

Aider 

lÕassociation ˆ 

acquŽrir un 

vŽhicule de 

liv raison pour 

lÕattiŽkŽ. 

AcquŽrir plus de 

moyens tant 

financiers que 

matŽriels pour 

accro”tre la 

productivitŽ 

Oui, 

sÕapprovisionner en 

p‰te de manioc bon 

marchŽ et de bonne 

qualitŽ 

Pouvoir bŽnŽficier 
de subvention  pour 
amŽliorer le travail 

Connaissance 
empowerment Oui Oui Oui Non Non Oui Oui Oui Oui Oui 

Appartenance 
tontine Tontine Tontine Oui Oui Non Oui Oui Oui Oui Non 

Demande de crŽdit Pas encore. Oui Oui Non Non Oui Non Non 

Oui, pour agrandir 

mon  unitŽ de 

production 

dÕattiŽkŽ. 

Non 

pluriactivitŽ  Non Oui 

Oui, unitŽ 

transformation du 

manioc en attiŽkŽ 
Non Non Non 

Oui, prŽparation 
et vente de l' 

attiŽkŽ 
Non 

Oui, mon unitŽ de 

production 

dÕattiŽkŽ 

Oui, vente du riz 

dans le quartier 

participation des 

maris ˆ la maison Non  Non Non, dŽcŽdŽ  Non, il est absent Non  Non Non 
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nombre dÕheure de 

travail  

5h/jr soit 

30h dans 

semaine 

 
 
 
 

5h /jr 

03 heures au 

maximum par 

jour. 

DŽpend de la 
demande 

5h/jr, soit 

30h/semaine 2 ˆ 3 par jours 
5h/jr soit 

30h/semaine 

5h/jr soit 30h dans 

la semaine 5hjr 

pŽnibilitŽ du 

travail  
Non  

Oui, travail  toute 

la journŽe Non 
Travail 

physique Non Non Non Non  

participation aux 

dŽpenses du foyer 

fourniture 

scolaire, 

toutes les 

dŽpenses 

toutes les 

dŽpenses 

 

fourniture 

scolaire, toutes 

les dŽpenses 

envoyer des 

petits sous ˆ ma 

m•re 

Toutes les 
dŽpenses 

toutes les dŽpenses Toutes les 
dŽpenses 

Toutes les 
dŽpenses 

Toutes les dŽpenses Habillement, autre 

confidences avec 

les coll•gues 
Oui Non Oui Non Oui Non Non 

Oui, cÕest 

bŽnŽfique Non Non 

l'apport personnel 

du travail  

Source de 

revenu et 

dÕestime de 

soi, source 

de revenu, 

dÕestime de 

soi et un 

espace de 

libertŽ 

Une contrainte 

et une 

obligation 

 

Source de revenu 

et dÕestime de soi 

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ 

source de 

revenu, dÕestime 

de soi et un 

espace de libertŽ 

Source de 

revenu, 

dÕestime de soi 

et un espace de 

libertŽ 

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ 

source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ 

Source de revenu 

et dÕestime de soi 

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ 

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de libertŽ 

seulement une 

source de revenu, 

source de revenu et 

dÕestime de soi 

source de revenu, 

dÕestime de soi et un 

espace de libertŽ 

 
 
 
 
 
 
 

Tableau ATETASR de 11 a 20 

 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 

Age 50 47 50 17 19 17 50 20 18 20 

Niveau Žtude Primaire Non 
scolarisŽe 

Primaire Primaire Secondaire Primaire ƒtude coranique Non scolarisŽe Secondaire Non scolarisŽe 
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Situation matri  Veuve MariŽe Veuve CŽlibataire CŽlibataire CŽlibataire MariŽe CŽlibataire MariŽe MariŽe 

Nombre de filles 5 3 5 0 0 0 2 0 0 0 

Nombre gar•ons 2 4 3 0 0 0 4 0 0 0 

Nombre total 
enfants 7 7 8 0 0 0 6 0 0 0 

Temps dans orga 9 9 10 3 Saisonni•re 2 5 5 2(temporaire) 4 

Obstacles Non 
Opposition 

du mari 
Non obstacle Non 

LÕacquittement 

des frais 

dÕadhŽsion 
Non Non Non Non Non 

Travail dans orga 

TrŽsori•re 
chargŽe de 
la collecte 

des 
cotisations. 

La 

fabrication de 

lÕattiŽkŽ  

dŽlayage de 

la p‰te 

jusquÕˆ 

lÕŽtuvage 

Phase dÕobservation 

et dÕapprentissage 

pour la fabrication 

de lÕattiŽkŽ 

LÕemballage et 

la livraison aux 

clients 

Faire sŽcher les 

rŽsidus du 

manioc,  la 

livraison de 

lÕattiŽkŽ 

ƒtuvage Ð 

emballage 

La fabrication de 

lÕattiŽkŽ 

Le nettoyage du 

matŽriel ainsi que 

du site de 

fabrication de 

lÕattiŽkŽ 

RŽdiger les 
documents 

administratifs, je 
livre aussi lÕattiŽkŽ 

DŽlaiement de la 

p‰te, pression, 

sŽchage, Žtuvage 

Revenus suffisants Oui Oui Non Oui Oui Oui Oui Non Non Oui 

Changements 
perso 

Une plus 

grande 

capacitŽ 

dÕaction 

Prise 

dÕinitiatives 

et de parole 

plus facile 

Une plus 

grande 

capacitŽ 

dÕaction 

Prise 

dÕinitiatives 

et de parole 

plus facile 

Plus dÕestime en soi 

 

 

Plus de 

confiance en soi 

Une plus grande 

capacitŽ 

dÕaction 

Une plus 

grande capacitŽ 

dÕaction 

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

Plus dÕestime en 

soi, Prise 

dÕinitiatives et de 

parole plus facile 

Plus dÕestime en 

soi 

Prise dÕinitiatives et 

de parole plus 

facile 

Plus de confiance en 

soi Prise dÕinitiatives 

et de parole plus 

facile 
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Changement 
entourage 

Oui, plus de 
considŽratio

n 

plus de 

considŽration

, plus de 

respect. 

Non 

Plus de 

considŽration 

familiale 

considŽration 

et de respect de 

la part de ma 

famille 

ConsidŽration au 

sein de la famille 

 

Oui, plus de 
respect au sein de 

la famille 
Non Non 

Oui un peu plus de 

considŽration 

Acquisitions 
Nouveau 

projet 

Prise de 
parole en 

public 

Causeries 

Žducatives sur les 

IST, VIH, sida 

Comment trier 

les emballages 

Des 

connaissances, 

sur la 

fabrication de 

lÕattiŽkŽ 

Causeries 

Žducatives 

Les causeries 

dÕŽducations, 

gestion des fonds 

Les causeries 

dÕŽducations 

Les causeries sur la 

vie de famille. 
Oui, sur les causeries 

Žducatives 

NotoriŽtŽ Oui Oui Oui Oui Non Pas d'avis Oui. Non Non Non 

Aspirations 
Nouveau 

projet 

Acquisition 

d'un bien 

Acquisition d'un 

bien 

Acquisition d'un 

bien 

Acquisition 

d'un bien 

Acquisition d'un 

bien Nouveau projet Nouveau projet 

Acquisition  

dÕexpŽriences sur la 

vie active 
Nouveau projet 

Revenus et 
changements Oui Oui Non Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 

Relations coll•gues 

Un climat 

de 

concertatio

n 

Climat de 

concertation 
HiŽrarchie 

Un climat de 

concertation 

Respect de la 

hiŽrarchie 

Climat de respect 

de la hiŽrarchie 

Concertation et 

coopŽration 
Respect de la 

hiŽrarchie 

Le respect de la 

hiŽrarchie 
Concertation 

Pouvoir et 
autonomie 

Oui Oui Non Non Non Oui Oui Non Non Non 

Relations coll•gues 
hors travail 

Courtoisie 

AmitiŽs 
Courtoisie 
AmitiŽs AmitiŽs None AmitiŽs None AmitiŽs None None None 

Statut actuel 
Une m•re 

courageuse, 

Une m•re 

responsable 

Une m•re chef de 

famille 

Mes parents 

trouvent que je 

me bats 

Ma famille me 

trouve 

ambitieuse et 

travailleuse 

Une fille 

consciencieuse 

selon  les  parents 
Femme battante Non statut Non statut 

Une femme 

ambitieuse et tr•s 

battante 
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Suggestions 

AcquŽrir du 

matŽriels 

adŽquats 

pour la 

fabrication 

de lÕattiŽkŽ. 

Plus de 
matŽriels. 

Mieux 

Conna”tre le 

processus de 

fabrication de  

lÕattiŽkŽ 

LÕacquisition 

dÕun vŽhicule 

pourrait faciliter 

la livraison de 

lÕattiŽkŽ 

Donner plus de 

moyens ˆ l 

association 

Octroyer plus de 

gros foyers ˆ gaz 

- AcquŽrir  une 

moto pour la 

livraison du 

produit 

Octroyer des 

subventions aux 

anciens membres 

qui dŽsirent crŽer 

leurs propres unitŽs 

Meilleur 

encadrement 

 

Accro”tre le 

nombre de 

machines de travail 

et acquŽrir un 

moyen de 

dŽplacement pour 

la livraison de 

lÕattiŽkŽ 

 

Acheter des 

ustensiles de cuisine 

de grande dimension 

Connaissance 
empowerment Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui Non Oui Non 

Appartenance 
tontine 

Non Non Non Oui Non Oui Oui Non Non  Oui 

Demande de crŽdit Non Non Non Non Non Non Non  Non Non Non 

PluriactivitŽ  

Une petite 

unitŽ de 

fabrication 

dÕattiŽkŽ. 

Non Non Non Non Non Non Non Non Non 

Participation des 

maris ˆ  la maison Non Oui Non (veuve) Non Non Non Non  Non Non 

Nombre dÕheure 

de travail 
5h/j  

 
 
6h/j 
 

Le matin le plus 

souvent. Mais il y a 

beaucoup de 

commande jusquÕau 

soir. 

5h/jr soit 30h 

dans la semaine 
 2 ˆ 3h/jr 

5h/jr, soit 

30h/semaine 3 ˆ 4 par jours 
5h/jr soit 

30h/semaine 
3h/jr  5hjr 
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PŽnibilitŽ du 

travail  
Non Non Non Livraison en 

moto Non Non Non Non Non  

Participation aux 

dŽpenses du foyer 

Toutes les 

dŽpenses 

Toutes les 

dŽpenses 

 

Nourriture  

Mes petits 

besoins de 

femme et je 

prŽpare mon 

trousseau de 

mariage) 

Habillement,    

Fourniture 

scolaire 

Habillement 

Toutes les 

dŽpenses 

Fournitures 
scolaire et autre 

Toutes les 
dŽpenses Habillement Habillement, autre 

Confidences avec 

les coll•gues 
Oui Oui Oui Non Non Non Oui Non Non Non 

L'apport personnel 

du travail 

Source de 

revenu, 

dÕestime de 

soi et un 

espace de 

libertŽ 

Source de 

revenu, 

dÕestime de 

soi et un 

espace de 

libertŽ  

    

 Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de libertŽ   

Source de 

revenu, dÕestime 

de soi et un 

espace de libertŽ 

Source de 

revenu et 

dÕestime de soi   

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ  

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ 

Source de revenu 

et dÕestime de soi     

Source de revenu et 

dÕestime de soi     

Source de revenu, 

dÕestime de soi et un 

espace de libertŽ  

 
 

Tableau ATETASR  de 21 a 29 
 
 

 21 22 23 24 25 26 27 28 29 

Age 43 33 52 51 27 43 22 23 18 

Niveau Žtude Non scolarisŽe Non scolarisŽe Non scolarisŽe Secondaire Primaire Non scolarisŽe Primaire Secondaire Secondaire 
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Situation matri  MariŽe MariŽe Veuve MariŽe CŽlibataire MariŽe MariŽe CŽlibataire CŽlibataire 

Nombre de filles 2 1 2 4 2 2 0 0 0 

Nombre gar•ons 3 2 3 1 0 3 0 1 0 

Nombre total 
enfants 5 3 5 5 2 5 0 1 0 

Temps dans orga 9 2 2 8 3 5 1 2 2 

Obstacles Non Non Non obstacle Non Long trajet Non Non 
La garde de mon 

enfant Non 

Travail dans orga 
La fabrication 

de lÕattiŽkŽ 

La fabrication 

de lÕattiŽkŽ 

La transformation 

du manioc en 

attiŽkŽ et dŽrivŽs 

Je participe ˆ la 

fabrication de 

lÕattiŽkŽ. 

Pas de t‰ches 

spŽcifiques, je 

participe du 

dŽbut jusquÕˆ la 

fin sauf la 

livraison 

La fabrication de 

lÕattiŽkŽ 

lÕapprentissage 

de la 

transformation 

de la p‰te en 

attiŽkŽ ; taches : 

tamisage- 

sŽchage 

La fabrication de 

lÕattiŽkŽ 
transformations du manioc en attiŽkŽ 

Revenus suffisants Oui Non Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Changements 
perso 

Plus dÕestime 

en soi Plus de 

confiance en soi 

Prise 

dÕinitiatives et 

de parole plus 

facile 

Une plus grande 

capacitŽ 

dÕaction 

Prise 

dÕinitiatives et 

de parole plus 

facile 

Plus d'estime en 

soi 

 

Plus de 

confiance en soi 

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

Plus dÕestime 

en soi  Une plus 

grande capacitŽ 

dÕaction 

Plus de confiance 

en soi 

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

Plus dÕestime en 

soi Prise 

dÕinitiatives et 

de parole plus 

facile 

Plus dÕestime en 

soi   , Prise 

dÕinitiatives et de 

parole plus facile 

Plus dÕestime en soi, Une plus grande 

capacitŽ dÕaction, Prise dÕinitiatives et 

de parole plus facile 
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Changement 
entourage 

Oui, plus de 
respect au sein 
de la famille 

Non Non 

Plus de 

considŽration 

familiale 

Plus de 

considŽration 

familiale 

ConsidŽration au 

sein de la famille 

 

Oui, plus de 
respect au sein 
de la famille 

(mari) 

Oui, plus d 

implication dans 

les activitŽs 

sociales 

Non 

Acquisitions 

Oui la 

fabrication de 

lÕattiŽkŽ Ð 

lÕalphabŽtisatio

n, la prise de 

parole devant 

les gens. 

Les conseils et 

causeries 

Žducatives 

La fabrication de 

lÕattiŽkŽ Ð lÕespoir 

de vivre malgrŽ 

son statut de 

veuve Ð des 

astuces de la 

cuisine etc. 

Oui, travail en 

groupe 

Plus dÕaptitudes 

sur les causeries 

relatives ˆ la 

santŽ de la 

reproduction et 

sur la lutte 

contre 

lÕexcision 

Oui, des 

formations sur 

lÕhygi•ne et des 

causeries 

Žducatives sur 

diffŽrents th•mes 

de la vie en sociŽtŽ 

Les causeries sur 

lÕexcision, les 

infections 

sexuellement 

transmissibles et 

le VIH/sida 

Des aptitudes pour 

les causeries sur 

les violences faites 

aux femmes et aux 

filles, des 

connaissances sur 

les r•gles 

dÕhygi•ne 

Causeries Žducatives et les conseils 

des a”nŽes en mati•re de mariage 

NotoriŽtŽ Oui Oui Oui Oui Non Pas d'avis Non. Non Pas d'avis 

Aspirations 
Acquisition 

d'un bien  

Acquisition d'un 

bien   

Acquisition d'un 

bien 

 MÕoccuper 

utilement, je suis 

une aide 

infirmi•re en 

retraite  

Nouveau projet 
Acquisition d'un 

bien  

Acquisition d'un 

bien  
Nouveau projet Acquisition d'un bien, nouveau projet 

Revenus et 
changements Oui Oui, lŽg•rement Oui Non Oui Oui Non Oui Oui 

Relations coll•gues 
Un climat de 

concertation 

Respect de la 

hiŽrarchie et 

dans la 

concertation 

HiŽrarchie 
Concertation et 

coopŽration 

Dans un climat 

de concertation 

Climat de respect 

de la hiŽrarchie 
HiŽrarchie Respect de la 

hiŽrarchie 

Climat de concertation et respect de la 

hiŽrarchie 

Pouvoir et 
autonomie 

Oui Oui Non Oui Non Oui Non Non Oui 
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Relations coll•gues 
hors travail 

AmitiŽs None AmitiŽs None AmitiŽs AmitiŽs None None None 

Statut actuel 
M•re 

dynamique 

Une femme 

battante 

Une m•re chef de 

famille 

Educatrice 

sociale 

Une brave 

femme et 

toujours 

respectueuse 

Une femme 

battante 
Femme 

ambitieuse 

Plus de 

considŽration du 

p•re de l enfant 

Fille travailleuse selon mes parents 

Suggestions 

AmŽnager le 

site de 

transformation 

pour faciliter 

lÕŽvacuation des 

eaux usŽes 

Avoir de bons 

fournisseurs de 

p‰te de manioc 

Mieux 

conna”tre le 

processus de 

fabrication de  

lÕattiŽkŽ 

Octroyer des 

fonds ou 

matŽriels de 

sensibilisation ˆ 

lÕassociation 

(matŽriels 

audiovisuels) 

Une brave 

femme et 

toujours 

respectueuse 

Rechercher des 

ressources 

financi•res pour 

acheter des 

machines de plus 

grande capacitŽ 

Donner les 

moyens ˆ 

lÕassociation 

pour quÕelle 

puisse nous 

embaucher et 

mieux nous 

payer. 

AcquŽrir un 

vŽhicule pour 

faciliter la 

livraison de 

lÕattiŽkŽ, 

 

AcquŽrir du matŽriel de grande 

capacitŽ 

 

Connaissance 
empowerment 

Oui Oui Oui Oui Non Oui Non Oui Oui 

Appartenance 
tontine Non Oui Non Non Oui Oui Non Oui Non 

Demande de crŽdit Non Non Non Non Non 

Oui pour solder la 

scolaritŽ de mon 

1er enfant 
Non Non Non 

PluriactivitŽ  Non Non Non Non Non 

Payer les rŽsidus 

de la p‰te de 

manioc de 

lÕassociation que 

je transforme en 

farine pour 

revendre au 

marchŽ 

Non Non Non 
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Participation des 

maris ˆ la maison Non Non Non (veuve) Non Oui Non Oui Non Pas de mari 

Nombre dÕheure 

de travail 
5h/j 

 
4h/j 

 

Le matin le plus 

souvent. Mais il y 

a beaucoup de 

commande 

jusquÕau soir. 

2/jr soit 4h dans 

la semaine 

5h/jr 

30h/semaine 

5h/jr, soit 

30h/semaine 4 par jours 5h/jr soit 5h/j 

PŽnibilitŽ du 

travail  

Oui, des 

difficultŽs pour 

expulser les 

eaux usŽes. 

Non Non Non Non Non Non Non Non 

Participation aux 

dŽpenses du foyer 

Toutes les 

dŽpenses 
Autre Nourriture RAS 

Habillement,   

Autre 

Nourriture, frais 

de santŽ 
Habillement et 

autres 
Nourriture, 

habillement, autre Habillement, autre 

Confidences avec 

les coll•gues 
Oui Non Oui Non Non Non Non Non Non 

L'apport personnel 

du travail  

Source de 

revenu, 

dÕestime de soi 

et un espace de 

libertŽ 

Source de 

revenu, 

dÕestime de soi 

et un espace de 

libertŽ 

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ 

Source de 

revenu, dÕestime 

de soi et un 

espace de libertŽ 

Source de 

revenu, 

dÕestime de soi 

et un espace de 

libertŽ 

Source de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ 

Source de 

revenu, dÕestime 

de soi et un 

espace de libertŽ 

AcquŽrir un 

vŽhicule pour 

faciliter la 

livraison de 

lÕattiŽkŽ,-source 

de revenu, 

dÕestime de soi et 

un espace de 

libertŽ -source de 

revenu et dÕestime 

de soi -seulement 

une source de 

revenu, 

Source de revenu et dÕestime de soi 
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Tableau UGPRD de 1 a 10 
 

 1 

 

2 3 4 5 6 7 8 9 10!

Age 49 40 48 49 59 45 57 40 39 34!

Niveau Žtude  Secondaire Secondaire Primaire secondaire Secondaire Primaire ƒtude coranique Non scolarisŽe Primaire Primaires 

Situation 
matrimonial  

MariŽe MariŽe cŽlibataire cŽlibataire veuve MariŽe MariŽe DivorcŽe Veuve  cŽlibataire 

Nombre de           
filles  

3 3 0 0 5 2 1 2 5 1!

Nombre 
gar•ons  

1 1 0 0 0 3 3 4 0 0!

Nombre total 
enfants  

4 4 0 0s 5 5 4 6 5 1!

Temps dans 
orga  

2 7 3  5  7 7 9 11 5 9!

obstacles  Nons Non Long trajet un long trajet Non  Non  Opposition du 

mari 

Trajet long Non  non 

Travail dans 
orga  

Transformation 

de fruit et 

lŽgumes et de 

cŽrŽales 

transformatrice transformatrice 

de fruits et 

lŽgumes et 

cŽrŽales 

Transformatrice

s 

transformatrice Productrice Transformatrice transformatrice transformatrice transformatrice 

Revenus 
suffisant  

Oui Oui , un peu Oui, un peu Oui, un peu Oui, plus ou 

moins 

Oui Oui Oui  Oui 

Changements 
perso  
 

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en soi  

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en soi  

Plus dÕestime en 

soi 

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en 

soi  

Plus dÕestime en 

soi  

Plus dÕestime en 

soi  

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en soi  

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en soi 

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en soi  

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en soi 
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Changement 
entourage  

Non Non Non Non Non OUI Non Oui Non Non 

Acquisitions    connaissance 

des membres de 

lÕorganisation 

connaissance 

des membres de 

lÕorganisation 

connaissance 

des membres de 

lÕorganisation 

connaissance 

des membres 

de lÕorganisation 

connaissance 

des membres de 

lÕorganisation 

connaissance 

des membres de 

lÕorganisation 

 formation pour 

devenir 

transformatrice. 

formation avant 

de devenir 

transformatrice, 

connaissance 

des membres de 

lÕassociation 

 formation  

et connaissance 

des membres de 

lÕorganisation 

 la connaissance 

des membres de 

lÕorganisation 

NotoriŽtŽ          Oui Oui Oui Oui Oui Peut etre plus de notoriŽtŽ 

peut •tre  

Non  Oui Oui 

Aspirations  acquisition d'un 

bien , nouveau 

projet 

 acquisition d'un 

bien , nouveau 

projet 

Nouveau projet nouveau projet  

acquisition d'un 

bien 

Acquisition d'un 

bien 

Acquisition d'un 

bien 

 nouveau projet  

acquisition d'un 

bien  

Nouveau projet  Non precisŽs Acquisition d'un 

bien  

 
Revenus et 
changements  

 

Oui, un peu 

 

Oui, un peu 

  

Oui, un peu 

 

Oui, un peu 

 

Oui 

 

Oui, un peu 

 

Un peu 

 

Un peu 

  

Oui 

 

Oui!

Relations 
coll•gues  

concertation et 

de coopŽration 

Concertation Concertation Concertation Climat de 

concertation 

Climat de 

concertation et 

cooperation 

concertation  concertation 

,coopŽration 

concertation et 

de coopŽration 

 concertation et 

de coopŽration 

Pouvoir et 
autonomie  

OUI Oui Oui Oui Pas vraiment 

 

 

Oui Plus 
d'autonomie 

Oui Oui Oui 

Relations 
coll•gues hors 
travail  

AmitiŽs, 

Courtoisie 

AmitiŽs, 

Courtoisie 

Courtoisie  courtoisie Courtoisie, 

AmitiŽs 

Courtoisie  Courtoisie 

AmitiŽs   

Courtoisie  

AmitiŽs 

Courtoisie  

AmitiŽs 

Courtoisie  

AmitiŽs 

Statut actuel  Travail tolŽrŽ par 

le mari 

Statut normal   Non 

changement 

Non 

changement 

Meilleure 

considŽration 

Une situation 

normale  

Une situation 

normale 

Une situation 

prŽcaire 

autonome une situation 

normale 

Suggestions  None Augmenter le 

matŽriel peut 

•tre  

augmenter le 

matŽriel et la 

main dÕÕoeuvre 

augmenter  la 

main dÕÏuvre et  

le matŽriel 

Augmenter les 

membres peut 

•tre  

Augmenter le 

nombres de 

femmes qui y 

Augmenter le 

nombres de 

femmes qui y 

augmenter le 

matŽriel  

Gagner plus 

dÕargent pour 

lÕachat de 

former  plus de 

femmes 
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travaillent travaillent machines 

modernes 

Connaissance 
empowerment  

NON Oui Non Non Non non non Ouis Non  non 

Appartenance 
tontine  

OUI Oui Oui Oui Non Oui non Oui  Oui non 

Demande de 
crŽdit  

Non              Non Non Non Non Oui non Non Non non 

DifficultŽs pour 
lÕavoir 

     Non     

pluriactivitŽ  Non  Un peu de 
commerce 

Non Non Non                    Non Oui Non non non!

participation 

des mari ˆ la 

maison  

Non 
 

Un peu Pas de mari         Pas de mari 
 

Veuves              Non non Non Non, veuve Non, cŽlibataire!

nombre 

dÕheure de 

travail  

9h /jr 9h /jr 

 
 
 

9h /jr 9h /jr 8h/jr                  8h a18h    8h a 18h 8h a 17h 8h a 18h 8h a 17h!

PŽnibilitŽ du 

travail  

Non Distance des 
locaux 

Non Non Non                   trajet long non non Trajet long non!

participation 

aux dŽpenses 

du foyer  

nourriture Nourriture, 

habillement 

 

Habillement, 

nourriture  

Nourriture , 

habillement, 

Nourriture        Nourriture  nourriture Nourriture , 

habillement 

nourriture  

habillement  

nourriture  

habillement  

fourniture 

scolaire  

 

confidences 

avec les 

coll•gues  

Non  Oui Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui Non!

l'apport 

personnel du 

source de 

revenu et 

Source de 

revenue 

source de 

revenu et 

source de 

revenu et 

Source de 

revenu 

source de 

revenu et 

source de 

revenu, dÕestime 

source de 

revenu et 

source de 

revenu et 

source de revenu 

et dÕestime de 



 278 

travail  dÕestime de s dÕestime de soi dÕestime de soi dÕestime de soi de soi et un 

espace de 

libertŽ 

dÕestime de soi dÕestime de soi soi : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau UGPRD de 11 a 20  
 

 11 12 13 14 15 16 17 18 19!

Age 28 53 36 29 49 47 55 49 49!

Niveau Žtude  primaire Primaire  Primaire Primaire  primaire Etude coranique  Secondaire Primaire Etude coranique 

Situation 
matrimonial  

CŽlibataire DivorcŽe  MariŽe MariŽe MariŽe MariŽe CŽlibataire CŽlibataire  MariŽe  

Nombre de           
filles  

0 1 3 1 3 2 0 0 2!

Nombre gar•ons  0 5 0 1 1 0 0 0 4!

Nombre total 
enfants  

0 6 3 2 4 2 0 0 6!

Temps dans orga  1 10 6 7  9 5 18 5 2!

obstacles  non Non Non Non Non Non Non Non Non  

Travail dans orga  transformatrice transformatrice transformatrice transformatrice transformatrice Productrice prŽsidente de 

lÕassociation 

transformatrice transformatrice 

Revenus 
suffisant  

Oui Pas tjopurs Oui, un peu Oui, un peu Oui Oui, un peu Non, du bŽnŽvolat Oui  Oui 

Changements Plus dÕestime Plus dÕestime en Plus dÕestime en Plus dÕestime Plus dÕestime en soiUne Plus de confiance Plus dÕestime en Plus dÕestime en Plus dÕestime en 
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perso  
 

en soi  soi  

Une plus grande 

capacitŽ 

dÕaction  

soi  

Plus de 

confiance en soi  

en soi  

Plus de 

confiance en 

soi  

plus grande capacitŽ 

dÕaction 

en soi  soi  s 

Plus de confiance 

en soi  

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction   

Prise dÕinitiatives 

et de parole plus 

facile   

soi  

Plus de confiance 

en soi  

soi  

Plus de confiance 

en soi 

Changement 
entourage  

Non Non Non Non non OUI Non NON Non 

Acquisitions    connaissances 

des membres 

de lÕassociation 

compŽtence pou

r le travail, 

connaissance 

des membres de 

lÕassociation 

connaissance 

dÕautres femmes 

transformatrices  

Oui,Acquisition 

de 

compŽtences   

connaissances dÕautres 

femmes transformatrices 

Connaissances 

des membres de 

lÕassociation 

beaucoup de 

formation dans le 

cadre de la 

communication . 

Connaissances 

des membres de 

lÕassociation 

connaissance des 

membres de 

lÕassociation  

NotoriŽtŽ          Oui Oui Oui Oui Oui Oui  Non Oui 

Aspirations  Nouveau projet acquisition d'un 

bien  

Nouveau projet nouveau projet   Nouveau projet   autres nouveau projet :  

,assurŽ le marchŽ 

locales , autres 

nouveau projet nouveau projet 

 
Revenus et 
changements  

non  

Non pas 

vraiment 

  

Oui plus ou 

moins 

 

Pas vraiment 

 

Oui 

 

Oui, un peu 

 

bŽnŽvolat 

 

Oui un peu 

  

Oui 

Relations 
coll•gues  

concertation , 

coopŽration 

 un climat de 

coopŽration et 

de concertation 

Concertation et 

coopŽration 

concertation et  

coopŽration 

concertation et  coopŽration concertation et  

coopŽration 

coopŽration et de 

concertation 

 concertation et 

coopŽration 

concertation et 

coopŽration  

Pouvoir e t 
autonomie  

Oui Oui Oui Oui  

 

Oui 

Oui Oui Oui Oui 

Relations Courtoisie  Courtoisie  Courtoisie  Courtoisie  Courtoisie, AmitiŽs Courtoisie Courtoisie, Courtoisie, Courtoisie  
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coll•gues hors 
travail  

AmitiŽs AmitiŽs AmitiŽs  AmitiŽs AmitiŽs AmitiŽs 

Statut actuel  Non 

changement 

Statut 

satisfaisant  

une situation 

normale 

Une situation 

normal 

Une acceptation familiale Non  Non changement Non changement Non changement 

Suggestions  moderniser et 

augmenter le 

matŽriel 

augmenter le 

matŽriel 

Former d autre 

femmes 

Perfectionner et 

augmenter le 

matŽriel 

Augmenter les membres et 

le matŽriel 

None augmenter les 

membres, Žlargir 

le groupe 

Augmenter les 

membres peut •tre  

augmenter les 

membres et le 

matŽriel 

Connaissance 
empowerment  

Non non Non Non Non Non non Non Non 

App artenance 
tontine  

Oui Oui Oui non Non non Oui Non Non 

Demande de 
crŽdit  

Oui Oui Non Oui Non Oui Oui Non Non 

DifficultŽs pour 
lÕavoir 

Oui non  non  Non Oui   

pluriactivitŽ  Oui Oui Non Oui Non                    Oui Oui Oui Oui!

participation des 

mari ˆ l a maison  

Non , 
celibataire 

Non , divoree non         Oui des fois 
 

Non  Non Non, cŽlibataire 

 

Non non!

nombre dÕheure 

de travail  

8 h a 17h 8h ˆ 18h  

 
 
 

9h ˆ 17h  8h a 18h           8H a 17h 10h a18h    Selon le besoin 

de chacun 

Du matin au soir 
sauf les 
dimanches 

9h ˆ 17h  

PŽnibilitŽ du 

travail  

Non Oui Non Non Non                   non non non Oui un peu!

participation aux 

dŽpenses du 

foyer  

nourriture  

habillement  

nourriture  

habillement  

nourriture  Nourriture, frais 

de santŽ 

Nourriture        nourriture  nourriture  

habillement  

Nourriture  

 

nourriture,  

habillement, 

confidences avec 

les coll•gues  

 non non Oui Non Non Oui Oui Oui!

l'apport source de source de source de source de source de revenu, dÕestime source de revenu source de revenu seulement une -seulement une 
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personnel du 

travail  

revenu et 

dÕestime de soi  

revenu et 

dÕestime de soi  

revenu, dÕestime 

de soi et un 

espace de libertŽ 

revenu et 

dÕestime de soi 

de soi et un espace de 

libertŽ 

et dÕestime de soi i et dÕestime de soi  source de revenu source de revenu, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau UGPRD de 21a 30  
 

 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30!

Age 40 61 24 67 26 48 52  60 63 47 61!

Niveau Žtude  Non 

scolarisŽe 

Veuve Etude 

coranique  

Etude 

coranique 

supŽrieure Primaire   Primaire  Secondaire  Etude 

coranique 

SupŽrieur  Primaire 

Situation 
matrimonial  

MariŽe Secondaire CŽlibataire 

 

MariŽe CŽlibataire MariŽe Veuve  MariŽe  MariŽe DivorcŽe  Veuve  

Nombre de           
filles  

0 4 0 4 0 2 2 6 2 3 5!

Nombre 
gar•ons  

0 2 0 3 0 2 3 2 0 2 4!

Nombre total 
enfants  

0 6 0 7 0 4 5 8 2 5 9!
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Temps dans 
orga  

5 Depuis 2001 3 Depuis 2001  3 3 Depuis 

2002 

Depuis 2002 5 10  /!

obstacles  non Non Non Reproche du 

mari 

Non Non Non Non Non  surcharge de 

travail, 

opposition du 

mari 

Non 

Travail dans 
orga  

transformatri

ce 

transformatri

ce 

transformatric

e 

transformatri

ce 

transformatrice transformatrice transformatrice transformatrice conseill•re  conseill•re 

nutritionnel 

Plusieurs tache 

triage et 

emballage 

Revenus 
suffisant  

Oui Un peu Oui, un peu Oui un peu Oui Oui Oui Oui  Oui Non Non 

Changements 
perso  
 

Plus 

dÕestime en 

soi  

Plus dÕestime 

en soi  Une 

plus grande 

capacitŽ 

dÕaction  

Plus dÕestime 

en soi   

Plus de 

confiance en 

soi  

Plus 

dÕestime en 

soi Une plus 

grande 

capacitŽ 

dÕaction  

Plus dÕestime en 

soi   

Plus de 

confiance en soi  

Plus de confiance en 

soi 

Plus de 

confiance en 

soi  

Une plus 

grande 

capacitŽ 

dÕaction  

Plus dÕestime 

en soi Une 

plus grande 

capacitŽ 

dÕaction 

Plus dÕestime 

en soi  

Plus de 

confiance en 

soi  

Prise 

dÕinitiatives et 

de parole plus 

facile 

Une plus 

grande 

capacitŽ 

dÕaction  

Prise 

dÕinitiatives et 

de parole plus 

facile  

Plus de 

confiance en 

soi : Prise 

dÕinitiatives et 

de parole plus 

facile  

Changement 
entourage  

non Non Non Non  Oui OUI Non Non  Non Probl•me de 

couple 

non 

Acquisitions    connaissanc

e des 

membres de 

lÕassociation  

connaissanc

e dÕautres 

femmes 

transformatri

ce 

connaissance 

des membres 

de 

lÕassociation 

connaissanc

e  les 

membres de 

lÕassociation 

connaissance 

les membres de 

lÕassociation 

connaissance des 

membres 

connaissance 

des femmes 

transformatrice 

et dÕautres 

organisations 

connaissance 

des membres 

connaissance 

des membres 

de lÕassociation  

Connaissance 

autre femmes 

transformatrice 

et ONG , de 

professeur et 

dÕŽtudiant 

connaissance 

des membres 

de lÕassociation 

NotoriŽtŽ          Non Oui Pas d 'opinion Non Oui Non Oui,Plus de Oui Oui Oui  non 
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notoriŽtŽ 

Aspirations  acquisition 

d'un bien 

nouveau 

projet 

acquisition 

d'un bien 

nouveau 

projet 

acquisition d'un 

bien  

nouveau projet nouveau projet nouveau 

projet ,autres 

 nouveau 

projet  

acquisition d'un 

bien  

nouveau projet nouveau projet 

 
Revenus et 
changements  

Oui  , un peu  

Oui 

  

plus ou moins 

 

Un peu 

 

Oui 

 

Concertation et de 

coopŽration 

Oui  

Oui un peu 

  

Oui 

Non Oui un peu 

Relations 
coll•gues  

hiŽrarchie et  

concertation 

  

Concertation, 

coopŽration 

 concertation , 

coopŽration 

concertation 

et de 

coopŽration 

 coopŽration  coopŽration Concertation et 

coopŽration 

 coopŽration et 

de concertation  

concertation CoopŽration et 

concertation 

Pouvoir et 
autonomie  

Oui Oui Oui Oui  

 

Oui 

Oui Oui,autonomie Oui Oui,autonomie Oui Oui 

Relations 
coll•gues 
hors travail  

Courtoisie, 

AmitiŽs. 

Courtoisie 

AmitiŽs 

Courtoisie Courtoisie Courtoisie Courtoisie 

AmitiŽs  

Courtoisie  Courtoisie  Courtoisie 

AmitiŽs 

Courtoisie  

AmitiŽs 

Courtoisie 

Statut actuel  Statut 

normal 

Statut 

satisfaisant  

Statut 

normale  

Une 

situation 

normal 

Non 

changement 

Non changement Non 

changement 

Non 

changement 

Non 

changement 

Une situation 

prŽcaire. 

Non 

changement 

Suggestions  Augmenter 

le matŽriels 

et les 

membres 

peut Žtre 

Žlargir le 

groupe 

Augmenter  le 

nombre de 

femmes qui 

travaille 

  augmenter 

le matŽriel  

None 

suggestion 

augmenter la main 

dÕÏuvre 

augmenter le 

matŽriel et les 

membres 

augmenter le 

matŽriel 

Pas d'opinion 

personnelle 

augmenter la 

productivitŽ. 

Pas d'opinion 

personnelle 

Connaissance 
empowerment  

Non non Non Non Non Non non Non Non Non Non 

Appartenance 
tontine  

Non Oui non non Non Oui Oui Oui Non Non Oui 

Demande de Non Oui Non Non Non Non Non Oui Oui Oui Oui 
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crŽdit  

DifficultŽs 
pour lÕavoir 

 non      Non Oui Oui  

pluriactivitŽ  Non non Non Non Non                    Oui Oui Oui Oui Oui Oui!

participation 

des mari ˆ la 

maison  

Non  Non , veuve Non   , 
cŽlibataire      

non 
 

Non  Non, malade veuve 

 

Non Non non Non ; veuve!

nombre 

dÕheure de 

travail  

9 h a 17h  8h ˆ 17h  

 
 
 

du mati au 

soir sauf 

dimanche 

9 h a 17h    
du matin au soir 

sauf les 

dimanches 

9h a 17h  8h ˆ 17h   8h a 17 h 8h  ˆ 17h  

 

9h ˆ 17h  7jr /7. 8h du 

matin jusqu'ˆ 

ce que lÕon 

termine 

PŽnibilitŽ du 

travail  

Non un peu 

fatiguant 

Un peu Non Non                   Oui non non Non Non Non!

participation 

aux dŽpenses 

du foyer  

nourriture  

 

nourriture  

 

nourriture 

habillement 

nourriture  nourriture         nourriture   nourriture  Nourriture  

 

nourriture toutes les 

dŽpenses 

fourniture 

scolaire  

nourriture  

confidences 

avec les 

coll•gues  

Non Oui Oui Oui Non Non Oui Oui Oui Oui Oui!

l'apport 

personnel du 

travail  

seulement 

une source 

de revenu, 

seulement 

une source 

de revenu 

source de 

revenu et 

dÕestime de 

soi 

source de 

revenu, 

dÕestime de 

soi et un 

espace de 

libertŽ 

source de 

revenu et 

dÕestime de soi : 

source de revenu, 

dÕestime de soi et un 

espace de libertŽ 

source de 

revenu, 

dÕestime de soi 

et un espace 

de libertŽ 

source de 

revenu, 

dÕestime de soi 

et un espace 

de libertŽ 

seulement une 

source de 

revenu, 

seulement une 

source de 

revenu 

seulement une 

source de 

revenu  
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Tableau AEV de 1 a 10 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Age 70 60 63 60 57 60 57 70 57 59 

Niveau Žtude Primaire 
Non 

scolarisŽe alphabŽtisation Primaire Primaire Non scolarisŽe Non scolarisŽe Non scolarisŽe Non scolarisŽe Primaire 

Situation matri  DivorcŽe MariŽe MariŽe Veuve MariŽe Veuve MariŽe MariŽe MariŽe Veuve 

Nombre de filles 0 2 0 3 2 1 2 1 3 0 
Nombre de 

gar•ons 3 4 1 0 3 1 4 2 1 2 
Nombre total 

enfants 3 6 1 3 5 2 6 3 4 2 

Temps dans orga   9 9 9 9 9 9 9 9 

Obstacles 
DifficultŽs du 

travail 
Difficul tŽs du 

travail Non Non Non Non Non Non Non Non 

Travail dans orga 
Le travail du 

riz et les 
services. 

Battage du 
riz, 

dŽsherbage 

Travail du riz et 
des services 

Travail du riz et 
des services Travail du riz Travail du riz 

DŽsherbage, Battage 
du riz. 

Travail du riz et 
des services Travail du riz 

Travail collectif 
depuis la traite des 
semences jusquÕˆ 
lÕŽcoulement de la 

rŽcole. 

Revenus suffisants Non Non Plus ou moins Oui Oui Non Non Non Non Non 

Changements 
perso 

Plus dÕestime 
de soi, Prise 
dÕinitiatives 
et de parole 
plus facile 

Plus de 
confiance en 

soi 

Estime de soi, 
confiance en soi,  

Plus grande 
capacitŽ dÕaction, 
prise dÕinitiatives 

et parole plus facile 

Confiance en 
soi, prise 

dÕinitiatives et 
parole plus facile 

Estime de soi, 
confiance en 

soi, prise 
dÕinitiatives et 

parole plus 
facile 

Plus dÕestime en 
soi 

Plus dÕestime en soi 

Estime de soi, 
prise 

dÕinitiatives et 
parole plus 

facile 

Estime de soi, 
confiance en soi, 

Plus dÕestime en soi 

Changement 
entourage 

Oui, les 
enfants 

dŽplorent les 
difficultŽs du 

travail. 

Oui prise de 
conscience 
des enfants 

des 
difficultŽs du 

travail 

Beaucoup Oui 
valorisation de mes 

actes par les 
voisins 

Oui confiance de 
mon entourage 

Oui confiance 
de mon 

entourage 
Je me sens 
solliciter. 

Oui, mes enfants 
veulent que jÕarr•te 
pour la riziculture. 

Oui 
considŽration de 

mes amis 
Oui plus dÕaffinitŽ 

avec entourage 
Plus de 

considŽration. 
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Acquisitions 

Oui plus de 
maitrise sur 
la culture du 

riz 

Culture du 
riz, 

importance 
de lÕherbe 
pour les 
engrais 

Oui plus de 
maitrise sur la 

culture du riz et 
gestion financi•re 

Oui plus de 
maitrise sur la 

culture du riz et 
gestion 

financi•re Culture du riz, 
LÕexploitation 

du riz. 

La culture du riz 
avec des moyens 
assez modernes. Culture du riz, Culture du riz, 

Plus de ma”trise sur 
la mŽthode de 
cultiver du riz. 

LÕimportance de 
lÕherbe. 

NotoriŽtŽ Oui Oui Oui Oui Oui Plus ou moins. Pas tellement. Oui Non Oui 

Aspirations 
Nouveau 

projet 
Nouveau 

projet Nouveaux projets 
Nouveaux 

projets 
Nouveaux 

projets   
Nouveaux 

projets Nouveaux projets Nouveau projet 

Revenus et 
changements Non Non Oui Oui Non Non Non Un peu Non Non 

Changement 
conditions de vie Non Non Oui Oui Non Non Non Oui Non Non 

Relations 
coll•gues 

Concertation, 
coopŽration 

Concertation, 
coopŽration 

Concertation, 
coopŽration 

Concertation 
coopŽration 

Concertation, 
coopŽration 

Climat de 
concertation, 
coopŽration 

Climat de 
concertation, 
coopŽration, 

Concertation 
coopŽration 

Concertation 
coopŽration 

Climat de 
concertation, 
coopŽration 

Pouvoir et 
autonomie Non Oui Oui Oui Non Plus ou moins Non Oui Non Non 

Relations 
coll•gues hors 

travail  
Courtoisie,  

amitiŽs 
Courtoisie 
AmitiŽs 

Courtoisie 
AmitiŽs 

Courtoisie 
AmitiŽs 

Courtoisie 
AmitiŽs 

Courtoisie,  
amitiŽs AmitiŽs 

Courtoisie 
amitiŽs 

Courtoisie 
amitiŽs AmitiŽs 

Statut actuel Conseill•re Conseill•re Conseill•re Conseill•re Conseill•re Conseill•re Conseill•re Conseill•re Conseill•re Responsable 
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Suggestions 

Oui, 
Recherche de 
partenaires, 

lutte contre la 
salinitŽ des 

sols. 
Lutte contre 
la salinitŽ. 

Faire appel ˆ des 
techniciens de la 

terre et des 
bailleurs de fonds 

Faire appel ˆ des 
techniciens de la 

terre et des 
bailleurs de 

fonds 

Faire appel ˆ 
des bailleurs de 

fonds 

Lutte contre la 
salinitŽ et 

Žlargissement du 
pŽrim•tre 
rizicole. 

Essayer de lutter 
contre la salinitŽ de 

nos sols. 
Recherche de 
partenariats, 

IntŽgrer des jeunes 
dans lÕassociation 

Non, les dŽcisions 
de la prŽsidente me 

suffisent. 

Connaissance 
empowerment Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non 

Appartenance 
tontine Tontine Tontine Tontine Tontine Tontine Oui Oui Oui Oui Oui 

Demande de 
crŽdit 

Oui, la 
tontine de 

lÕassociation. Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

DifficultŽs pour 
lÕavoir 

Non aide de 
lÕassociation 

Non aide de 
lÕassociation 

Non aide de 
lÕassociation Non Non Non Non Non Non Non 

Si non compte 
demander un 

crŽdit           
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Tableau  AEV de 11 a 14 

 

 11 12 13 14 

Age 63 63 59 59 

Niveau Žtude Non scolarisŽe Primaire Primaire Primaire 

Situation matri  MariŽe Veuve MariŽe MariŽe 

Nombre de filles 4 2 5 2 

Nombre gar•ons 3 4 3 4 
Nombre total 

enfants 7 6 8 6 

Temps dans orga 9 9 9 9 

obstacles Non Non Non Non 

Travail dans orga 
DŽsherbage, 

Battage du riz. 

Travail collectif 
depuis la traite des 
semences jusquÕˆ 
lÕŽcoulement de la 

rŽcole. DŽsherbage. 

Travail collectif, 
depuis semences et 
Žcoulement rŽcolte 

Revenus 
suffisants Non Non Insuffisance de revenus. Non 

Changements 
perso 

Plus de confiance 
en soi Plus dÕestime en soi Plus dÕestime en soi Plus dÕestime de soi 

Changement 
entourage 

Mes enfants 
dŽplorent les 

difficultŽs liŽes au 
travail. 

les enfants 
supposent que le 

travail est trop dur. 
Pas de changement de 

comportement. 

Oui prise de 
conscience des 

enfants des 
difficultŽs du 

travail 

Acquisitions 

a culture du riz 
avec des semoirs 

mais aussi lÕutilitŽ 
de lÕherbe comme 
source dÕancrais. 

Plus de ma”trise sur 
la mŽthode de 
cultiver du riz. 

Plus de ma”trise sur la 
mŽthode de cultiver du riz. 

Oui plus de 
ma”trise sur la 
culture du riz 
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NotoriŽtŽ Oui Oui Non Oui 

Aspirations 

Je prŽf•re rester 
dans ma maison 
parce que je nÕai 

plus de force pour 
mÕinvestir dans de 

telles activitŽs. Nouveau projet nouveau projet 
Investir dans le 

commerce 

Revenus et 
changements Non Non Non Non 

Changement 
conditions de vie Non Oui Non Un peu 

Relations 
coll•gues 

Climat de 
concertation, 
coopŽration 

climat de 
concertation, 
coopŽration 

climat de concertation, 
coopŽration 

Concertation, 
coopŽration 

Pouvoir et 
autonomie Non Non Non Non 

Relations 
coll•gues hors 

travail  AmitiŽs AmitiŽs 
Courtoisie,  

AmitiŽs AmitiŽs 

Statut actuel Conseill•re 
Responsable et 

Conseill•re Responsable et Conseill•re 
Responsable et 

conseill•re 

Suggestions 

Sensibiliser et 
former toutes les 

femmes sur 
lÕautosuffisance 
alimentaire et la 

mŽthode de 
travailler le riz. 

Faire des 
partenariats. 

Plus de sensibilisation 
pour plus dÕadhŽsion dans 

lÕassociation. 

Faire des 
partenariats 
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Connaissance 
empowerment Oui Oui Non Oui 

Appartenance 
tontine  Oui Oui Tontine 

Demande de 
crŽdit Oui Oui Oui Oui pour commerce 

DifficultŽs pour 
lÕavoir Non Non Non 

Non aide de 
lÕassociation 

Si Non compte 
demander un 

crŽdit     
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Tableau SZ de 1 a 10 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Age 31 48 34 57 33 34 60 30 57 32 

Niveau Žtude Non scolarisŽe Primaire Non scolarisŽe Primaire Non scolarisŽe Secondaire Non scolarisŽe Non scolarisŽe Secondaire Secondaire 

Situation matri  MariŽe MariŽe MariŽe MariŽe MariŽe MariŽe Veuve MariŽe MariŽe MariŽe 

Nombre de           
filles 

2 2 2 2 3 0 2 0 4 3 

Nombre 
gar•ons 

1 2 1 2 2 2 3 2 3 0 

Nombre total 
enfants 

3 4 3 4 5 2 5 2 7 3 

Temps dans 
orga 

2  2 3  6  4 3 5 3 3 3 

obstacles Surcharge de 

travail familial 

Un mari opposŽ Surcharge de 

travail familial 

Un mari opposŽ Surcharge de 

travail familial  

Surcharge de 

travail familial  

Long trajet Pression sociale Surcharge de 

travail familial  

Pression sociale 

Travail dans 
orga 

Productrice Productrice/Commissaire 

aux comptes 

Productrice Productrice Productrice Productrice Productrice Productrice Productrice Productrice 

Revenus 
suffisants 

Non Non Non Oui Oui Non Oui Non Oui Oui 

Changements 
perso 
 

Prise dÕinitiatives 

et de parole plus 

facile 

Plus dÕestime en soi  Plus dÕestime en 

soi 

Plus dÕestime en 

soi 

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

Plus dÕestime en 

soi  

Plus de 

confiance en soi  

Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

Plus de 

confiance en soi 

Plus dÕestime en 

soi 

Changement 
entourage 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Acquisitions    Acquisition de 

connaissances 

 Acquisition de 

connaissances 

 Acquisition de 

connaissances 

La ma”trise des 

techniques de 

production 

Acquisition de 

connaissances 

Renforcement de 

capacitŽs pour la 

production 

AcquŽrir de 

nouvelles 

connaissances 

sur la production  

Acquisition de la 

technique de 

production 

AcquŽrir de 

nouvelles 

connaissances 

sur la production 

Connaissance sur 

la technique de 

production et la 

gestion de 

lÕentreprise 
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NotoriŽtŽ          Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui  Oui Oui 

Aspirations Nouveau projet Nouveau projet Acquisition d'un 

bien 

Acquisition d'un 

bien 

 Nouveau projet Acquisition d'un 

bien 

Nouveau projet Nouveau projet  Nouveau projet Acquisition d'un 

bien  

 
Revenus et 
changements 

 

 Oui 

 

 Oui 

  

Oui 

 

Oui 

 

Oui 

 

Oui 

 

Oui 

 

Oui 

  

Oui 

 

Oui 

Relations 
coll•gues 

CoopŽration Concertation Concertation Concertation Climat de 

concertation 

Climat de 

concertation 

CoopŽration coopŽration CoopŽration Climat de 

concertation 

Pouvoir et 
autonomie 

Oui Oui Oui Oui Oui 

 

 

Oui  Oui Oui Oui 

Relations 
coll•gues hors 
travail  

AmitiŽs Courtoisie AmitiŽs AmitiŽs Courtoisie AmitiŽs  AmitiŽs Courtoisie AmitiŽs 

Statut actuel Esprit de 

comprŽhension 

Plus de considŽration Une meilleure 

comprŽhension 

Plus de 

considŽration 

Meilleure 

considŽration 

Une meilleure 

considŽration 

 Meilleure 

comprŽhension 

Esprit de 

coopŽration 

Meilleure 

condition de vie 

Suggestions Mieux multiplier 

cette activitŽ 

dans diffŽrentes 

rŽgions du pays. 

Avoir plus de matŽriels 

pour mieux produire 

Avoir des 

machines pour 

mieux conserver 

le Ç Ditax È. 

Avoir plus de 

machines pour 

attŽnuer les 

travaux manuels  

 Avoir plus de 

matŽriel pour 

produire de la 

qualitŽ 

 Mieux gagner 

des marchŽs 

pour gŽnŽrer 

plus de  bŽnŽfice 

 Gagner plus de 

marchŽs pour 

gŽnŽrer des 

bŽnŽfices 

Gagner plus 

dÕargent pour 

lÕachat de 

machines 

modernes 

Avoir plus de 

partenaires 

Žtrangers pour la 

modernisation de 

notre entreprise 

Connaissance 
empowerment 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui  Oui Oui  Oui 

Appartenance 
tontine 

Non Oui Oui  Non Oui Non  Oui  Oui Oui  

Demande de 
crŽdit 

Non Oui Non Oui  Oui Non  Non Non Oui  

DifficultŽs pour 
lÕavoir 

 Non  Non Non     Non 
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Tableau SZ de 11 ˆ 19 

 
 

 11 12 13 14 15 16 17 18 19 

Age 52  50 45 55 53 34 45 57 54 

Niveau Žtude Non scolarisŽe Secondaire Etude coranique Non scolarisŽe  Primaire Secondaire Primaire  Primaire  Non scolarisŽe 

Situation matri  MariŽe CŽlibataire MariŽe MariŽe MariŽe MariŽe MariŽe  Veuve  MariŽe  

Nombre de           
filles 

 2 1 2 4 0 0 1 0 0 

Nombre gar•ons 1 2 3 2 1 2 1 2 2 

Nombre total 
enfants 

3 3 5 6 4 2 2 2 2 

Temps dans orga 2 6 5 6  3 3 4 6 4 

obstacles Surcharge de travail 

familial 

Un mari opposŽ Pression sociale Surcharge de travail 

familial  

Pression sociale  Surcharge de travail 

familial  

Sans obstacles. Sans obstacles. DifficultŽs du 

travail.  

Travail dans orga Productrice  la prŽsidente Productrice 

(trŽsori•re) 

Productrice Productrice/ 

SecrŽtaire ˆ 

lÕorganisation / 

Magasini•re 

Productrice Productrice Productrice Productrice - 

vendeuse 

Revenus suffisants Non Oui Oui Oui Oui Non Non Non Oui 

Changements 
perso 
 

Prise dÕinitiatives et 

de parole plus facile 

Plus dÕestime en soi Une plus grande 

capacitŽ dÕaction  

Plus de confiance 

en soi 

Plus dÕestime en soi  Plus dÕestime en soi  Une plus grande 

capacitŽ dÕaction 

Plus dÕestime en soi Plus dÕestime en 

soi, Plus de 

confiance en soi 

Changements 
entourage 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 
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Acquisitions     Acquisition de 

connaissances 

La technique de 

production, la 

gestion 

LÕexpŽrience de 

gŽrer la trŽsorerie et 

la production 

Connaissance sur la 

gestion et la 

production de 

lÕentreprise  

A Aptitudes dans 

notre activitŽ / 

Acquisition de 

nouvelles 

connaissances 

Renforcement de 

capacitŽs pour la 

production 

Savoir tenir une 

comptabilitŽ 

AmŽliorer les 

mŽthodes de 

conservation des 

produits 

La fabrication du 

jus  sur la 

production 

NotoriŽtŽ          Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui   Oui 

Aspirations  Nouveau projet  nouveau projet Nouveau projet Nouveau projet Acquisition d'un 

bien 

Acquisition d'un 

bien 

Acquisition d'un 

bien 

Nouveau projet  Aider les femmes 

jeunes ˆ 

dŽvelopper  des 

activitŽs. 

 
Revenus et 
changements 

 

 Oui 

 

Oui 

  

Oui 

 

Oui 

 

Oui 

 

Oui 

 

Non  

 

Non  

  

Oui 

Relations coll•gues CoopŽration CoopŽration CoopŽration Climat de 

concertation 

CoopŽration Climat de 

concertation 

Climat de 

concertation, 

coopŽration 

 Climat de 

concertation, 

coopŽration 

Concertation, 

coopŽration 

Pouvoir et 
autonomie 

Oui Oui  Oui Oui Oui 

 

 

Oui Non  Non  Non  

Relations coll•gues 
hors travail 

AmitiŽs Courtoisie Courtoisie Courtoisie Courtoisie AmitiŽs AmitiŽs  AmitiŽs  Courtoisie, 

AmitiŽs 

Statut actuel Plus de 

considŽration 

Une meilleure 

comprŽhension 

Plus de 

considŽration 

Meilleure 

comprŽhension 

Une bonne 

considŽration 

Une meilleure 

considŽration 

Pas de changement Meilleure 

Responsable 

Pas de 

changement 

Suggestions Avoir plus de 

revenus pour mieux 

renforcer notre 

plateau technique 

de travail 

Avoir plus de 

revenus pour mieux 

amŽliorer la 

productivitŽ 

Une meilleure 

amŽlioration de 

lÕentreprise sur le 

plan technique 

Pour mieux 

commercialiser 

(avoir plus de 

clients 

Avoir plus de 

matŽriels pour 

mieux moderniser 

notre entreprise 

 Mieux gagner des 

marchŽs pour 

gŽnŽrer plus de  

bŽnŽfice 

Faire des 

partenariats avec 

des bailleurs de 

fonds.  

Non Recherche de 

partenaires, lutte 

contre la salinitŽ 

des sols. 
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Connaissance 
empowerment 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui  Non  Oui 

Appartenance 
tontine 

Oui Oui Oui  Oui  Oui Non Oui Non Oui 

Demande de crŽdit Non Oui Oui  Oui  Oui  Non Non Non Oui 

DifficultŽs pour  
lÕavoir 

 Non Non Non Non   Il y a un fonds pour 

les femmes de 

Fatick mais ce nÕest 

pas facile dÕy avoir 

acc•s.  

 Non 

Si Non compte 
demander un 

crŽdit 

      Oui Non  
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